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NOTICE  BIOGRAPHIQUE 
SUR  J.  GUADET 


Cette  nouvelle  édition  du  livre  de  J.  Guadet  est  une  édition 
posthume.  Les  regrets  profonds,  la  mémoire  respectée,  qui 
ont  survécu  à  l'auteur  parmi  ceux  qui  ont  connu  ses  travaux 
et  sa  vie,  nous  engageât  à  faire  connaître  aux  lecteurs  cette 
carrière  vouée  au  travail  et  à  tous  les  devoirs.  Cette  existence 
de  travailleur  et  de  philosophe,  sagemenl  passée  dans  le  silence 
de  l'étude,  entre  les  livres,  la  famille,  et  des  pupilles  de  son  dé- 
vouement, ne  comporte  pas  de  longs  récits:  elle  n'en  mérite 
pas  moins  d'être  connue:  quatre-vingt-cinq  ans  passés  dans 
une  vie  droite,  utile,  sans  défaillances  et  sans  démentis,  ne 
sont  pas  après  lout  un  exemple  si  commun  qu'on  ne  doive  le 
saluer  avec  respect  et  sympathie. 

Le  nom  de  J.  Guadet  évoque  tout  d'abord  le  souvenir  de 
l'un  des  hommes  les  plus  illustres  qu'ait  fait  surgir  la  Révo- 
lution. 11  était  en  effet  le  neveu  du  Girondin  dont  la  carrière 
fut  si  courte,  si  brillante  et  si  tragique  :  de  tels  souvenirs  trouvés 
dans  un  berceau  s'impriment  à  une  vie  entière.  Aussi 
J.  Guadet  eut-il  dès  l'enfance  deux  passions  ardentes  :  le  culte 
de  la  mémoire  des  Girondins,  l'amour  du  pays  qui  les  \it 
naître  et  où  les  derniers  vinrent  mourir.  A  ce  pays,  à  cette 
courte  histoire,  déjà  légende,  furent  consacrés  ses  plus  chers 
travaux.  Mais   de   nombreux  sujets   tentèrent   sa  pénétration 
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d'historien,  et  l'érudition  contemporaine  lui  doit  en  outre 
d'importants  et  sérieux  ouvrages. 

J.  Guadet  naquit  à  Sainl-Emiiion,  en  1795.  A  cette  date, 
pour  cet  entant,  la  vie  n'avait  guère  de  promesses!  quelques 
mois  auparavant  son  père,  Julien  Guadet,  officier  à  l'armée 
d'expédition  de  Saint-Domingue,  revenant  en  France  avait  eu 
en  débarquant  l'horrible  surprise  d'apprendre  la  destruction 
de  sa  famille  entière;  l'insatiable  guillotine  ne  lui  avait  pas 
pris  seulement  un  frère  :  son  père,  un  tout  jeune  frère,  une 
tante,  tous  étaient  morts  sur  l'échafaud.  Ce  lâche  et  stupide 
massacre  était  bien  fait  pour  engendrer  des  haines  d'Atrides; 
il  éveilla  surtout  une  piété  filiale  ardente,  une  religion  des 
martyrs,  qui  fut  l'enthousiasme  de  l'enfant,  avant  d'être  la 
conscience  même  de  l'homme. 

La  petite  ville  de  Saint-Emilion,  célèbre  par  les  excellents 
vignobles  de  son  territoire,  est  aussi  fort  intéressante  par  ses 
antiquités  et  par  son  aspect  pittoresque.  C'est  là  que  se  passa 
l'enfance  de  J.  Guadet,  et  la  vieille  ville  fut  en  quelque  sorte 
l'institutrice  de  son  enfant.  C'était  l'Empire  alors,  c'est-à-dire 
la  guerre  épuisant  le  pays,  le  Midi  ruiné,  la  misère,  l'abandon 
et  le  découragement.  —  Une  nouvelle  Terreur  et  surtout  la 
Terreur  pour  les  enfants.  Ce  qu'était  alors  l'instruction  pu- 
blique, nous  ne  le  soupçonnons  pas  :  mais  des  courses  et  des 
escalades  promenaient  le  jeune  garçon  dans  tous  les  recoins 
des  vieux  édifices  du  moyen  âge,  et,  tandis  que  la  maison  pa- 
ternelle, les  abris  d'un  jour,  le  puits  où  les  proscrits  étaient 
descendus  pendant  les  perquisitions,  les  carrières  où  on  les 
avait  fait  chasser  par  des  chiens  lui  parlaient  sans  cesse  des 
Girondins  ;  la  vieille  église  souterraine,  le  clocher  élevé,  les 
couvents  en  ruine,  les  murailles  crénelées,  leurs  fossés  et  les 
portes  de  la  ville  lui  révélaient  vaguement  encore  un  passé 
étrange  et  disparu.  Ce  sont  ces  leçons  de  choses,  comme  nous 
disons  aujourd'hui,  qui  sans  doute  firent  de  lui  plus  tard  un 
historien. 

A  force  de  sacrifices,  ses  parents  purent  enfin  le  faire 
entrer  au  collège  de  Libourne  ;  il  en  fut  un  des  meilleurs 
élèves,  puis,  l'Empire  s'étant  écroulé,  on  put  penser  à 
l'avenir,  et  le  jeune  homme  fut  conduit  par  son  père  à 
Paris  pour  y   étudier  le  droit.  Mais   ces  études  ne  suffisaient 
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pas  à  J.  Guadet  :  c'était  le  moment  de  cette  Renaissance  de 
L'enseignement  supérieur  qui  jeta  tant  d'éclat  et  qui  passionnait 
si  vivement  la  jeunesse  d'alors.  Aussi,  tout  en  se  faisant  rece- 
voir avocat,  tout  en  gagnant  de  quoi  suffire  à  ses  modestes 
besoins,  le  jeune  Guadet  profita-t-il  de  son  séjour  à  Paris  pour 
faire  en  tous  sens  les  études  générales  dont  l'avait  privé  le 
régime  qui  avait  pesé  sur  son  enfance.  Peu  à  peu  et  presque  à 
son  issu  il  se  trouva  ainsi  porté  vers  les  lettres  et  les  études 
historiques,  et  lit  paraître  plusieurs  publications  en  collabo- 
ration avec  des  amis  et  compatriotes  :  M.  Dufau,  écrivain  dis- 
tingué, déjà  apprécié  ;  M.  Duvergier,  qui  acquit  depuis  une 
si  légitime  réputation  de  jurisconsulte.  11  connut  aussi,  car  il 
fallait  vivre,  la  collaboration  salariée,  et  en  garda  toute  sa 
vie  un  amer  souvenir  et  une  invincible  répugnance  pour  la 
littérature  d'entreprise,  avivée  encore  par  un  pénible  incident, 
la  découverte,  dans  un  de  ses  patrons  d'un  jour,  de  l'un  des 
prescripteurs  de  sa  famille. 

Nous  ne  raconterons  pas  cette  jeunesse  de  labeur  opiniâtre; 
c'est  une  histoire  trop  fréquente,  non  plus  que  des  revers  de 
fortune  qui  furent  un  grand  souci,  mais  dont  il  triompha  fina- 
lement à  force  d'énergie  et  grâce  au  concours  d'amitiés  pré-i 
cieuses  qae  resserra  davantage  encore  l'épreuve  de  sa  loyauté. 
Pendant  ce  temps,  1830  était  arrivé,  et  peu  après  J.  Guadet 
s'était  marié  avec  la  fille  aînée  d'Azaïs,  le  philosophe  original, 
dont  le  système  des  compensations  est  resté  le  livre  le  plus  po- 
pulaire. Il  trouva  dans  cette  nouvelle  famille  un  commerce 
exquis  et  la  sérénité  d'un  Epictète.  C'est  que,  à  côté  du  philo- 
sophe, si  simple  et  si  bon,  dont  la  religion  philosophique  sa- 
luait le  bonheur,  et  non  seulement  acceptait  le  malheur,  mais 
savait  le  justifier  en  l'expliquant,  vivait  une  femme  ayant  puisé 
dans  de  rudes  ''[neuves  une  énergie  communicative  et  des 
trésors  de  consolations  toujours  en  réserve  pour  tous  les 
siens. 

En  1789,  Mm"  A/aïs  avait  vu  son  père,  qu'elle  adorait,  fuir  à 
70  ans  avec  les  princes  dont  il  était  le  médecin.  Restée  avec  sa 
mère,  femme  d'êm/yrr,  suspecte,  elle  avait  connu  toutes  les 
angoisses  de  la  Terreur.  Il  lui  avait  fallu  à  12  ans  s'agenouiller 
devant  l'autel  de  Marat,  elleavail  vu  massacrer  sous  ses  fenêtres 
les  prisonniers  d'Orléans.  Plus  tard  mariée  une  première  fois  à 
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un  officier  de  l'Empire,  elle  était  devenue  veuve  le  jour  d'Aus- 
terlitz,  sans  autre  héritage  de  son  mari  qu'un  nom  honorable, 
un  équipement  à  payer,  et  deux  fils  à  élever.  Mais  M'""  Azaïs 
ne  demandait,  pour  accepter  allègrement  la  vie,  que  de  pou- 
voir se  dévouer  pour  les  siens.  Pour  montrer  de  ces  âmes-ià, 
il  fallait  sans  doute  avoir  eu  12  ans  en  93! 

Au  lendemain  de  la  Révolution  de  juillet  lorsque  A.  Barbier 
allait  publier  sa  curée,  J.  Guadet  aurait  pu  sans  doute  lui 
aussi  porter  son  nom  dans  un  camp  ou  dans  l'autre.  Mais  jamais 
ni  alors  ni  plus  tard  sous  l'Empire,  il  n'eut  même  la  pensée  de 
ces  ralliements  lucratifs;  il  aimait  ses  études,  il  voulait  seule- 
ment s'affranchir  de  l'embauchage  littéraire  qui  lui  faisait 
horreur,  et  pour  cela,  s'assurer  le  nécessaire  suivant  ses  goûts 
modestes;  aussi,  en  1832,  entrait-il  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  au  chiffre  d'appointements  de  1200  francs  :  à  ce 
moment,  avec  sa  valeur  et  son  nom,  il  eût  cherché  une  satire 
qu'il  l'aurait  difficilement  rencontrée  plus  amère. 

De  cette  tranquillité  acquise,  si  modeste  que  fût  son  exis- 
tence, surtout  lorsque  deux  fils  lui  furent  nés,  date  sa  véri- 
table carrière  littéraire.  Sans  rien  distraire  du  temps  qu'il 
devait  à  ses  fonctions,  car  ses  scrupules  allaient  jusqu'à  la 
candeur,  il  avait  pour  lui  les  jours  fériés,  les  matinées,  les  soi- 
rées, les  nuits  souvent.  Ses  chefs  eux-mêmes  l'encouragèrent 
à  quitter  parfois  ses  séances  de  bureau  pour  lui  permettre  des 
recherches  indispensables  dans  les  bibliothèques,  dont  aucune 
n'était  alors  ouverte  le  soir.  En  peu  d'années,  il  produisit 
ainsi  une  somme  de  travail  énorme.  Il  s'était  vouéàl'éruditionet 
particulièrement  à  l'étude  de  nos  origines  nationales,  etdes  ou- 
vrages comme  les  siens  exgigent  avant  même  qu'onne  mette  la 
main  à  la  plume  des  recherches  inouïes. 

En  1832,  il  préparait  un  grand  travail  sur  la  loisalique,  puis 
il  présentait  à  l'Institut  un  mémoire  sur  les  Ripuaires  et  sur 
lesArboryques. — En  1833,  ilpubliaitun  Atlas  deV Histoire  de 
France  composé  de  seize  cartes  représentant  le  pays  aux 
principales  époques  de  son  histoire.  —  Mémoire  sur  les  noms 
de  Gaule  et  France  de  rois  des  Francs  et  rois  de  France, 
présenté  à  l'Institut.  —  En  1834,  mémoire  intitulé  :  Recherches 
sur  la  monarchie  des  Francs.  En  -1835-36  traduction  de 
Grégoire  de  Tours  pour  la   Société  de  l'Histoire  de  France. 
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—  En  1837,  mémoire  sur  les  Impositions  publiques  dans  les 
Gaules.  En  1838  Histoire  de  Saint-Émifion. 

Le  caractère  dominant  de  ces  ouvrages  est  une  précision 
consciencieuse  et  le  scrupule  historique:  œuvres  faites  plu- 
tôt pour  un  public  d'érudits  que  pour  des  lecteurs  qui  n'au- 
raient que  la  curiosité  superficielle  des  mœurs  d'une  époque 
disparue. 

En  1837,  après  une  longue  absence,  J.  Guadet  retourna  passer 
quelque  temps  dans  sa  ville  natale.  La  vue  des  vieux  monu- 
ments le  frappa  d'une  façon  toute  nouvelle.  Il  en  comprit  tout 
l'intérêt  et  il  les  vit  menacés  autant  par  la  main  de  l'homme 
que  parle  fait  du  temps.  Des  sept  portes  de  la  ville  il  ne  res- 
tait plus  que  trois  et  bien  d'autres  restes  tendaient  aussi  à  dis- 
paraître. J.  Guadet  comprit  qu'il  fallait  se  hâter.  Il  employa 
son  temps  de  congé  à  mesurer,  à  dessiner.  D'un  autre  côté,  il 
avait  entendu  parler  dans  son  enfance  de  vieux  papiers  qu'on 
ne  pouvait  plus  lire.  Il  obtint  la  permission  de  chercher  à  la 
mairie,  et,  dans  un  coffre  séculaire,  il  trouva  ces  vieux  papiers 
en  partie  rongés  par  l'humidité  et  par  les  insectes.  L'histoire 
de  sa  ville  était  là  dans  un  grand  nombre  de  chartes,  de  re- 
gistres municipaux,  de  documents  divers,  qu'il  emporta  à  Paris 
pour  les  déchiffrer  et  les  analyser. 

De  ces  recherches,  de  ces  études  de  toute  nature,  sortit  l'his- 
toire de  Saint-Émilion  qui  comprend  l'histoire  d'un  monas- 
tère et  l'histoire  d'une  ancienne  commune,  avec  le  détail  et  la 
description  de  tous  ses  monuments...  ce  livre  se  termine  par 
le  récit  joignant  du  dernier  épisode  de  l'histoire  de  cette  pe- 
tite ville,  la  proscription  et  la  mort  des  derniers  Girondins. 

De  tous  les  mémoires  présentés  à  l'Institut  et  dont  cinq 
furent  couronnés,  Y  Histoire  de  Saint-Emilion  est  le  seul 
qui  ait  été  imprimé  (à  l'Imprimerie  royale)  ;  ce  fut  un  regret  qui 
vint  plus  d'une  fois  attrister  la  pensée  de  l'auteur. 

A  partir  de  1840,  les  occupations  de  J.  Guadet  changèrent 
d'objet.  Son  ami,  M.  Dufau,  devenu  directeur  de  l'Institution 
royale  des  jeunes  aveugles,  l'y  fit  nommer  instituteur,  ou  en 
réalité  chef  des  études,  qualité  qui  lui  fut  reconnue  plus  tard 
avec  le  titre  de  chef  de  l'enseignement.  Il  se  consacra  avec  pas- 
-i"n  à  cette  nouvelle  mission,  et  ne  cessa  pendant  trente  ans 
de  réaliser  d'immenses  progrès  dans  ce  difficile  enseignement. 
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On  peut  affirmer  hardiment  que,  depuis  Valentin  Haiiy,  les 
aveugles  n'eurent,  ni  en  France  ni  dans  le  monde  entier,  de  plus 
dévoué  et  utile  bienfaiteur.  Nous  ne  pouvons  résister  au  plai- 
sir de  citer  ici  les  lignes  charmantes  qu'écrivait  à  ce  sujet 
Coppée  *. 

«  M.  Guadet,  dit-il,  ne  fut  pas  seulement  un  historien  lumi- 
«  ceux,  un  savant  paléographe,  un  antiquaire  distingué  :  il 
«  exerça  pendant  une  grande  partie  de  sa  vie,  les  fonctions  de 
«  directeur  des  études  à  l'Institution  des  jeunes  aveugles  à 
«  Paris.  C'est  là  que  dès  notre  première  jeunesse  nous  avons 
«  eu  la  bonne  fortune  de  le  connaître  et  que  nous  avons  été 
«  témoin  de  l'ardente  et  paternelle  bonté  avec  laquelle  il  s'oc- 
«  cupait  des  malheureux  enfants  confiés  à  ses  soins.  Certes  on 
«  en  trouvera  la  preuve  dans  les  importants  ouvrages  spéciaux 
«  laissés  par  M.  Guadet  sur  l'instruction  des  aveugles-nés; 
«  mais  il  faut,  comme  nous,  l'avoir  vu  à  l'œuvre  pour  apprécier 
«  le  zèle  et  la  charité  qu'il  y  déployait. 

«  Quelques-uns  de  ses  élèves,  les  mieux  doués,  restaient 
«  dans  l'institution  comme  professeurs,  et  nous  en  avons  connu 
«  plusieurs  dans  le  salon  et  à  la  table  hospitalière  de  M.  Gua- 
«  det.  Dans  cette  cordiale  atmosphère,  ils  oubliaient  leur  in- 
«  firmité,  riaient  et  causaient  gaiement  et  on  voyait,  non  dans 
«  leur  regard  éteint,  mais  dans  leur  joyeux  sourire  combien  ils 
«  aimaient  et  respectaient  leur  maître  et  leur  ami.  » 

Toujours  ardent  au  travail  et  passionné  pour  le  bien, 
J.  Guadet  publia,  comme  le  dit  Coppée,  de  nombreux  ouvrages 
consacrés  à  ce  difficile  enseignement  2. 

Naturellement  ces  soins  de  chaque  instant  et  ces  publica- 
tions spéciales  ralentirent  les  travaux  historiques  de  J.  Guadet 
cependant  en  1845.  Il  traduisit  l'Histoire  de  Richer,  pour  la 
Société  de  l'Histoire  de  France.  La  même  année  il  écrivit  une 
notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  d'Azaïs,  dont  la  mort  était 
récente. 

En  1850,  l'Académie  des  Inscriptions  ayant  mis  au  concours 
cette  question  :  «  Faire  l'examen  critique  des  documents 
«  propres  à  éclaircir  les  causes  qui  ont  amené  la  décadence  de 

1  La  Patrie  du  16  juillet  1881. 

2  Voir  J  Guadet  et  les  aveugles,  sa  vie,  ses  doctrines,  ses  ou- 
vrages, par  Maurice  de  La  Sizeranae,  1885,  avenue  de  Villars,  14. 
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«  la  dynastie  carlovingienne  ei  l'élévation  au  trône  de  la  mai- 
«  son  de  Hugues  Capet.  » 

Ce  vaste  sujet  tenta  de  nouveau  l'ardeur  de  l'érudit,  et  son 
travail,  très  complet,  très  approfondi,  obtint  de  L'Académie  la 
médaille  de  1500  francs. 

Lu  autre  mémoire  sur  les  origines  de  notre  histoire  obtint 
aussi  une  médaille  d'or,  bien  que  l'auteur  y  combalilt  hardi- 
ment les  hypothèses  que  le  tal  ent  d'Augustin  et  d'Amédée 
Thierry  avait  presque  converties  en  faits  acquis. 

Cependant  Lamartine  venait  de  publier,  avec  un  immense 
retentissement,  son  Histoire  des  Girondins.  Pourquoi  don- 
na-t-il  ce  titre  à  un  livre  où  les  Girondins  tiennent  la  moindre 
place,  et  qui  commence  par  l'apologie  de  Louis  XVI  et  de 
Marie-Antoinette  pourconclur>'  à  la  glorification  de  Robespierre? 
C'est  li1  secret  du  poète.  Mais  J.  Guadet,  à  qui  Lamartine  avait 
emprunté  de  nombreux  documents,  s'étonna  de  les  retrouver 
transcrits  avec  trop  d'imagination  :  il  s'émut  de  la  fascination 
de  ce  talent  séducteur  qui  risquait  de  river  l'histoire  à  une 
fantaisie,  et  en  présence  du  succès  littéraire  d'un  livre  où  les 
faits  historiques  s'altèrent,  grandissent,  disparaissent,  s'im- 
provisenl  même,  selon  les  exigences  de  la  mise  au  point  d'une 
composition  artistique,  il  lui  parut  qu'il  fallait  que  la  vérité 
vraie  lût  consignée  quelque  part,  dans  un  livre  plus  modeste, 
mais  plus  sincère,  et  il  se  décida  à  donner  suite  à  l'idée  qu'il 
avait  eue  déjà  souvent  de  retracer  l'histoire  des  Girondins  avec 
l'autorité  qu'il  avait,  plus  que  personne,  sur  ce  sujet.  C'est  dans 
ces  circonstances  que  fut  composé  son  plus  important  ouvrage 
peut-être  :  les  Girondins,  leur  cie  privée,  leur  aie  publique, 
leur  proscription  et  leur  mort. 

Il  mit  toute  son  âme  dans  ce  livre.  Ces  grands  souvenirs  de 
son  enfance  étaient  toujours  présents,  ravivés  encore  par  les 
injustices  et  les  outrages  des  complaisants  de  l'Empire  ou  de 
la  Restauration,  et  plus  tard  des  .Néo-Montagnards.  Le  mo- 
ment était  d'ailleurs  opportun,  des  témoins  vivaient  encore 
qui  n'avaient  pas  de  rélicences  pour  lui,  notamment  la  veuve 
du  Girondin  Guadel,  dont  la  mémoire  anéantie  pour  tout  le 
reste  s'était  concentrée  intense  sur  les  seuls  souvenirs  de  ses 
joies  et  ses  terreurs  de  jeunesse;  il  trouvait  dans  sa  famille 
des  archives  et  des  correspondances,  à  Libourne,  à  Bordeaux, 
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des  révélations  qui  venaient  compléter  et  élucider  les  docu- 
ments émanés  du  Moniteur,  des  archives  nationales,  de  celles 
de  Normandie.  Puis,  le  théâtre  du  drame  sanglant  lui  était  fa- 
milier, ce  furent  presque  des  mémoires  qu'il  écrivit. 

11  composa  ainsi  un  livre  ému  et  émouvant,  passionné,  — 
cela  est  inévitable,  mais  d'une  sûreté  historique  indiscutable. 
Les  faits  y  sont  fixés,  c'est  une  page  d'histoire  définitive. 

Lamartine  en  a  dit  lui-même,  dans  des  lignes  qui  honorent  les 
deux  historiens  : 

«  Un  livre  remarquable  sur  les  Girondins  vient  de  paraître. 
C'est  un  livre  de  famille,  peut-on  dire,  un  livre  plein  de  ces 
détails  personnels  et  domestiques  qui  donnent  tant  de  sûreté 
et  tant  de  vérité  à  l'histoire.  Ce  livre  est  écrit  par  M.  Guadet, 
propre  neveu  d'un  des  hommes  les  plus  historiques  et  les  plus 
romains  de  la  Gironde. 

«  J'ai  conservé  de  mes  entretiens  avec  lui  une  estime  et  une 
reconnaissance  que  je  ne  désavoue  pas. 

«  J'ai  été  vivement  ému  de  la  lecture  du  beau  document  qu'il 
vient  de  donner  avec  un  si  remarquable  talent  d'écrivain  à  la 
grande  histoire  ;  je  me  suis  oublié  moi-même  pour  applaudir 
de  l'esprit  et  du  cœur  à  cet  historien  de  famille,  dont  l'âme 
parait  trempée,  comme  la  plume,  dans  le  stoïcisme  de  Guadet  et 
de  Vergniaud.  Je  lui  demande  la  permission  de  le  citer  lon- 
guement dans  les  parties  de  son  récit  où  il  a  apporté  des  lu- 
mières et  des  émotions  qu'aucun  autre  ne  pouvait  fournir  sur 
ses  grands  parents  de  la  tribune  et  de  l'échafaud.  La  fuite  des 
Girondins  surtout,  leurs  suicides,  leurs  échafauds  sont  des 
drames  de  Tacite.  Héros  et  bourreaux,  tout  rappelle  Rome  ; 
tout  se  rapetisse  après  eux.  Nos  neveux  reverront  peut-être 
ces  proscriptions  romaines  :  il  est  bon  de  les  prémunir  contre 
le  découragement  et  la  bassesse,  en  leur  apprenant  à  bien 
mourir.  » 

Ces  études  sur  la  Révolution  amenèrent  J.  Guadet  à  re- 
chercher quels  en  avaient  été  les  résultats  :  il  écrivit  alors  un 
livre  de  théorie  sur  la  Représentation  nationale .  Il  exposait 
les  vues  d'une  représentation  des  groupes  sociaux  substituée  à 
la  représentation  des  divisions  territoriales.  L'auteur  allait  du 
reste  être  rappelé  à  ses  études  historiques  par  le  soin  d'un 
travail  qui  a  achevé  de  remplir  sa  vie. 
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Depuis  longtemps,  M.  Berger  de  Xivrey,  membre  de  l'Ins- 
titut et  beau-frère  de  J.  Guadet  avait  été  chargé  pour  le  recueil 
national  des  documents  inédits  sur'  l'histoire  de  France  de 
réunir  et  publier  les  lettres  missives  de  Henri  IV.  C'était  un 
travail  colossal,  qui  employa  des  années  et  qui  fut  couduit  par 
lui  jusqu'au  7e  volume,  lorsque  la  mort  vint  l'enlever  aux 
lettres  et  à  sa  famille.  C'est  à  J.  Guadet  que  fut  confié  par  le 
ministère  de  l'Instruction  publique  le  soin  de  terminer  cette 
publication. 

Son  âge  déjà  avancé  lui  laissait  toujours  la  môme  ardeur  au 
travail  ;  il  se  donna  donc  tout  entier  à  cette  nouvelle  œuvre 
qu'il  eut  la  joie  de  terminer  après  dix  années  de  recherches 
incessantes.  Puis  il  dressa  les  tables  de  tout  le  recueil,  travail 
immense,  et  lit  de cetensemble  un  dés  plus  remarquables  mo- 
numents de  cette  magnifique  collection. 

Mais  il  n'avait  pas  ainsi  vécu  de  longues  années  avec 
Henri  IV  —  presqu'un  compatriote,  —  sans  être  devenu  son 
ami  et  son  confident  le  plus  intime  ;  il  savait  ce  que  le  Béar- 
nais avait  caché  à  Sully,  ou  ce  qu'il  ne  disait  qu'à  ses  maîtresses. 
Ce  roi,  qui  écrivit  tant,  ne  pouvait  avoir  de  secret  pour  l'édi- 
teur de  ses  lettres  où  il  se  peinttout  entier,  et  J.  Guadet  n'avait 
pour  ainsi  dire  qu'à  ouvrir  la  main  pour  publier  sur  Henri  IV 
le  livre  le  plus  vrai  et  le  plus  autorisé  qui  pût  être  écrit.  Il  le 
fit  avec  d'autant  plus  d'empressement  que  cette  longue  inti- 
mité, tout  en  lui  montrant  à  nu  de  graves  défauts,  des  folies 
même,  lui  avait  surtout  fait  voir  un  homme  véritablement 
grand  et  digne  de  l'histoire.  Voici  comme  parle  de  ce  livre  un 
excellent  juge,  aussi  sur  philosophe  que  fin  appréciateur  du 
goût: 

«  Ce  n'était  pas  une  besogne  aisée,  dit  M.  Bigot  dans  le 
xixe  siècle  du  23  septembre  81,  de  contrôler  l'authenticité  de 
chaque  lettre,  d'en  retrouver  la  date  précise.  Ce  travail  a  rempli 
la  vieillesse  active  de  M.  Guadet.  Il  en  avait  tiré  un  volume 
tout  personnel,  publié  l'autre  année,  intitulé  :  Henri  IV,  sa 
vie,  son  œuvre,  ses  lettres.  Je  voudrais  voir  ce  volume  dans 
toutes  les  bibliothèques  et  surtout  dans  nos  bibliothèques  po- 
pulaires. Aucun  de  nos  rois  n'a  élé  plus  grand,  plus  intelligent, 
plus  animé  de  l'amour  du  bien  public  que  le  Béarnais;  aucun 
n'a  trouvé  de  circonstances   plus  difficiles,  ni  fait  une  œuvre 
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meilleure.  S'il  eul  sa  large  part  des  défauts  de  notre  race, 
nul  plus  que  lui  n'en  posséda  les  qualités,  ou  brillantes  ou 
solides.  L'admiration  de  M.  Guadet  n'est  point  aveugle:  il  n'a 
ni  dissimulé,  ni  cherché  à  excuser  les  défauts  du  roi  Henri  ; 
mais  il  a  mis  aussi  en  pleine  lumière  tous  les  services  rendus 
par  lui  à  la  patrie,  ses  vues  si  pénétrantes  en  matière  de  poli- 
tique extérieure  ou  d'économie  politique  au  dedans,  son  habi- 
leté, sa  finesse  gasconne,  et  en  même  temps  cette  bonne 
numeur,  cette  générosité  chevaleresque  qui  lui  gagnèrent 
tant  de  cœurs  et  qui  furent  si  saines  à  la  France,  au  lendemain 
de  la  corruption  raffinée  des  Valois. 

«  M.  Joseph  Guadet  n'eût-il  écrit  que  ce  livre,  sa  vie  eût  été 
utile  à  son  pays.  L'œuvre  de  purification,  l'œuvre  de  relèvement 
national  et  de  résurrection  morale  que  Henri  IV  accomplit 
aux  dernières  années  du  xviG  siècle,  qu'est-ce  à  vrai  dire,  sinon 
l'œuvre  qu'aujourd'hui  a  entreprise  la  République?  Ce  rappro- 
chement n'échappait  pas  à  M.  Guadet.  En  attirant  les  yeux  de 
tous  sur  cette  figure  de  Henri  IV  qu'il  connaissait  si  bien,  son 
but  était  d'abord,  était  surtout  de  nous  montrer  par  quelles 
qualités  et  par  quel  effort  un  grand  peuple  cruellement 
éprouvé  se  relève  et  reprend  son  rang.  Son  dernier  ouvrage 
est  le  testament  d'un  bon  citoyen,  couronnant  une  noble 
vie.  » 

Ce  fut  en  effet  le  dernier  livre  de  l'infatigable  travailleur, 
le  livre  d'un  octogénaire.  Alors  seulement,  il  se  crut  permis 
un  peu  de  repos,  et  encore  fallut-il,  aux  premières  atteintes 
de  la  maladie  qui  devait  l'emporter,  que  son  médecin  lui 
arrachât  la  plume  des  mains.  Coppée  a  mieux  dit  que  nous  ne 
pourrions  le  faire  quelle  fut  cette  fin  tranquille  d'un  sage. 

«  M.  Guadet  avait  pris  depuis  plusieurs  années  une  retraite 
bien  méritée  et  s'était  remis  tout  entier  à  ses  études  histo- 
riques, car  cette  belle  intelligence  fut  respectée  par  l'âge  et 
il  travailla  jusqu'au  dernier  jour.  Mais  tous  les  ans  le  vieux 
Bordelais  allait  voir  mûrir  sa  vigne  et  faire  sa  vendange,  et  il 
passait  deux  ou  trois  mois  à  Saint-Emilion,  berceau  de  la 
familte  Guadet,  où  il  désirait  reposer  pour  toujours.  Son  vœu 
a  été  accompli.  C'est  là  qu'il  vient  de  mourir,  plein  de  vertus 
et  d'années,  et  nous,  dont  il  encouragea  les  premiers  essais 
quand  nous  étions  presque  encore  un  enfant,  nous  avons  tenu 
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à  rendre  un  dernier  hommage  à  sa  douce  et  noble  mé- 
moire. » 

Oui,  à  ses  derniers  jours  le  vieillard  se  faisait  porter  à  l'ex- 
trémité de  sa  vigne,  au-dessus  des  fossés  de  sa  ville,  et  là, 
pendant  que  le  soleil  se  couchant  derrière  les  antiques  mu- 
railles le  rechauffait  encore,  il  reportait  sa  pensée  sur  ses 
affections  de  famille,  sur  ses  épreuves,  sur  ses  travaux,  ou 
bien  il  évoquait  cette  glorieuse  phalange  des  Girondins  à 
laquelle  il  était  si  digne  d'appartenir. 

Cette  vie  entière,  sans  incidents  autres  que  les  joies  ou  les 
peines  du  foyer  et  les  émotions  du  travail,  fut  peut  connue, 
elle  eut  la  pudeur  du  vrai  mérite  et  de  l'extrême  modestie. 
Aujourd'hui  que  J.  Guadet  n'est  pins,  nous  avons  le  droit  de 
dire  qu'il  a  bien  mérité  de  ses  contemporains,  car  il  fut  un 
homme  de  bien,  un  homme  de  talent  et  un  homme  utile. 


LES  GIRONDINS 
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LA    VIE    PRIVÉE 


CHAPITRE  PREMIER 

BORDEAUX    AVANT    1789 


g  1.  —  Aspect  général  du  midi  de    la  France  et  particulièrement  de 
Bordeaux  avant  1789. 


Chacune  des  provinces  dont  l'ensemble  composait 
la  France,  avant  1789,  avait  son  caractère  particu- 
lier, mais  ces  provinces  diverses  se  distribuaient  en 
deux  groupes  généraux  :  celui  du  midi  et  celui  du 
nord  ;  la  Loire  formait  la  limite  entre  la  France 
septentrionale  et  la  France  méridionale. 

Dans  la  France  du  nord,  à  ia  population  gauloise 
d'abord,  à  la.  population  gallo-romaine  ensuite, 
vinrent  se  mêler,  à  diverses  reprises,  des  flots  de 
population  germaine  qui  gravèrent  profondément 
leur  empreinte  dans  les  mœurs,  dans  la  langue, 
dans  les  lois  du  pays.  —  La  langue,  trace  indélébile 
du  passage  des  peuples  à  travers  les  siècles,  a 
retenu,  dans  le  nord  de  la  France,  un  très  grand 
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nombre  de  germanismes.  —  Les  lois  découlèrent  en 
grande  partie  de  sources  germaines,  les  codes  des 
Francs,  les  capitulaires  carlovingiens  entrèrent  plus 
ou  moins  dans  nos  coutumes.  —  Les  mœurs  con- 
servèrent également  les  principaux  caractères  des 
mœurs  germaines  :  les  hommes  sont  moins  attachés 
au  sol  que  dans  le  midi  ;  ils  sont  plus  portés  vers 
l'industrie  que  vers  l'agriculture  :  l'exploitation  de 
la  terre  est  même  une  industrie  et  le  fermier  n'est 
autre  chose  qu'un  spéculateur  placé  entre  le  pro- 
priétaire du  sol  et  le  laboureur. 

Dans  les  provinces  du  midi,  au  contraire,  tout 
conserva  des  traces  profondes  du  séjour  des 
Romains  :  —  La  langue  !  qui  peut  douter  que  les 
patois  du  Languedoc  n'aient  pour  base  le  latin? 
Eh  bien,  ces  patois  furent,  jusqu'au  xve  siècle,  la 
langue  généralement  parlée,  généralement  écrite  : 
les  anciennes  coutumes  étaient  rédigées  en  patois  ; 
les  chartes  lorsqu'elles  ne  sont  pas  latines  sont 
patoises1  ;  aujourd'hui  encore  le  paysan  ne  connaît 
guère  que  son  patois,  et  le  français  parlé  dans  ces 
provinces  a  conservé  une  grande  quantité  de  locu- 
tions latines.  —  La  législation  romaine,  on  le  sait, 
resta  la  législation  générale  du  midi  de  la  France. 
Il  y  eut  des  coutumes  aussi,  mais  ces  coutumes 
ne  firent  guère  que  compléter  la  loi  romaine,  que 
régler  des  points  de  police  locale.  —  Enfin  les 
mœurs  du  midi  ressemblent  peu  à  celles  du  nord  : 
les  populations  méridionales  sont  surtout  agricoles 

1 .  Voir  dans  lo  livre  publié  par  les  frères  Lamolhe  sons  le  titre  de 
Coutumes  du  ressort  du  Parleinenl  de  Guienne,  les  anciennes 
coutumes  de  Bordeaux  (Las  couslumas  de  la  villa  de  Bordeii).  Voir 
mou  histoire  de  S.  Émilion,  édition  de  1841,  p.  9ô  et  suiv. 
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et  sédentaires  ;  là,  le  propriétaire  vit  sur  sa  terre 
labourée  par  des  colons  qui  en  partagent  avec  lui  le 
produit  :  la,  pas  de  ces  exploitations  industrielles 
du  sol,  pas  de  ces  spéculateurs  placés  entre  le  pro- 
priétaire et  le  laboureur. 

Tel  était  l'état  des  choses  vers  1789,  dans  ces 
provinces  méridionales  dont  le  centre  était  Bor- 
deaux, la  grande  cité. 

Lorsque  du  sommel  du  coteau  qui  domine  la  Ga- 
ronne, vous  découvrez  Cordeaux,  dans  son  magni- 
fique développement,  avec  ses  monuments  et  sa 
splendide  rade  couverte  de  mille  vaisseaux,  vous  avez 
sous  les  yeux  le  spectacle  le  plus  grandiose  qu'aient 
jamais  produit  la  oature,  l'art  et  l'industrie   réunis. 

El  dans  la  ville!  quel  mouvement!  quelle  vie!  Cent 
cinquante  mille  individus,  appartenant  à  tous  les 
points  du  globe,  Anglais,  Russes,  Hollandais,  Amé- 
ricains, Orientaux,  y  sont  mêlés  et  confondus;  on 
dirail  le  rendez-vous  de  l'univers.  Mais  du  milieu  de 
ces  types  variés  se  détache  saillant  le  type  borde- 
lais, type  fortement  accentué,  empreint  d'ardeur  et 
de  franchise.  Vous  entendez  là  une  parole  brève, 
sonore,  harmonieuse,  naturellement  éloquente.  Un 
homme  d'esprit  a  dit  que  les  Bordelais  sont  les  Athé- 
niens de  la  France  ',  et  ce  rapprochement  n'est  pas 
dénué  de  justesse  ;  selon  le  même  écrivain,  Mon- 
taigne, ce  sublime  bavard,  est  le  type  le  plus  exact 
de  la  population  bordelaise.  Pour  être  juste,  ajou- 
tons que  Montesquieu,  ce  sublime  penseur,  fut  plus 
réellement  encore  un  enfanl  de  Bordeaux. 

1.  M.  Cuvillier-FIeury. 
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Dès  long  temps  Bordeaux  fut  ville  de  commerce 
avant  tout  :  on  voit  dans  ses  anciennes  coutumes 
que,  vers  la  fin  duxue  siècle,  tandis  qu'ailleurs  on  ne 
pensait  guère  qu'à  pressurer  les  marchands,  les  lois 
bordelaises  les  prenaient  au  contraire  sous  leur  pro- 
tection. «  11  est  de  coutume  à  Bordeaux  que  si  un 
homme  bat  un  étranger  qui  soit  marchand,  il  paiera 
une  amende  de  65  sous  et  fera  honneur  au  battu 
au  jugement  du  maire  et  des  jurats,  ou  sera  mis  au 
pilori l.  » 

Cette  sagesse  porta  ses  fruits  :  le  commerce  et  la 
prospérité  se  développèrent  parallèlement  et  lors- 
que les  mers  s'ouvrirent,  Bordeaux  se  trouva  tout 
préparé  à  profiter  de  l'admirable  position  que  la  na- 
ture lui  avait  faite.  Presque  tout  le  commerce  colo- 
nial du  continent  européen  passait  en  effet  par  Bor- 
deaux et  la  douane  de  cette  ville  était,  après  celle  de 
Londres  ,1a  plus  productive  de  l'Europe.  Aussi  Bor- 
deaux comptait-il  en  1789  des  fortunes  de  plusieurs 
millions.  Et  si  ailleurs  la  noblesse  et  le  clergé  te- 
naient le  haut  rang,  ici,  nobles  et  prêtres  s'effaçaient 
devant  le  commerçant. 


§2.  — Corps  municipal  etcorps  judiciaire  de  Bordeaux  avant  17S0. 

I.  La  domination  romaine  laissant  sa  législation 
dans  le  midi  de  la  France  devait  y  laisser  ses  insti- 
tutions municipales. 

On  connaît,  en  effet,  dans  la  France  méridionale, 

1.  Las  Coustumas  de  la  villa  de  Bordeu,  §  22. 
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un  grand  nombre  de  villes  qui  ne  cessèrent  jamais 
de  vivre  sous  le  régime  municipal.  Bordeaux  fut 
une  de  ces  villes  '  :  le  plus  ancien  des  actes  relatifs  à 
son  histoire,  acte  remontant  à  1261,  la  représente 
comme  faisant  des  concessions  aux  ducs  de  Guienne 
de  la  maison  d'Angleterre,  comme  se  désistant  de 
certaines  prérogatives  en  faveur  de  ces  ducs  et  non 
comme  recevant  d'eux  une  investiture.  Cette  charte 
se  termine  par  ces  fières  paroles:  «  Il  n'y  aurait  rien 
d'étonnant  si  nous  disions  que  tous  les  hommes  et 
toutes  les  terres  sont  libres  de  leur  nature,  que  toute 
servitude  est  contre  le  droiteommun,  etl'effet  d'une 
usurpation.  Ainsi  donc,  puisque  telle  est  et  telle  a 
toujours  été  la  condition  des  citoyens  de  Bordeaux 
et  de  leurs  terres,  nous  demandons  et  supplions 
qu'elle  reste  ainsi  à  tout  jamais  2.  » 

Le  corps  municipal  se  composait,  à  la  veille  de  la 
Révolution,  d'un  maire,  d'un  lieutenant  de  maire,  de 
six  jurats,  dont  deux  devaient  être  pris  dans  le  corps 
dos  avocats,  d'un  procureur  syndic  et  d'un  clerc 
secrétaire,  tous  nommés  par  le  roi  sur  une  liste 
triple  de  candidats  présentés  par  la  commune.  — 
Indépendamment  de  ce  corps  municipal,  il  y  avait  à 
Bordeaux  :  1°  un  Conseil  des  notables,  composé  de 
vingt -quatre  membres,  pris  par  tiers  dans  le  corps 
de  la  noblesse,  dans  le  corps  des  avocats  et  dans  le 
corps  des  négociants.  Ce  conseil  s'assemblait  de 
plein  droit  chaque  année  pour  s'occuper  des  inté- 
rêts liteaux,  e(  particulièrement  du  renouvellement 

1.  Léon  Closs.  Recherches  sur  le  régime  municipal  dans  le  midi  de 

la  France  'tu  moyen  âge,  p.  225. 

2.  Voir  les  frères  Lamothe,  t,  II,  p.  301. 
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de  la  moitié  des  membres  de  la  jurade;  2°  une  as- 
semblée dite  des  Cent-Trente,  formée  par  les  dépu- 
tés des  diverses  corporations  de  la  ville:  elle  pre- 
nait connaissance  des  affaires  générales  de  la  com- 
mune, et  veillait  au  maintien  de  ses  droits  et 
de  ses  privilèges;  elle  devait  se  réunir  une  fois 
au  moins  chaque  année  '. 

Conformément  à  l'usage  reçu,  le  Conseil  des  no- 
tables présenta  au  gouvernement,  en  1787,  ses  can- 
didats au  remplacement  des  trois  jurais  arrivés  au 
terme  de  leur  exercice.  Le  gouvernement,  au  lieu  de 
faire  un  choix  parmi  ces  candidats,  continua  dans 
leur  charge  les  trois  jurats  sortants.  Les  Bordelais 
froissés  formèrent  des  assemblées  par  corporations 
et  protestèrent 2.  Toutes  ces  assemblées  s'accor- 
dèrent à  demander  la  convocation  immédiate  des 
Cent-Trente,  mais  au  nom  du  ministère,  cette  réu- 
nion fut  interdite  ainsi  que  celle  des  notables. 

Le  2  décembre  1788,  le  parlement  autorisa  les 
Cent-Trente  à  se  réunir,  et  ceux-ci  présentèrent  des 
candidats  au  choix  du  roi;  leur  délibération  fut 
cassée  par  arrêt  du  Conseil  du  21  février  1789, 
et  la  jurade  fut  maintenue  dans  son  état  illégal.  Les 
Cent-Trente  protestèrent  énergiquement;  mais  leurs 
plaintes  furent  éludées,  et  les  choses  restèrent  dans 
le  statu  quo,  c'est-à-dire  que  la  commune  de  Bor- 
deaux conserva  des  griefs  légitimes  contre  l'autorité 
centrale. 


1.  Voir,  sur  tout  cela,  Bernadau,  Hisl  de  Bord.,  eh.  iv,  g  10  et  sui- 
vants. J'ai  aussi  puisé  dans  une  note  manuscrite  du  rrrème  auteur 
dont  j'ai   dû  la  communication  à  M.  Clouzet  aîi  é,  de  Bordeaux. 

2.  Les  avocats  ayant  publié  leur  délibération,  les  syndics  de  l'ordre 
(les  bâtonniers)  furent  exilés  à  vingt  lieues  de  Bordeaux. 
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II.  Le  parlemenl  de  Bordeaux  n'était  pas  plus  que 
le  corps  municipal  d'accord  avec  le  gouvernement. 

Ce  parlemenl  était,  après  celui  de  Paris,  le  plus 
considérable  de  France.  Il  étendait  sa  juridiction 
sur  la  Guienne,  la  Gascogne,  le  Limousin,  le  Péri- 
gord  et  la  Saintonge.  Il  avait  dans  son  ressort 
trente  sénéchaussées  ou  tribunaux  de  première  ins- 
tance. 

Les  états  généraux  du  royaume  n'ayant  pas  été 
convoqués  depuis  près  de  deux  siècles,  les  parle- 
ment, par  la  force  (U's  choses,  étaient  devenus  les 
gardiens  (\^>  libertés  publiques  et  des  intérêts  des 
citoyens.  En  1771,  le  pouvoir  royal  ayant  trouvé  de 
vives  oppositions  dans  ces  compagnies,  les  avait  cas- 
sées pour  les  renouvelé!'  à  sa  guise.  A  Bordeaux, 
ceux  des  anciens  magistrats  qui  ne  faisaient  plus 
partie  du  corps  reçurent  des  lettres  de  cachet, 
leur  assignant  un  lieu  d'exil  et  leur  enjoignant  de  s'y 
rendre  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Les  nouveaux  parlements  fonctionnèrent  tant  que 
vécu!  Louis  XV  ;  mais  son  successeur  réintégra  les 
anciens.  Ce  furent  alors  à  Bordeaux  des  démons- 
trations de  joie  inouïes.  Le  jour  de  l'installai  ion,  il 
fallut  une  heure  et  demie  au  premier  président  Leber- 
ton  pour  se  rendre  de  son  hôtel  au  palais.  Six  arcs 
de  triomphe  se  trouvèrenl  disposés  sur  son  passage. 
L'audience  solennelle  réunil  toutes  les  notabilités 
bordelaises/tous  les  navires  de  la  rade  élaientpavoi- 
sés;  le  soir,  plusieurs  furent  illuminés  jusqu'au 
sommet  des  mâts. 

Rigueurs  du  pouvoir,  ovations  populaires,  deux 
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causes  qui  devaient  infailliblement  éloigner  du  gou- 
vernement le  parlement  de  Bordeaux  et  l'attacher 
toujours  davantage  aux  intérêts  des  citoyens.  Il  eut 
bientôt  occasion  de  manifester  celte  double  disposi- 
tion. Le  gouvernement  ayant  tenté  de  s'emparer  des 
alluvions  de  la  Garonne  au  détriment  des  riverains, 
le  parlement  maintint  avec  énergie  les  droits  des 
particuliers.  —  Nouvel  exil,  puis  au  bout  de  six 
mois,  nouveau  rappel  suivi  des  mêmes  ovations. 
C'étaient  là  des  avertissements  dont  le  pouvoiraurait 
dû  tenir  compte,  des  avant-coureurs  que  lui  seul  ne 
savait  pas  voir. 


§  3.  —  Barreau  de  Bordeaux  avaut  1789.  —  Vergniaud.  Guadet, 
Geusonné. 


Le  barreau  de  Bordeaux  formait,  eu  1789,  une 
compagnie  nombreuse  et  qui  n'avait,  je  crois,  rien 
d'analogue  eu  France.  Les  principaux  avocats  du 
barreau  de  Bordeaux  mettaient  autant  d'importance 
aux  études  qui  font  l'orateur  qu'à  celles  qui  pré- 
parent le  légiste  ;  ils  étudiaient  les  procédés  de 
l'éloquence  avec  le  même  soin  que  les  règles  du 
droit,  autant  l'art  que  la  science.  C'était  un  beau 
jour  au  palais  quand  les  jeunes  athlètes  de  la  pa- 
role, au  début  de  leur  carrière,  s'engageaient  dans 
une  de  ces  luttes  où  vainqueurs  et  vaincus  triom- 
phent également;  à  les  entendre  on  pouvait  se 
croire,  pour  un  moment,  transporté  dans  ces  solen- 
nités de  la  Grèce  et  de  Borne,  où  de  célèbres  rivaux 
venaient  disputer  le  prix  de  l'éloquence. 

Lorsqu'on  parle  des  anciens  barreaux  de  France, 
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on  ne  tient  pas  assez  compte,  il  me  semble,  d'un 
fait  de  première  importance,  de  la  différence  des 
législations  appliquées  dans  les  ditFérents  ressorts 
de  parlements.  Dans  les  pays  formant  la  vaste  juri- 
diction de  celui  de  Bordeaux,  le  droit  romain  faisait 
le  fond  de  la  jurisprudence;  or,  le  droit  romain, 
cette  raison  écrite,  formait  le  jugement  de  l'avocat, 
élevait  son  esprit  bien  autrement  que  ces  étroites  et 
bizarres  coutumes  du  moyen  Age,  suivies  dans  nos 
provinces  septentrionales;  cette  étude  mettait  chaque 
jour  l'avocat  du  midi  en  eontact  avec  une  œuvre 
•  levée,  étendue,  complète,  bien  différente  de  la  lé- 
gislation terre  à  terre  et  morcelée,  dont  se  nourris- 
sait l'esprit  de  nos  avocats  des  provinces  de  droit 
coutumier.  —  Le  barreau  de  Bordeaux  était  donc 
mieux  préparé  que  la  plupartdes  autres  barreaux  de 
France  à  écouler  les  graves  leçons  des  publicistes, 
à  étudier  les  écrits  lumineux  des  philosophes,  à  re- 
cueillir, à  s'approprier  toutes  les  idées  de  progrès 
social  que  l'Angleterre  d'abord,  et  ensuite  la  France, 
propagèrent  avec  ardeur. 

Dans  ee  barreau,  trois  hommes  surtout  appellent 
notre  attention  :  Vergniaud,  Guadet,  Gensonné,  trois 
noms  que  l'histoire  ne  séparera  pas. 

Vergniaud  (Pierre-Victurnien)  naquit  à  Limoges, 
eu  1758.  Sud  père,  fournisseur  des  vivres  d'un  régi- 
ment, fut  ruiné  par  la  trop  mémorable  disette  de 
1770-1771.  Quant  à  lui.  il  eut  de  grands  succès  au 
collège  des  Jésuites  de  sa  ville,  et  une  pièce  de  vers 
de  sa  composition  attira  l'attention  de  Turgot,  alors 
intendant  du  Limousin,  qui,  touché  d'ailleurs  des 
malheurs  de  son  père,  lui  procura  une  bourse  au 
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collège  du  Plessis  à  Paris.  En  sortant  de  ce  collège, 
Vergniaud  entra  au  séminaire  de  la  Sorbonne  où  il 
consacra  plusieurs  années  à  l'étude  delà  philosophie 
et  de  la  théologie;  il  se  destinait  à  l'état  ecclésias- 
tique auquel  le  défaut  de  vocation  le  fit  ensuite 
renoncer1.  Le  succès  de  quelques  pièces  de  vers 
lui  valut  l'entrée  de  plusieurs  salons  de  Paris,  et 
particulièrement  de  celui  de  Thomas.  Au  moyen  des 
relations  qu'il  s'y  créa,  il  obtint  une  petite  place  dans 
les  finances,  mais  ne  pouvant  vaincre  sa  répugnance 
pour  ce  genre  d'occupation,  il  l'abandonna  et  revint 
chez  son  père,  sans  état  et  sans  savoir  ce  qu'il  devien- 
drait. Le  mari  de  sa  soeur  aînée  le  surprit  un  jour 
improvisant  un  discours;  étonné  de  la  facilité  d'élot 
cution  du  jeune  homme  :  —  Que  ne  prends-tu  l'éta- 
d'avocat?  lui  dit-il.  —  Très  bien,  répond  Vergniaud, 
mais  comment  vivre  jusqu'à  ce  que  je  sois  en  état 
de  plaider  ?  —  Je  t'aiderai,  répond  M.  Allnaud.  — 
Vergniaud  partit  aussitôt  pour  Bordeaux,  mais  il 
comprit  bientôt  la  gêne  qu'il  portait  dans  la  famille 
de  son  beau-frère  déjà  chargée  de  nombreux  enfants 
et  ses  lettres  sont  remplies  de  tristesse  sur  les  diffi- 
cultés qui  l'accablent. 

Dans  la  maison  de  Thomas,  Vergniaud  avait  vu 
Dupaty,  devenu  président  à  mortier  au  parlement  de 
Bordeaux.  11  lui  adressa  une  pièce  de  vers.  Dupaty 
fit  appeler  le  jeune  homme,  l'accueillit  avec  bonté  et 
en  attendant  mieux,  l'occupa  dans  son  cabinet  en 
qualité   de  secrétaire  avec  400  francs  d'appointe- 

1.  Voy.  sur  Vergniaud  le  livre  consciencieux  de  M.  C.  Vatel. 
Dans  1'inlroduction  se  trouve,  je  crois,  la  meilleure  appréciation  qui 
ait  été  faite  du  célèbre  oraleur. 
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ments.  En  1781,  Vergniaud  prêta  le  serment  d'avo- 
cat. Dupaty  ('crivait  alorsàM.  Allnaud.  —  «J'ai  payé 
l'année  dernière  el  continuerai  cette  année  à  faire 
les  frais  de  la  pension  de  M.  Vergniaud.  Pendant  ce 
temps,  il  suivra  le  barreau,  il  étudiera  chez  lui  tout 
à  son  aise  ;  au  lieu  de  copier  une  dizaine  de  mé- 
moires dans  l'étude  d'un  avocat,  il  en  lira  cent  dans 
son  cabinet.  Je  lui  procurerai  de  temps  en  temps 
quelques  causes.  S'il  s'en  lire  bien,  comme  j'ai  tout 
lieu  de  l'espérer,  son  sort  est  comme  fait;  un  jour 
il  fera  honneur  à  sa  famille,  n'en  doutez  pas.  11  n'a 
pas  encore  de  robe;  je  viens  d'écrire  k  son  oncle 
(l'ecclésiastique)  pour  intéresser  sa  bienfaisance. 
J'espère  que  nous  en  obtiendrons  un  habit.  Soyez 
tranquille,  Monsieur,  sur  la  pente  que  suit  M.  Ver- 
gniaud, el  croyez » 

Vergniaud  lut  bien  vite  classé  parmi  les  premiers 
avocats  du  barreau  de  Bordeaux.  Les  contemporains 
ont  gardé  le  souvenir  des  effets  de  sa  parole,  et 
l'histoire  a  recueilli  ces  traditions.  «  Dans  la  foule, 
Vergniaud  n'eût  arrêté  les  regards  de  personne;  sa 
figure  était  sans  expression,  sa  démarche  languis- 
sante; niais  à  la  barre,  sa  stature  robuste,  ses  larges 
('■pailles  donnaienl  de  la  majesté  à  la  pose  de  l'ora- 
teur; alors  il  portait  la  télé  haute;  ses  yeux  noirs 
sous  des  sourcils  proéminents  se  remplissaient 
d'éclat  '.  Cependant  Vergniaud,  si  puissant  an  bar- 
reau, était  partout  ailleurs  la  simplicité,  l'apathie 
même  ;  il  ne  se  chargeait  d'affaires  que  lorsque  ses 

1.  II.  Chauvot.  Le  B  trreau  de  Bord.,  p.  97.  Quelques  pnrties  de 
ce  portrait  sont  empruntées  à  Lamartine:  Histoire  des  Girondins, 
liv.  XVIII,  £5. 
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honoraires  lui  devenaient  nécessaires  pour  vivre  : 
Vergniaud  s'est  peint  au  naturel  dans  ce  vers  : 

«  Regarder  l'eau  couler,  quel  plaisir  ineffable  '  !  » 

Gensonné  se  recommandait  par  de  tout  autres 
qualités.  —  Sa  famille  était  une  des  plus  considé- 
rables de  Bordeaux,  et  par  la  fortune  et  parla  posi- 
tion. Son  père  était  chirurgien  en  chef  des  troupes 
duroienGuienne.  11  naquit  à  Bordeaux,  le  9  août  1758, 
et  fut  élevé  au  collège  de  Guiennc. 

De  bonne  heure,  le  jeune  Gensonné  se  fit  un  nom 
par  d'élégants  et  lumineux  opuscules.  Bientôt  son 
caractère  réfléchi,  ses  sentiments  généreux  lui  assu- 
rèrent au  palais  l'estime  de  ses  confrères  et  des 
magistrats,  qui  très  vite  eurent  confiance  en  sa  pa- 
role. Moraliste  sévère,  penseur  hardi,  philosophe  de 
la  génération  nouvelle,  l'étude  de  Voltaire,  de  Mon- 
tesquieu surtout,  ont  fortifié  dans  son  âme  ce  culte 
pour  la  liberté  auquel  nous  le  verrons  fidèle,  et  qu'il 
avait  professé  même  avant  son  entrée  dans  le  monde. 

Guadet  (  Marguerite  -  Élie  ) ,  naquit  le  20  juil- 
let 1755  2,  à  Saint-Emilion,  petite  ville  du  Bordelais 
et  Tune  de  ces  anciennes  communes  que  le  moyen 
âge  avait  léguées  aux  temps  modernes.  Or,  à  Saint- 
Emilion,  éloigné  de  tout  commerce,  étranger  à  ces 
transformations  rapides  qui  modifient  profondément 
les  grandes  cités,  les  citoyens  conservaient  encore 
quelque  chose  de  cette  fierté  et  de  cet  esprit  d'in- 
dépendance qui  avait  caractérisé  autrefois  les  asso- 


1.  H.  Chauvot.  Le  Barreau  de  Bord.,  p.  97 «1  suiv. 

2.  Telle  est  la  véritable  date  de  la  naissance  de  Guadet,  d'après  le 
registre  de  l'église  paroissiale  de  Saint-Emilion.  Toute  autre  est  l'ausse. 


BORDE AUX    AVANT    1789  13 

dations  communales  ;  et,  bien  qu'au  xvme  siècle 
l'action  populaire  y  fut  considérablement  amoindrie, 
Saint-Émilion  observail  encore  ces  formes  délibéra- 
tives  qui,  si  elles  ne  font  pas  les  libertés  publiques, 
en  perpétuent  du  moins  l'esprit  et  les  habitudes,  le 
souvenir  et  le  regret. 

A  Saint-Ëmilion,  les  charges  municipales  avaient 
toujours  été  le  partage  d'un  petit  nombre  de  familles, 
parmi  lesquelles  était  la  famille  Guadct1.  Dans  la 
première  moitié  du  xvin''  siècle,  Elie  Guadet  fut  pen- 
dant près  de  vingt  ans  jurât  ou  maire  de  Saint- 
Êmilion,  et  Jean  Guadet,  son  fils,  remplit  après  lui 
les  mêmes  charges  jusqu'en  1780.  Gardiens  scrupu- 
leux des  droits  et  des  prérogatives  de  la  commune, 
Élie  et  Jean  Guadet  eurent  plus  d'une  fois  à  les 
défendre  contre  les  prétentions  et  les  entreprises  de 
la  noblesse  et  du  clergé  de  leur  ville,  et  ils  le  tirent 
avec  énergie. 

Telle  fut  la  première  école  où  se  forma  le  jeune 
Marguerite -Elie.  Il  resta  jusqu'à  l'âge  de  quinze 
ans  dans  la  maison  paternelle,  et  reçut  les  leçons 
d'un  ecclésiastique  ami  de  s;i  famille,  puis  alla  ter- 
miner ses  études  au  collège  de  Guienne  où  il  eut 
pour  maître  le  savant  doctrinaire  Dom  Ferlus.  Il  sui- 
vit ensuite  le  cours  de  droit  à  l'Université  de  Bor- 
deaux. 

Guadel  débuta  avec  un  véritable  éclat.  «  Peu 
d'avocats,  je  copie  l'auteur  du  Barreau  de  Bor- 
deaux, possédèrent  aussi  jeunes  la  connaissance 
*\<-<  affaires.  Un  travail  opiniâtre,  mia  pratique  assi- 

1.  Voir  mon  Histoire  de  Saint-Emilion,  )>assim. 
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due  ne  tardèrent  pas  à  favoriser  l'essor  de  ses 
talents  naturels  ;  et  l'on  put  pressentir  dans  l'avocat 
bordelais  l'orateur  politique.  Guadet  médita  sérieu- 
sement l'antiquité,  il  aimait  aussi  à  lire  la  Bible,  à  y 
chercher  de  grandes  inspirations1. 

Vergniaud,  Guadet,  Geusonné!  difficilement  trou- 
verait-on trois  hommes  dont  la  carrière  ait  eu  plus 
d'analogie  :  à  peu  près  de  même  âge,  ils  arrivent 
en  même  temps  au  même  barreau  ;  ils  s'y  lient 
d'une  affection  durable  ;  ils  professent  les  mêmes 
principes  et  entrent  en  même  temps  dans  la 
même  voie  politique  ;  plus  tard  ils  lutteront  en- 
semble contre  les  mêmes  périls,  ils  succomberont 
ensemble  et  périront  d'une  même  mort. 

Mais  si  Vergniaud,  Guadet  et  Gensonné  ont  bien 
des  traits  communs,  par  bien  des  points  ils  diffèrent 
aussi.  —  Gensonné  parait  frêle  et  débile,  mais  ses 
traits  sont  caractérisés,  son  regard  est  pénétrant, 
il  y  a  dans  l'expression  de  sa  figure  une  grande  fer- 
meté. Naturellement  froid  et  méditatif,  il  réunit  à 
beaucoup  d'instruction  une  raison  forte,  une  logique 
serrée  et  le  talent  d'écrire  avec  une  élégante  préci- 
sion.—  Guadet  a  le  regard  vif,  spirituel,  sa  physio- 
nomie est  empreinte  de  cette  franchise  qui  com- 
mande la  confiance.  Il  est  énergique,  prompt, 
impétueux,  sensible;  la  nature  l'a  fait  orateur; 
quelquefois  cependant  il  dissipe  en  mouvements 
heureux,  mais  passagers  et  courts,  une  chaleur  qui 
demanderait  plus  de  continuité  pour  produire  des 
eftets  durables.  Du  reste  les  éclats  de  sa  bouillante 

t.  Souvenirs  de  famille. 
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vivacité  ne  sont  jamais  suivis  d'aigreur  et  l'inten- 
tion d'offenser  n'approche  jamais  de  son  âme  '. 
Vergniaud  ne  raisonne  pas  comme  Gensonné,  n'im- 
provise pas  comme  Guadet,  mais  son  éloquence 
est  plus  hauie,  plus  solennelle  que  celle  de  ses  col- 
lègues. Vergniaud  avec  un  peu  plus  d'énergie  dans 
le  caractère,  un  peu  plus  d'ambition  dans  le  cœur, 
serait  peut-être  l'orateur  parfait  ;  mais  chez  lui 
l'amour  de  la  gloire  le  cède  à  l'attrait  du  plaisir,  et 
plus  encore  au  charme  de  la  paresse. 

S'il  fallait  caractériser  davantage  nos  avocats  bor- 
delais, je  dirais  de  Vergniaud  que,  dans  les  plus 
petites  closes,  il  est  grand  avec  simplicité,  prê- 
tant aux  idées  les  plus  ordinaires  le  langage  de 
L'imagination  et  du  sentiment;  (pie  tout  se  revêt 
d'images,  tout  se  colore  en  passant  par  sa  bouche; 
qu'en  l'écoutant  vous  vous  sentez  grandir,  que  votre 
âme  s'étend,  que  l'horizon  se  recule  devant  vous. 
Tout  autre  esl  Guadet  :  si  le  mérite  de  l'orateur 
résidait  tout  entier  dans  les  élans  d'une  âme  chaleu- 
reuse, dans  cette  électricité  de  l'esprit  qui  par  la 
parole  va  remuer  tout  un  auditoire,  Guadel  serait  le 
premier  orateur  du  barreau  de  Bordeaux.  Mais  plus 
spontané,  plus  hardi,  [dus  entraînant  que  son  col- 
lègue, il  n'a  pas  cette  majesté,  qui  aux  heures 
solennelles  élève  Vergniaud  au-dessus  de  tous,  qui 
le  soutient  encore  dans  les  moments  de  discus- 
sion tranquille  et  de  douce  expansion.  Vergniaud 
eut  rempli  magnifiquement  le  rôle  de  Démosthène, 

1.  J'emprunte,  et  l'on  en  comprend  le  motif,  les  traita  qui  peignent 
le  caractère  et  le  talent  de  Guadel  à  une  personne  qui  fut  à  môme  de 
le  bien  c  >nnailre,et  capable  du  le-  bien  juger,  à  M"  Roland.  Mémoires, 
édit,  Faugère,  t.  Jl,  p.  151. 


16  LA   VIE    PRIVEE 

électrisant  et  charmant  les  Athéniens  ;  Guadet,  athlète 
impétueux,  incisif,  toujours  prêt  à  combattre  eut 
mieux  remplacé  Cicéron  en  face  de  Catilina. 

A  Bordeaux  plus  que  partout  ailleurs  peut-être, 
la  classe  moyenne,  possédant  au  plus  haut  point 
lumières,  talents,  richesses,  tout  ce  qui  exalte  la  vie 
sociale,  devait  supporter  avec  peine  les  exclusions, 
les  rigueurs  dont  la  frappaient  nos  vieilles  lois  fran- 
çaises et  appeler  de  tous  ses  vœux  la  chute  des  pri- 
vilèges et  là  régénération  de  la  France. 

Bordeaux  toutefois  devait  désirer  que  la  transition 
se  fit  avec  ordre,  avec  prudence;  car  ce  haut  com- 
merce dont  les  mille  vaisseaux  couvraient  les  mers, 
ce  barreau  nécessairement  attaché  aux  mêmes  inté- 
rêts, ces  notables,  cette  cour  souveraine  ne  pou- 
vaient se  jeter  à  L'aventure  au  milieu  des  révolutions. 


CHAPITRE  II 

ASSEMBLÉE    NATIONALE    CONSTITUANTE 

\  \.  —  Décadence  de  la  royauté. 

On  sait  comment  en  dépit  des  répugnances  de  la 
cour  il  fallut  enfin  en  venir  à  convoquer  les  états 
généraux,  cet  expédient  si  redouté. 
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Conformément  aux  lettres  clauses  du  24  janvier 
1789,  la  sénéchaussée  de  Guienne  dut  avoir  16  dépu- 
tés, savoir  :  4  pour  le  clergé,  i  pour  la  noblesse  et 
8  pour  le  tiers  état. 

L'heure  n'a  pas  encore  sonné  pour  les  futurs  Giron- 
dins, et  c'est  de  Bordeaux  qu'ils  suivront  les  phases. 
de  ce  premier  acte  de  la  révolution. 

Les  états  généraux  réunis  à  Versailles,  le  tiers  se 
constitua  en  Assemblée  nationale \  et,  par  son  ascen- 
dant força  noblesse  el  clergé  a  se  joindre  à  lui,  c'est- 
à-dire  a  s'anéantir.  Le  tiers  étal  devint  la  nation 
française,  résultat  immense.  La  cour  comprit  la  por- 
tée de  ce  premier  pas,  de  ce  pas  de  géant;  et  le  roi 
envoya  a  l'Assemblée  l'ordre  de  se  dissoudre.  On 
connaît  l'énergique  réponse  de  Mirabeau. 

La  cour  appelle  à  Versailles  les  régiments  royal 
allemand,  royal  étranger.  L'Assemblée  demande  le 
renvoi  des  troupes  ;  les  troupes  restent,  et  c'est  le 
ministre  qui,  dans  le  conseil  représente  l'opinion  li- 
bi  l'aie,  c'est  Necker  qui  est  renvoyé.  La  guerre  est 
ouverte. 

Paris  se  livre  aux  mouvements  les  plus  tumul- 
tueux. La  cour  t'ait  marcher  des  forces  sur  Paris.  Le 
tocsin  sonne,  le  peuple  se  lève,  les  gardes  françaises 
se  joignent  au  peuple  ;  une  milice  citoyenne  se 
forme:  les  armes  réunies  dans  les  casernes  sont  en- 
levées  ;  le  bruit  se  répand  nue  la  Bastille  en  ren- 
ferme une  quantité  considérable,  on  y  court,  la  Bas- 
tille est  forcée  et  détruite.  Les  provinces  imitent 
Paris  ;  partout  on  s'arme,  partout  on  jure  de  dé- 
tendre les  décrets  de  l'Assemblée  et  la  liberté  de  ses 
membres.    Alors    partent  pour  l'étranger  le  comte 
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d'Artois,  ses  fils,  le  prince  de  Condé.  Noblesse  et 
clergé  fuient  à  l'cnvi.  —  Première  victoire  popu- 
laire. 

La  cour  cependant  ne  pouvait  se  résigner  au  rôle 
passif  que  lui  faisaient  les  événements.  On  ne  fit 
plus  mystère  ni  du  départ  prochain  du  roi,  ni  de 
ses  plans  de  contre-révolution. 

Paris  alors  manquait  de  pain,  et  quand  Paris  man- 
que de  pain,  il  se  nourrit  de  révoltes.  On  veut  en- 
lever le  roi,  se  dit-on,  on  en  veut  faire  un  drapeau 
pour  la  contre-révolution;  ramenons  le  roi  à  Paris,  il 
y  ramènera  l'abondance;  et  là,  plus  d'évasion,  plus 
d'enlèvement  possibles.  Le  5  octobre  donc,  des 
hommes,  des  femmes  surtout,  courent  en  foule  à  Ver- 
sailles, armés  de  piques,  de  haches,  de  bâtons.  Pen- 
dant un  jour  entier  la  route  fut  couverte  d'une  foule 
telle  qu'on  n'en  voit  qu'à  Paris  et  dans  les  jours  né- 
fastes. La  milice  citoyenne  elle  aussi  veut  partir  et 
ramener  le  roi  à  Paris.  Eile  demande  un  ordre  de  la 
commune,  entraîne  sou  commandant  Lafayette, 
part  aux  acclamations  de  la  foule,  et  il  était  temps 
que  la  garde  nationale  arrivât  à  Versailles  :  déjà  l'on 
s'y  fusillait....  —  Le  roi  et  sa  famille  furent  forcés 
de  quitter  leur  palais  et  devenir  se  constituer  pour 
ainsi  dire  prisonniers  à  Paris.  L'Assemblée  natio- 
nale et  le  gouvernement  furent  aussi  transférés  dès 
lors  dans  les  murs  de  la  capitale.  —  Seconde  vic- 
toire populaire. 

Vue  de  loin,  sous  les  lambris  de  ce  magnifique 
château  de  Versailles,  où  tout  recevait  le  reflet  de  la 
grandeur  fastueuse  de  Louis  XIV,  la  cour  conservait 
encore  quelque  prestige  ;  mais  au  milieu   de  cette 
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vigoureuse  population  de  Paris  qui  l'avait  ramenée 
de  force  et  la  retenait  captive,  en  face  de  cette  fière 
Assemblée  nationale  dont  chaque  membre  exprimait 
la  volonté  de  vingt  mille  hommes,  la  cour  et  les  cour- 
tisans étaient  bien  peu  de  chose.  Aussi  le  roi,  sa 
cour  et  son  gouvernement  ne  surent-ils  que  porter 
leurs  regards  et  fonder  leur  espoir  sur  l'étranger. 
Un  envoyé  secret,  le  baron  de  Breteuil,  fut  «  investi 
«  du  pouvoir  de  traiter  avec  les  cours  étrangères  et 
«  de  proposer,  au  nom  du  roi,  toutes  les  mesures 
«  qui  devaient  tendre  à  rétablir  l'autorité  royale  et 
«  la  tranquillité  intérieure  du  royaume  1  ;  »  et  en 
même  temps,  dans  la  nuit  du  21  au  22  juin  1791,  le 
roi  et  sa  famille  s'enfuyaient  secrètement  de  la  ca- 
pitale. 

Dès  que  le  bruit  de  cette  évasiofi  s'est  répandu, 
Paris  sonne  le  tocsin,  bat  la  générale,  la  garde  na- 
tionale prend  les  armes  ;  l'Assemblée  s'empare  du 
pouvoir  exécutif,  envoie  des  eouriers  sur  toutes  les 
routes,  ordonne  d'arrêter  toute  personne,  tout  effet 
sortant  du  royaume,  fait  apposer  les  scellés  aux  Tui- 
leries, ainsi  qu'au  Luxembourg,  résidence  de  Mon- 
sieur, comte  de  Provence. —  Louis XVI  alaissé  un  long 
mémoire  dans  lequel,  au  milieu  de  reproches  nom- 
breux adressés  à  la  nation  française,  à  ses  repré- 
sentants et  surtout  au  peuple  de  Paris,  il  proteste 
contre  la  Constitution  qui  s'élabore  et  finit  par  dé- 
clarer que  dans  sa  pensée  il  n'est  pas  possible  de 
■   conserver  un  pareil  gouvernement.  >>  Le  mémoire 

1.  Bertrand  de  Molleville,  Mémoires  secrets,  eh.  \xiv(tome  II,  p.  166 
et  suiv.).  Le  baron  de  ttrclcuil  fut  le  principal  promoteur  de  lu  fuite 
du  roi  eu  1791,  ibid... 
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se  terminait  comme  suit  :  «  D'après  tous  ces  mo- 
«  tifs,  et  l'impossibilité  où  est  le  roi  d'empêcher  le 
«  mal,  il  est  naturel  qu'il  ait  cherché  à  se  mettre  en 
«  sûreté  ». 

De  toutes  parts  on  s'est  serré  autour  de  l'Assem- 
blée. Les  gardes  nationaux  parisiens  ont  demandé  à 
prêter  le  serment  de  défendre  la  Constitution  jusqu'à 
la  mort  ;  ils  sont  admis  à  la  barre.  Sont  venus  en- 
suite plus  de  trente  mille  hommes  de  tout  âge,  de 
toutes  professions,  des  femmes  même  qui  en  défi- 
lant font  retentir  la  salle  des  cris  de  :  Vive  la  nation  ! 
Vive  l'Assemblée  nationale  !  Vivre  libre  ou  mourir  ! 
Plus  d'une  heure  s'est  passée  ainsi.  —  De  tous  les 
départements  voisins  sont  arrivées  des  protesta- 
tions de  dévouement  à  l'Assemblée. 

Enfin,  le  22  juin,  on  entend  crier  :  Aux  armes  ! 
—  Le  roi  vient  d'être  arrêté  à  Varennes!  —  Les 
gardes  nationales  accourues  de  tous  les  points  en- 
vironnants, les  soldats  joints  aux  citoyens,  tous 
ensemble  ramenaient  à  Paris  le  roi,  sa  famille  et 
son  escorte.  —  L'Assemblée  envoya  trois  de  ses 
membres,  Pétion,  Latour-Maubourg  et  Barnave  au- 
devant  du  roi  afin  de  veiller  sur  sa  sûreté.  Les 
commissaires  le  rencontrèrent  entre  Dormans  et 
Epernay.  Ils  firent  arrêter  le  cortège  et  Pétion 
donna  lecture  au  roi  du  décret  qui  constituait  l'As- 
semblée nationale  pouvoir  executif11.  On  entra  à 
Paris  le  25  à  sept  heures  du  soir.  Les  citoyens  armés 
attendaient  le  cortège  en  avant  des  barrières  ;  une 
foule  innombrable  était  sur  son  passage. 

1.  Voir  sur  tout  cela  le  Moniteur  des  22,  29  juin  ;  et  surtout  le 
compte  rendu  des  commissaires  dans  la  séance  du  25,  n"  du  î'ii. 
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II  n'y  eut  ni  applaudissement  ni  insulte  :  partout 
un  silence  morne  ;  tontes  les  tètes  restèrent  cou- 
vertes, toutes  les  armes  étaient  baissées.  Déjà  sur  les 
enseignes  el  sur  les  inscriptions  au  mot  royal  était 
substitué  le  mot  national.  —  Troisième  victoire  po- 
pulaire. 

L'Assemblée  fit  demander  au  roi  par  ses  commis- 
saires une  déclaration  qui  à  la  manière  dont  elle  fut 
conçue,  l'avilit  peut-être  plus  encore  que  n'avaient 
pu  le  faire  sa  fuite  et  son  arrestation.  «  Jamais,  dit- 
il,  ses  intentions  n'ont  été  de  sortir  du  royaume  ;  il 
voulait  se  retirer  à  Montmédy  parce  que  là  il  aurait 
été  plus  à  portée  de  s'opposer  à  toute  espèce  d'in- 
vasion de  la  France,  et  de  se  porter  lui-même  au 
lieu  du  danger.  Du  reste,  il  a  reconnu  dans  son  voyage 
que  l'opinion  publique  est  en  faveur  de  la  Constitu- 
tion. Il  n'avait  pas  cru  pouvoir  connaître  pleinement 
cette  opinion  à  Paris.  » 

Cependant  les  murs  delà  ville  étaient  chaque  jour 
couverts  d'affiches  où  l'on  provoquait  la  déchéance 
du  roi.  En  fuyant  à  l'étranger,  il  a  abdiqué,  disait- 
on.  L'Assemblée  elle  même  se  demanda  si  le  roi  de- 
vait être  mis  en  accusation  et  la  question  fut  lon- 
guement débattue  :  un  reste  de  respect  pour  la  royauté 
sauva  Louis  X.VI.  La  mise  en  jugement  fut  repous- 
sée, mais  l'Assemblée  décréta  que  la  suspension  se 
prolongerait  jusqu'à  ce  que  la  Constitution  fut  ache- 
vée et  présentée  à  "acceptation  royale1. —  Quatrième 
victoire  populaire  et  celte  fois  avilissement  et  dé- 
gradation du  pouvoir  royal. 

1.  Moniteur  des  15,  16  et  17  juillet,  séances  des  13,  !i  et  lii,  où  fut 
(lisrutéu  l'inviolabilité  du  roi. 
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g  2.  —  Constitution  de  1791. 

Cependant  l'Assemblée  constituante  en  décrétant 
les  Droits  de  l'homme  avait  posé  les  bases  de  la 
Constitution. 

«  Les  hommes,  avait-elle  dit,  naissent  et  demeu 
rent  libres  et  égaux  en  droits.  Les  distinctions  so- 
ciales ne  peuvent  être  fondées  que  sur  l'utilité  com- 
mune. Le  but  de  toute  association  politique  est  la 
conservation  des  droits  naturels  et  imprescriptibles 
de  l'homme  ;  ces  droits  sont  la  liberté,  la  propriété, 
la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppression.  Le  principe 
de  la  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la 
nation  ;  nul  corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'au- 
torité qui  n'en  émane  expressément. 

«  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opi- 
nions estundesdroits  les  plus  précieux  de  l'homme: 
tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  li- 
brement, —  une  contribution  publique  étant  indis- 
pensable, elle  doit  être  repartie  entre  tousles  citoyens 
en  raison  de  leurs  facultés,  etc. 

«  La  liberté  des  cultes  est  proclamée  ainsi  que 
le  droit  d'élire  leurs  ministres. 

«  L'instruction  publique,  commune  à  tous  les  ci- 
toyens, est  gratuite  à  l'égard  des  parties  indispen- 
sables à  tous. 

«  Le  gouvernement  est  représentatif. 

«  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  assem- 
blée nationale  composée  de  représentants  tempo- 
raires élus  par  le  peuple. 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  le  roi  et  les 
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ministres.  La  royauté  est  héréditaire.  La  personne 
du  roi  esl  inviolable  et  sacrée.  Les  ministres  sont 
responsables.  •> 

Ainsi  voilà  le  principe  d'égalité  el  le  principe  de 
liberté  consacrés.  Voila  les  pouvoirs  politiques  cons- 
titués pour  une  société  nouvelle. 

Certes,  la  Constitution  de  1791  fui  un  monument 
gigantesque,  résumant  les  travaux  intellectuels  de 
(ont  un  siècle,  et  consacrant  la  grande  révolution 
sociale  des  temps  modernes  ;  monument  où  l'on 
peut  trouvera  la  fois  la  plus  hante  conception  où 
l'esprit  humain  puisse  atteindre,  ou  bien  la  plus  fa- 
tale aberration  dans  laquelle  il  puisse  tomber,  selon 
qu'on  l'envisage  sons  un  point  de  vue  ou  sons  un 
antre  ;  qui,  considéré  comme  œuvre  de  destruction 
du  passé,  et  comme  inauguration  d'un  ordre  social 
nouveau,  doit  être  placé  très  liant  dans  l'estime  des 
hommes;  mais  qui,  à  le  prendre  comme  règle  des 
mouvements  intérieurs  du  corps  politique  et  des  pou- 
voirs respectifs  dont  Use  compose,  n'est  autrechose 
qu'une  utopie. 

Le  grand  point  en  fait  d'organisation  gouverne- 
mentale, c'est  de  concilier  la  liberté  et  l'autorité.  La 
liberté,  droit  imprescriptible  de  l'homme.  L'autorité, 
condition  absolue  de  la  conservation  des  sociétés 
humaines. 

La  liberté  fut  écrite  dans  la  Constitution;  l'auto- 
rité n'y  cul  pas  de  place.  L'Assemblée  constituante 
ne  comprit  pas  assez  que  restreindre  outre  mesure 
l'action  de  l'autorité,  c'est  paralyser  les  forces  col- 
lectives d'une  nation,  c'est  entraver  sa  marche  vers 
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le  progrès,  c'est  la  frapper  d'impuissance,  la  livrer 
au  malaise,  aux  révolutions. 

Enfin,  l'Assemblée  constituante  avait  voulu  orga- 
niser une  monarchie  représentative,  et  elle  ne  lit 
autre  chose  que  dresser  l'acte  de  déchéance  de  la 
monarchie;  elle  avait  voulu  créer  une  royauté  cons- 
titutionnelle, et  sa  monarchie  ne  fut  qu'une  répu- 
blique avec  un  président  décoré  du  titre  de  roi. 

La  monarchie  absolue  avait  longtemps  fait  peser 
sur  la  bourgeoisie  et  sur  le  peuple  une  domination 
onéreuse  et  humiliante;  la  bourgeoisie  et  le  peuple, 
après  avoir  vaincu,  voulurent  ôter  à  l'ennemi  toute 
arme  offensive;  et  dans  la  chaleur  de  l'action,  en 
face  de  téméraires  résistances,  ils  lui  enlevèrent 
aussi  le  bouclier  nécessaire  à  sa  défense.  Effet  or- 
dinaire, dans  les  grands  mouvements  des  peuples 
comme  de  la  nature,  d'aller  fatalement  au-delà  du 
but  pour  revenir  ensuite  en  deçà,  et  toujours  ainsi 
par  une  oscillation  sans  fin. 

Louis  XVI,  qu'on  réintégra  dans  ses  fonctions,  ac- 
cepta tout  :  la  main  sur  la  Constitution,  il  fit  ser- 
ment de  la  maintenir,  delà  défendre,  alors  que  dans 
son  cœur  il  nourrissait  l'espoir  secret  de  bientôt  la 
fouler  aux  pieds;  ne  comprenant  pas  qu'en  politique 
aussi  bien  qu'en  morale,  la  perfidie  et  le  parjure  sont 
des  moyens  toujours  odieux,  le  plus  souvent  funestes  ; 
et  qu'il  y  a  des  cas  où  un  souverain  doit  combattre 
ou  abdiquer,  faire  comme  Henri  IV,  un  drapeau  de 
son  panache,  ou  comme  Casimir,  cultiver  son  jar- 
din. 
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g  3.  —  Résultats  immédiats  de  la  Constitution  de  1791.  —  Le  Journa- 
lisme, les  G  ubs.  —  Robespierre,  Danton  et  Marat.  —  Pétion,  Bris- 
sot  et  Lafayette. 


On  n'aurait  pas  une  idée  complète  de  l'état  de 
la  France  en  1791,  et  de  la  situation  respective  des 
deux  forces  mises  en  présence  par  la  Constitution, 
la  royauté  d'un  côté,  l'action  populaire  de  l'autre, 
si  l'on  ne  tenait  compte  que  des  institutions  officielles, 
si  l'on  ne  faisait  une  part,  et  une  part  très  large,  à 
deux  éléments  révolutionnaires,  nés  aussi  de  la  Cons- 
titution de  1791,  le  journalisme  et  les  clubs. 

En  garantissant  a  tout  homme  laliberté  de  parler, 
d'écrire,  d'imprimer  ses  pensées,  sans  inspection  ni 
censure  préalable,  la  Constitution  créa  le  journa- 
lisme, glaive  à  deux  tranchants,  l'un  émoussé  pour 
conserver  et  défendre,  l'autre  incisif  pour  attaquer 
et  détruire  ;  le  journalisme  prêtant  ses  cent  voix  à 
toute  vérité  utile  pour  la  faire  valoir,  à  tout  grief 
pour  lui  obtenir  justice,  mais  habile  aussi  k  enflam- 
mer les  passions,  à  déchaîner  les  tempêtes. 

Certainement  tout  avait  été  dit  sous  l'ancien  ré- 
gime, et  la  [tresse  avaitdès  longtemps  franchi  toutes 
les  barrières  et  produit  contre  un  ordre  de  choses 
suranné  celle  insurrection  morale  qui  toujours,  pré- 
cède  les  révolutions;  mais  tout  cela  était  renfermé 
dans  des  livres,  dans  des  pamphlets,  qui  n'arrivaient 
pas  jusqu'aux  masses.  Le  journalisme  le  porta  au 
peuple  jour  par  jour,   et  pour  ainsi  dire  goutte   à 

gOlllti'. 

Les  Révolutions  de  Paris,  A5  Patriote  français, 
le  Moniteur,  etc.,  imprimèrent  aux  idées  une  direc- 


26  LA    VIE    PRIVEE 

tion  en  harmonie  avec  le  mouvement  national.  En 
face  d'eux  se  dressaient  les  Actes  des  Apôtres  ou 
ÏAmi  durai  d'une  part,  et  de  l'autre  les  feuilles  de 
Marat  et  d'Hébert.  Tout  cela  se  répandait  en  pleine 
liberté,  s'adressant  à  la  chaumière  comme  au  châ- 
teau, aux  populations  civiles  comme  à  l'armée. 

La  Constitution  avait  aussi,  garanti  aux  citoyens, 
comme  droit  naturel,  la  liberté  de  s'assembler  pai- 
siblement et  sans  armes.  De  là  devaient  sortir  natu- 
rellement les  clubs. 

Dans  les  premiers  temps  de  l'Assemblée  consti- 
tuante les  députés  de  Bretagne  s'étaient  réunis  pour 
se  préparer  aux  débats  publics  par  des  conférences 
particulières  et  leur  réunion  prit  le  titre  de  club  bre- 
ton. Mirabeau,  Barnave,TalIeyrand,  Siéyès,  Grégoire, 
Lafayette,  s'associèrent  à  ce  club,  puis  des  parti- 
sans du  duc  d'Orléans,  Biron,  Sillery-Genlis,  Montes- 
quiou  ,  puis  enfin  quelques  avocats  aux  principes 
républicains,  Pétion,   Buzot,  Barrère,  Robespierre. 

Lorsque  la  cour  et  l'Assemblée  furent  transférées 
à  Paris,  le  club  breton  vint  s'installer  dans  l'ancien 
couvent  des  Jacobins  de  la  rue  Saint-Honoré.  Là 
ses  séances  devinrent  à  peu  près  publiques.  Un 
grand  nombre  d'hommes  de  lettres  des  plus  exaltés 
y  furent  introduits  bien  qu'étrangers  à  l'Assemblée 
nationale,  Condorcet,  Brissot,  Camille  Desmoulins, 
Danton.  La  Société  grandit  rapidement  et  com- 
mença dès  lors  à  sortir  des  voies  calmes  qu'elle 
avait  suivies  jusque-là.  En  même  temps  il  se  formait 
dans  toute  la  France  des  sociétés  semblables  recon- 
naissant celle  de  Paris  comme  Société  mère  et  rece- 
vant d'elle  esprit  et  mot  d'ordre. 
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Mirabeau  et  les  premiers  fondateurs  du  club  bre- 
ton, effrayés  deceï  envahissemenl  démocratique,  es- 
sayèrent de  le  neutraliser  par  la  création  d'une  so- 
ciété rivale  qui  fut  le  c^/ô  des  Feuillants.  .Mais  tandis 
que  le  vent  soufflail  vers  la  démocratie,  il  retenait 
tout  mouvemenl  contraire  el  les  efforts  des  Feuillants 
ne  firent  que  donner  plus  de  ressort  aux  principes 
qui  conduisent  à  la  république. 

Vers  le  même  temps,  Danton  fonda  une  autre 
société  populaire  à  Paris,  le  club  des  Cordeliers  qui 
fut  l'exagération  de  celui  des  Jacobins.  Les  sociétés 
populaires  eurent  sur  les  masses  une  action  plus 
effective  encore  que  celle  du  journalisme  par  la 
puissance  que  toute  parole  passionnée  exerce  tou- 
jours sur  les  hommes  réunis. 

Trois  noms,  fameux  dans  les  sociétés  populaires 
ou  dans  le  journalisme,  sont  mêlés  à  tout  ce  qu'eut 
la  révolution  de  plus  ardent  el  «le  [dus  terrible;  ce 
sont  ceux  de  Robespierre,  de  Danton  et  de  Marat. 

Danton  et  Robespierre!  deux  types  divers  el  ex- 
trêmes du  révolutionnaire.  Danton,  aux  formes  athlé- 
tiques, à  la  voix  de  tonnerre,  fougueux  et  violent,  se 
laissant  entraîner  facilement  au  crime,  mais  capable 
aussi  de  mouvements  généreux,  homme  de  vice  et 
de  débauche,  suivant  franchemenl  ses  instincts  sans 
s'inquiéter  de  ce  qu'on  en  dira,  sans  soupçonner 
peut-être  qu'on  y  puisse  redire.  —  Robespierre, 
froid,  impassible,  haineux  el  implacable  dans  sa 
haine,  ambitieux  et  insatiable  dans  son  ambition, 
jaloux  et  capable  de  toul  pour  satisfaire  sa  jalousie, 
calculant  habilement  son  maintien1  et  ses  paroles, 
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souple  et  rampant  jusqu'à  terre  ou  se  redressant 
agressif  selon  le  besoin,  homme  de  mœurs  pures  et 
de  cette  pureté  même  se  faisant  un  moyen  adroite- 
ment exploité.  —  Tous  deux  capables  de  mener  les 
masses,  celui-là  par  un  entraînement  irrésistible, 
celui-ci  par  une  action  plus  lente  mais  plus  durable. 

Danton  naquit  à  Arcis-sur-Aube,  en  1759;  il  fut 
d'abord  avocat  mais  peu  considéré  dans  sa  com- 
pagnie, il  se  jetaà  corps  perdu  dans  le  mouvement 
révolutionnaire.  Il  s'attacha  à  Mirabeau  avec  lequel 
il  avait  plus  d'un  trait  de  ressemblance,  qu'il  com- 
plétait en  quelque  sorte,  car  ce  qu'était  Mirabeau  à 
la  tribune  de  l'Assemblée  nationale,  Danton  pouvait 
l'être  au  besoin  sur  les  places  publiques. 

Robespierre  naquit  à  Arras,  en  1759,  d'une  famille 
qui  prétendait  à  la  noblesse.  Par  la  protection  de 
son  évêque,  il  obtint  une  bourse  au  collège  Louis- 
le-Grand,  à  Paris,  où  grâce  aux  soins  d'un  de  ses 
oncles,  chanoine  de  Notre-Dame,  il  fit  de  bonnes 
études.  Robespierre  fut  avocat  au  conseil  souverain 
d'Artois;  il  y  obtint  une  certaine  célébrité  en  même 
temps  qu'il  recevait,  d'abord  à  Metz,  et  ensuite  à 
Amiens,  deux  couronnes  académiques.  Lorsque  la 
France  se  prépara  à  envoyer  ses  députés  aux  états 
généraux,  l'ambition  de  Robespierre  lui  montra  là 
un  moyen  de  s'élever.  Disciple  opiniâtre  de  Rous- 
seau, il  porta  à  la  tribune  de  l'Assemblée  consti- 
tuante les  principes  du  Contrat  social.  «  J'ai  causé 
une  fois  avec  Robespierre  chez  mon  père,  en  1789, 
dit  Mme  de  Staël.  Ses  traits  étaient  ignobles,  son 
teint  pâle,  ses  veines  d'une  couleur  verte.  Il  soute- 
nait les  thèses  les  plus  absurdes  avec  un  sang-froid 
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qui  avait  l'air  de  la  conviction,  et  je  croirais  que,  clans 
les  commencements  de  la  révolution,  il  avait  adopté 
de  bonne  foi,  sur  l'égalité  des  fortunes,  aussi  bien 
que  sur  celle  des  rangs,  de  certaines  idées  attrapées 
dans  ses  lectures,  et  dont  son  caractère  envieux  et 
méchant  s'armait  avec-  plaisir  *.  »  Une  autre  femme 
qui  avait  beaucoup  vu  Robespierre,  Mrae  Roland,  a 
dit  aussi  de  lui  :  «  Jamais  le  sourire  de  la  confiance 
ne  s'est  reposé  sur  les  lèvres  de  Robespierre,  tandis 
qu'elles  sont  presque  toujours  contractées  par  le  rire 
amer  de  l'envie  qui  veut  paraître  dédaigner  2.  »  Si 
quelque  chose  doit  étonner,  c'est  qu'un  tel  homme 
soit  devenu  une  espèce  d'idole  populaire.  En  1791, 
Danton  et  Robespierre  avaient  trente-deux  ans. 

Derrière  Danton  et  Robespierre  apparaît  un  autre 
homme,  hideux  à  voir,  effrayant  à  entendre,  c'est 
Marat,  Marat énergumène  par  tempérament,  déchaîné 
par  orgueil  contre  l'ordre  social.  Cet  homme  est 
méprisé  des  deux  autres,  qui  le  ménagent  croyant 
s'en  l'aire  un  instrument,  mais  bientôt  Marat  exercera 
sur  la  multitude  un  empire  que  nul  autre  ne  saurait 
balancer.  Marat  est  né  en  Suisse  de  parents  calvi- 
nistes, en  17 i  i-,  il  a  quarante- sept  ans.  11  a  étudié 
dans  son  pays  les  sciences  physiques  et  les  sciences 
médicales,  mais  incapable  de  se  fixer  quelque  part,  il 
était,  en  1774,  à  Edimbourg,  donnant  des  leçons  de 
français  pour  vivre.  Il  publia  là  en  anglais  les  Chaînes 
de  l'esclavage.  Marat  composa  plusieurs  autres  ou- 
vrages soit  sur  les  sciences,  soil  sur  la  politique; 
et  dans  tous  on  trouve  le  plus  étourdissanl  amour- 

l.M*"  de Slaël, Consid.  sur  la  Révol.  franc  ,3' part.,  eu.  xix,l.II,p.l40 
-.  M"10  Roland,  Mémoires,  édit.  fougère,  t.  I,  p.  59. 
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propre  et  la  plus  inqualifiable  exagération  de  prin- 
cipes. Quelque  sujet  qu'il  traitât,  il  bouleversait 
toute  idée  reçue,  et,  à  la  moindre  contradiction,  il 
entrait  en  fureur.  Marat  ne  pouvant  vivre  du  pro- 
duit de  ses  travaux,  composa  un  spécifique  qu'il 
débita  lui-même  dans  les  rues.  Il  devint  ensuite  mé- 
decin des  écuries  du  comte  d'Artois,  et  c'est  là  que 
la  révolution  le  trouva.  —  Dès  lors  il  ne  cessa  par 
ses  écrits  et  par  ses  discours,  de  provoquer  les  excès 
populaires.  Ses  feuilles  se  lisaient  chaque  jour  à 
haute  voix  sur  les  places  publiques  ;  elles  se  répan- 
daient à  profusion  dans  toute  la  France  ;  elles  por- 
taient en  tous  lieux  les  dénonciations  contre  tous 
les  pouvoirs,  la  cour,  les  ministres,  l'Assemblée 
constituante,  la  garde  nationale.  Marat  écrivait,  dès 
l'année  1781),  qu'il  fallait  transformer  en  potences 
.soi)  arbres  des  Tuileries,  et  y  accrocher  les  députés 
en  commençant  par  Mirabeau.  11  attaqua  surtout 
Nccker  et  Lafayette.  —  Introduit  par  Danton  au  club 
des  Cordeliers,  son  influence  sur  la  multitude  s'en 
augmenta. 

D'autres  hommes  encore  concoururent  pour  une 
large  part  à  la  marche  des  affaires  publiques.  Tels 
furent  l'étion,Brissot,  Lafayette. — Des  opinions  avan- 
cées, un  extérieur  distingué,  un  organe  puissant  et 
une  grande  réputation  de  droiture  acquirent  à  Pétion 
une  grande  influence  sur  l'Assemblée  où  il  forma 
avec  Buzot  et  Robespierre  une  sorte  de  triumvirat 
républicain. — Brissot  qui,  dès  sa  jeunesse  s'était  livré 
a  des  travaux  d'un  ordre  élevé,  fut  le  fondateur 
d'une  Société  des  Amis  des  Noirs  qui  bientôt  compta 
parmi  ses  membres    Lafayette,   La   Rochefoucault, 
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Bergasse,  Lacépède,  Volney,  Tracy,  Pastoret,  Siéyès, 
Lavoisier.  Brissot  fut  envoyé  aux  Etats-Unis  pour 
étudier  les  moyens  d'émancipation.  A  son  retour, 
il  publia  le  Patriote  Françfais,  journal  qui  devint  fa- 
meux dans  toute  l'Europe.  Mme Roland  a  dit  de  Brissot: 
«  Il  est  impossible  d'unir  un  plus  entier  désintéresse- 
ment à  un  plusgrand  zèle  pour  la  chose  publique,  et 
de  s'adonner  au  bien  avec  plus  d'oubli  de  soi-même. 
C'est  le  meilleur  des  humains,  bon  époux,  tendre 
père,  fidèle  ami,  vertueux  citoyen;  sa  société  est 
aussi  «louée  que  son  caractère  est  facile;  confiant 
jusqu'à  l'imprudence,  gai,  naïf,  ingénu  comme  on 
l'esl  à  quinze  ans,  il  était  l'ait  pour  vivre  avec  «les 
sages,  et  pour  cire  la  dupe  des  méchants1.  »  Brissot 
(raillcursa  laissé  des  mémoires  intimes  parfaitement 
en  harmonie  avec  les  témoignages  de  ses  amis. 
—  Lafayette  présente  le  modèle  des  plus  pures  vér- 
ins chevaleresques:  c'est  sans  contredit  un  des  plus 
beaux  caractères  de  la  révolution.  Son  cœur,  sinon 
sa  tête,  fui  toujours  à  la  hauteur  des  circonstances 
au  milieu  desquelles  il  se  trouva  et  cependant,  Mi- 
rabeau peut  être  excepté,  je  ne  crois  pas  que  l'As- 
semblée constituante  el  son  époque  aient  produil 
autre  chose  qu'une  réunion  d'hommes  distingués, 
capables  de  briller  dans  des  temps  ordinaires,  mais 
qui  devaient  être  insuffisants  en  l'ace  d'une  tempête 
révolutionnaire.  I>a  France  fui  grande  alors,  mais 
grande  par  elle-même,  el  non  par  un  ou   plusieurs 

it mes  de  génie  taillés  «i«-  manière  à  conduire  ses 

destinées. 

1.  M Roland,  Mémoires,  p.  o4  et  suivantes. 
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CHAPITRE  111 

BORDEAUX   SOUS   L'ASSEMBLÉE    CONSTITUANTE 
§  1.   —  Armement  de  la    garde  nationale  de  Hordeaux. 

Lorsqu'un  juillet  1780  Bordeaux  connut  la  prise 
de  la  Bastille,  il  se  livra  à  des  transports  de  joie,  à 
des  manifestations  exaltées.  Par  un  mouvement 
spontané,  les  citoyens,  arborèrent  la  cocarde  na- 
tionale, et  une  adresse,  signée  de  4000  d'entre  eux. 
alla  porter  à  l'Assemblée  constituante  les  plus  cha- 
leureuses félicitations.  Trois  jours  après,  on  se  réu- 
nit au  jardin  public,  au  nombre,  a-t-on  dit,  d'au 
moins  30  mille  hommes,  afin  de  délibérer  sur  ce 
qu'il  y  aurait  à  faire  pour  assurer  à  Bordeaux  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique.  Toutes  les  pas- 
sions se  turent  devant  l'intérêt  général.  Une  échelle 
dressée  contre  un  arbre  devint  une  tribune  où  plu- 
sieurs orateurs  se  tirent  entendre.  In  dernier  se 
présente,  c'est  un  jeune  homme  de  23  ans,  Fon- 
frède.  le  futur  girondin;  il  demande  qu'on  désigne 
par  acclamation  deux  commissaires  de  chaque  pa- 
roisse qui  se  rendront  auprès  des  quatre-vingt-dix 
électeurs  pour  les  inviter  au  nom  du  bien  public  à 
diriger  l'élan  patriotique  des  citoyens1. 

Les  quatre-ving-dix  électeurs  acceptent  la  mission  ; 
sous  leur  direction  les  citoyens  en  état  de  porteries 

1.  Les  assemblées  primaires  composées  de  (ouïes  les  corporations  et 
deux  mandataires  par  cent  individus  pris  en  dehors  de  ces  corpora- 
tions avaient  fourni  ces  90  électeurs. 
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armes  se  réunissent  dans  les  églises;  une  milice 
s'organise  avec  autant  d'ordre  que  d'enthousiasme 
et  avant  la  fin  du  jour  (21  juillet),  12,000  hommes 
furent  enrégimentés,  puis  armés,  grâce  à  l'arsenal 
du  Château-Trompette. 


g   2.  —  Élection    du    Conseil    Général   et  du  Conseil   Municipal    de 
Bordeaux. 


Les  élections  populaires  de  Bordeaux  furent  dic- 
tées par  un  esprit  libéral  et  intelligent  ;  elles  por- 
tèrent toutes  sur  des  hommes  recommandantes  par 
un  beau  caractère  et  par  des  lumières  incontes- 
tables. 

Au  conseil  général  du  département  arrivèrent  Ver- 
gniaud,  Guadet,  Roullet,  Buhan,  Duranthon,  Sers, 
Jour  nu,  avocats  distingués,  et  qui  avaient  fait  leurs 
preuves.  Barennes,  l'un  des  premiers  professeurs 
de  droit  que  possédât  alors  l'université,  fut  fait  pro- 
cureur général  syndic,  c'est-à-dire  agent  pour  la 
communauté. 

Ici,  comme  au  barreau,  Vergniaud  se  distingue 
entre  tous.  Nommé  président  de  l'assemblée  élec- 
torale de  l'arrondissement  de  Bordeaux  et  devant 
en  cette  qualité  proclamer  les  curés  élus,  il  rap- 
pela que  dans  les  beaux  jours  de  la  religion 
les  fidèles  nommaient  eux-mêmes  leurs  pasteurs  : 
«  des  lois  bienfaisantes  ajouta  t-il  vous  rendent 
cette  belle  prérogative...  Bénissons  la  Constitution 
qui  nous  ramène  dans  les  bras  de  la  nature  et  de  la 
religion,  ces  deux  tilles  du  ciel  et  nous  assure,  par 
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la  jouissance  des  droits  sacrés  de  l'une,  par  les 
sublimes  espérances  de  l'autre,  tout  ce  que  l'arbitre 
éternel  de  nos  destinées  nous  permet  de  goûter 
de  bonheur  dans  cette  vie  passagère.   » 

Le  conseil  de  la  commune  et  les  fonctionnaires 
municipaux  furent  élus  dans  le  même  esprit  que  le 
conseil  départemental,  et  avec  le  même  discerne- 
ment. Le  maire  fut  de  Fumel,  lieutenant  général  en 
Guicnne,  Gcnsonné  fut  procureur  syndic  de  la  com- 
mune. 

Les  fonctions  de  procureur  syndic  d'une  com- 
mune avaient  alors  une  grande  importance,  par  suite 
de  la  délégation  momentanée  du  pouvoir  judiciaire 
aux  municipalités  l.  La  première  fois  que  Gensonné 
prit  la  parole,  ce  fut  pour  improuver  un  écrit  pério- 
dique dont  les  principes  lui  paraissaient  dangereux. 
«  Il  importe  sans  doute,  disait-il,  de  laisser  un  libre 
cours  à  la  pensée,  d'augmenter  môme  les  forces 
de  l'opinion  publique,  et  de  les  appeler  sans  cesse 
au  secours  de  la  loi.  Mais  nous  ne  pouvons  vous 
dissimuler  combien  il  nous  parait  dangereux  d'é- 
lever l'opinion  au-dessus  des  lois.  Ce  système 
absurde  tendrait  à  détruire  l'harmonie  politique, 
l'unité  et  l'ensemble  des  pouvoirs  et  nous  livrerait 
aux  horreurs  de  la  plus  complète  anarchie.  » 

On  peut  dire  que  Bordeaux  traversa  la  révolution 
sans  trop  sentir  les  tristes  effets  des  dissidences 
religieuses,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  été  entièrement 
exempt  :  la  majorité  des  curés  de  campagne  fit  de 

1.  Après  la  dissolution  des  parlements  et  en  attendant  que  les  tri- 
bunaux de  districts  entrassent  en  fonctions,  le  pouvoir  judiciaire  fut 
délégué  aux  municipalités.  Sur  Gensonné  et  ses  fonctions,  voirH.  Cbau- 
vot,  liv.  I,  g  14.  p.  165  et  suiv. 
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bonne  grâce  le  serment  exigé;  mais  dans  la  ville  de 
Bordeaux,  un  tiers  seulement  se  sonmità ce  serment, 
les  antres,  appuyés  par  l'ex-archevèque,  le  refu- 
sèrent. Ils  ne  se  bornèrent  pas  à  cela  :  ils  se  livrèrent 
à  des  publications  violentes, appelant  leurs  collègues 
à  partager  leur  refus.  Le  procureur  syndic  de  la 
commune  pensa  qu'il  était  du  devoir  de  sa  charge, 
en  même  temps  qu'il  opposerait  aux  dissidents 
l'autorité  de  la  loi,  de  faire  effort  pour  les  ramener 
par  la  raison. 

«  Tout  ce  qui  se  rapporte,  dit-il,  à  l'ordre  civil 
et  à  la  police  des  États,  à  la  sûreté  et  au  bonheur 
individuel  des  citoyens  et  à  la  prospérité  tempo- 
relle des  empires,  appartient  au  magistrat  civil  ; 
tout  ce  qui  concerne  le  bonheur  de  la  vie  future, 
tout  ce  qui  regarde  la  foi,  qui  est  de  précepte  di- 
vin et  de  nécessité pour  le  salut,  est  indépen- 
dant de  la  puissance  civile,  et  du  ressort  de  l'au- 
torité spirituelle  de  l'Église.  Il  n'y  a  que  deux 
ordres  de  choses  dans  le  monde  :  le  surnaturel  et 
l'humain.  La  souveraineté  de  l'Eglise  pour  les 
choses  divines  et  surnaturelles  ne  peut  être  mé- 
connue; mais  les  choses  humaines  sont,  par  leur 
nature,  sous  la  dépendance  absolue  et  immédiate 
de  l'autorité  temporelle  ».  —  Venant  aux  libelles 
publiés  et  colportés  avec  une  profusion  insultante, 
le  procureur  syndic  appelle  la  vigilance  de  la  muni- 
cipalité, et  provoque  la  sévérité  des  lois  contre  ces 
pamphlets  versant  à  grands  Ilots  les  poisons  de  la 
discorde  et  de  la  rébellion,  appelant  et  propageant 
le  schisme,  soulevant  tous  les  ressorts  delà  supers- 
tition, et  s'effbrçant  d'identifier  avec  le  dogme  de 
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notre  sainte  religion  cette  foule  d'abus  qui,  depuis 
si  longtemps,  auraient  avili  le  sanctuaire  s'il  était 
possible  que  les  œuvres  des  hommes  pussent  en 
ternir  l'éclat.  — Tous  les  discours,  tous  les  actes  du 
procureur  de  la  commune  portent  le  même  cachet 
de  raison  et  de  modération. 

Quelques  jours  plus  tard,  la  proclamation  de  la 
Constitution  de  1791  se  fit  à  Bordeaux  avec  la  plus 
grande  solennité  et  en  même  temps  avec  un  enthou- 
siasme qui  en  fit  réellement  une  fête  publique.  Les 
corps  administratifs,  les  électeurs  de  1789  et  de 
1791,  la  garde  nationale,  les  officiers  des  troupes  de 
ligne,  du  génie  et  de  l'artillerie,  les  capitaines  des 
navires  avaient  été  invités  à  augmenter  par  leur 
présence  au  Champ  de  Mars  l'éclat  de  la  cérémonie1. 

Ainsi  allaient  les  choses  à  Bordeaux  :  élan  gé- 
uéreux  du  patriotisme,  énergique  adhésion  à  la 
transformation  sociale  ;  mais  limite  prudente  et 
sage  modération  en  toutes  circonstances. 

§  3.  —  Députation  de  la  Gironde  à  l'Assemblée  législative 

La  Constitution  appelait  la  France  à  remplacer  ses 
mandataires  par  des  mandataires  nouveaux.  Aucun 
des  hommes  qui  siégèrent  dans  la  première  assem- 
blée ne  dut  reparaître  dans  la  seconde,  ainsi  le  vou- 
lait l'acte  constitutionnel. 

C'est  une  opinion  très  accréditée  que  l'Assemblée 
constituante  fit  une  faute  grave  en  excluant  ses 
membres  de  l'assemblée  qui  devait  lui  succéder,  car 

1.  Histoire  complète  de  Bordeaux  par  l'abbé  O.Reilly,  t.  II,  p.  521. 


bordeaux   sors  l'assemblée  CONSTITUANTE  37 

dit-on,  ils  auraient  maintenu  leur  œuvre,  la  révolu- 
tion se  fut  arrêtée  là.  Je  suis  loin  de  partager  ces 
idées.  Voyez  en  effet  ce  qu'était  l'Assemblée  consti- 
tuante dans  ses  dernières  séances;  quelles  luttes 
éclataient  parmi  ses  membres!  La  Constitution  ne 
répond  guère  aux  vues  d'aucun  d'eux  :  les  uns  en 
ont  toujours  combattu  les  principes  populaires  et 
ils  la  détestent  franchement  ;  ceux  qui  ont  le  plus 
contribué  à  la  faire  ce  qu'elle  est,  les  Lafayette,  les 
Barnave,  les  Duport,  etc.,  commencent  à  avoir  peur 
de  leur  œuvre;  d'autres,  les  Pétion,  les  Buzot,  les 
Robespierre  trouvent  que  la  royauté  y  tient  trop  de 
place  encore,  queladémocratie  n'y  est  pas  ce  qu'elle 
devrait  être.  Comment  tous  ces  hommes  s'enten- 
draient-ils  pour  la  défendre  ?  Ils  s'entendraient  plutôt 
pour  l'attaquer.  Et  puis,  on  parle  de  maintenir  cette 
Constitution,  mais  il  faudrait  d'abord  qu'elle  ne 
portât  pas  dans  ses  flancs  un  principe  de  mort, 
qu'elle  n'eût  pas  établi  une  lutte  à  outrance  entre 
deux  éléments  inconciliables;  la  démocratie  absolue 
et  la  royauté  héréditaire.  Non,  le  rôle  des  consti- 
tuants était  fini. 

Le  département  de  la  Gironde  possédait  un 
grand  nombre  d'hommes  nouveaux,  connus  par 
un  caractère  éprouvé,  par  des  vues  libérales,  par 
un  remarquable  talent.  Outre  Vergniaud,  Guadet, 
Genson?ié\  Barennes,  procureur  syndic  du  départe- 
ment, Lafon-Ladebat,  Jay,  administrateurs  du  di- 
rectoire, Journu-Aubert,  membre  du  district,  Gran- 
geneuve,  substitut  du  procureur  de  la  commune,  «Sers, 
officier   municipal,  Lacombe,  curé    constitutionnel, 
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Ducos,  jeune  homme  appartenant  à  une  famille  de 
négociants,  Servicrcs,  juge  àBazas,voiIà  les  hommes 
qui  reçurent  la  mission  d'aller  représenter  le  dépar- 
tement de  la  Gironde  dans  la  nouvelle  assemblée. 

On  a  dit  qu'à  Bordeaux  même  les  députés  de  la 
Gironde  s'engagèrent  par  serment  à  renverser  le 
trône  et  à  fonder  la  République.  —  Je  ne  crois 
pas  à  ce  serment,  d'abord  parce  qu'il  eût  été  trop 
en  opposition  avec  l'esprit  général  de  Bordeaux. 
Ensuite  parce  que  les  familles  comme  les  plus 
intimes  amis  des  Girondins  n'entendirent  jamais 
parler  de  rien  de  semblable  ;  enfin  parce  queGuadet 
en  1793  en  face  de  la  Montagne,  en  face  des  tribunes 
de  la  Convention  demandant  sa  tête,  parce  que  Ver- 
gniaud,  en  face  du  tribunal  révolutionnaire  qui  va 
l'envoyer  à  la  mort,  ne  craindront  pas  de  professer 
que  tant  qu'elle  dura,  la  Consitution  de  1791  avait  eu 
leur  appui. 

Oui,  les  députés  de  la  Gironde,  je  n'en  fais  aucun 
doute,  quittèrent  Bordeaux  dévoués  aux  principes  de 
liberté,  d'égalité;  le  cœur  rempli  de  la  patrie,  voyant 
devant  eux  la  gloire  due  à  leurs  talents;  trop  acces- 
sibles peut-être  aux  illusions  de  la  jeunesse,  mais 
exempts  de  tout  engagement  pris  ;  ils  arrivèrent  à 
Paris  avec  l'intention  de  se  renfermer  dans  la  ligne 
tracée  par  la  Constitution:  voilà  tout  ce  qu'on  peut 
dire  avec  assurance. 

«  Un  témoin  fort  respectable,  dit  Michelet,  nul- 
lement enthousiaste,  Allemand  de  naissance,  diplo- 
mate pendant  50  ans,  M.  de  Reinhart,  nous  a 
raconté  qu'en  septembre  1791,  il  était  venu  de  Bor- 
deaux à  Paris  par  une  voiture  publique  qui  amenait 
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les  Girondins.  C'étaient  les  Vergniaud,  les  Guadet, 
les  Gensoniié,  les  Ducos,  etc.,  la  fameuse  pléiade  en 
qui  se  personnifia  le  géoiede  la  nouvelle  assemblée. 
L'Allemand  fort  cultivé,  très  instruit  des  choses  et 
des  hommes  observait  ses  compagnons  et  il  en 
était  charmé.  C'étaient  des  hommes  pleins  d'énergie 
et  de  grâce,  d'une  jeunesse  admirable,  d'une  verve 
extraordinaire,  d'un  dévouement  sans  bornes  aux 
idées...  Le  futur  diplomate  remarqua  bien  chez  eux 
une  grande  inexpérience,  de  la  légèreté  ;  il  les  trouva 
trop  dominés  par  les  habitudes  du  barreau.  Et 
toutefois  le  charme  était  tel  qu'il  ne  se  sépara  pas 
d'eux  :  Dès  fors,  dit-il,  je  pris  la  France  pour 
patrie  et  j  y  sais  resté.  Je  n'en  tirai  pas  d'avantage, 
continue  le  narrateur,  la  voix  du  vieillard  changea 
quelque  peu,  il  se  tut  et  regarda  d'un  autre  côté.  Je 
respectai  ce  silence  d'un  homme  infiniment  réservé  ; 
mais  je  ne  pus  m 'empêcher  de  croire  qu'il  se  défiait 
de  son  cœur  et  craignait  de  sortir  de  sa  froideur 
obligée,  sous  l'impression  puissante  de  ce  trop  puis- 
sant souvenir...  Jeunesse  aimable  et  généreuse  qui 
devait  durer  si  peu  '  !   » 

1.  Hisl.  tic  la  Rev.  française,  liv.  VI,  cli.  :,  p.  264,  édition  Lacroix. 
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CHAPITRE  PREMIER 

État  des  choses  au  moment  ou    les  Girondins  entrent  dans  la 
vie  pubiique 

La  nation  française  se  composait  en  1791  d'envi- 
ron 25  millions  d'hommes  distribués  dans  83  dépar- 
tements. —  Ces  départements  se  firent  représenter 
par  745  députés.  —  Que  ces  députés  aient  reçu  des 
instructions  de  leurs  commettants,  ce  qui  eut  été  con- 
traire à  l'esprit  de  la  Constitution,  ou  que  leurs 
commettants  s'en  soient  remis  entièrement  à  leur 
libre  arbitre,  les  circonstances  dans  lesquelles  le 
mandat  fut  donné  y  attachaient  ce  sens  général  :  «  La 
nation  française  à  reçu  la  Constitution  avec  enthou- 
siasme, elle  s'y  attache  avec  résolution,  parce  que 
là  est  le  gage  de  sa  prospérité,  de  sa  dignité.  Que 
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les  représentants  de  la  France  soient  donc  les  cons- 
tants observateurs  et  les  lidèles  gardiens  de  la  Cons- 
titution  ;  qu'ils  combattent  sans  relâche  et  sans  merci 
tout  ce  qui  menacerait  son  existence.  » 

Les  mandataires  de  la  nation  comprirent  en  effet 
que  la  Constitution  devait  être  désormais  le  palla- 
dium et  le  drapeau  national.  Dès  la  première  séance 
de  L'Assemblée  législative  *,  sur  la  demande  d'un 
grand  nombre  de  membres,  l'acte  constitutionnel 
fut  apporté  sur  la  tribune  et  chacun  vint  prêter,  la 
main  posée  sur  la  loi,  le  serment  qu'elle  a  prescrit: 
«  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  Constitution 
du  royaume  décrétée  par  l'Assemblée  constituante, 
de  ne  rien  proposer,  ni  consentir  qui  pût  y  porter 
atteinte  et  d'être  en  tout  (idole  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi  2.  » 

«  Jamais,  dit  Necker,  recueil  de  lois  ne  fut  reçu 
avec  plus  de  pompe,  jamais  inauguration  ne  fut 
plus  solennelle  :î.  » 

Ainsi,  d'un  côté,  se  présente  devant  l'histoire  un 
peuple  saluant  des  plus  vives  adhésions  la  loi  cons- 
titutionnelle qu'il  s'est  donnée,  s'y  attachant  irrévo- 
cablement, prêtàtout  entreprendre,  k  tout  supporter 
pour  la  conserver  intacte.  —  De  l'autre  côté,  un 
roi  et  sa  cour,  un  ministère,  des  émigrés,  des 
prêtres,  ligués  contre  la  Constitution,  appelant  l'é- 
tranger à  venir  la  renverser,  à  rétablir  l'ancien 
régime. 

1.  Voir  le  procès-verbal  de  celtt-  ?éance.  Journal  des  débats  et  des 
Décret* . 

institution,  t.  III,  ch.  I.  sect.  .">,art.  6. 
3.  Necker,  De  la  Révolution  française,  II0  partie,  sect.  4,  p.  103. 
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L'entourage  de  Louis  XVI,  en  effet,  ne  cache  point 
sa  profonde  horreur  pour  le  nouvel  ordre  de  choses. 
Quant  aux  émigrés  ils  sont  franchement  persuadés 
que  la  révolution  va  disparaître  devant  eux  et  que 
l'antique  monarchie  va  se  relever  triomphante. 

«  11  est  certain,  dit  le  marquis  de  Ferrières,  dans 
ses  mémoires,  que  tout  se  faisait  à  Coblenlz  avec 
ostentation.  On  y  formait  ouvertement  une  maison 
du  roi.  On  enrégimentait  ceux  qui  s'y  rendaient  mais 
en  exigeant  une  attestation  de  quatre  gentilshommes 
qui  répondaient  de  leurs  principes  et  de  leur  attache- 
ment à  la  bonne  cause.  »  —  A  moins  d'avoir  vu  les 
réunions  d'émigrés  à  Coblentz  et  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens,  a  dit  un  des  leurs,  il  serait  impossible 
de  se  faire  une  idée  juste  de  leur  légèreté,  de  leurs 
bravades,  de  leurs  vociférations  contre  le  nouvel 
ordre  de  choses.  —  «  La  botte  d'un  général  autri- 
chien, assuraient-ils,  fera  rouler  dans  la  boue 
toutes  les  grandes  maximes  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme.  Des  fouets  de  poste,  disaient-ils 
d'autres  fois,  suffiront  pour  chasser  devant  nous  ces 
roturiers,  ces  manants  qui  ont  pris  des  épaulettes 
etdesépées.  Toute  cette  canaille  se  dissipera  et  se 
cachera  dès  que  nous  aurons  passé  la  frontière.  Il 
faudra  pendre  tous  ceux  qui  se  sont  prononcés  en 
faveur  de  la  Constitution,  et  rouer  vifs  tous  les 
scélérats  qui  ont  prêté  le  serment  du  jeu  de  paume 
et  voté  l'abolition  de  la  noblesse  et  des  droits 
féodeaux  *.  » 

1.  Mon  (gaillard,  Histoire  de  France,  14  oct.  1791.  Je  me  garderais 
bien  de  ciler  cet  auteur  sur  une  question  sérieuse;  mais  il  avait  vu 
Coblentz  et  il  retraçait  vivement  ses  souvenirs. 
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Le  clergé  avait,  en  1701,  un  beau  rôle  à  remplir, 
s'il  se  fut  associé  franchement  à  ce  que  la  révolu- 
tion offrait  de  grand,  de  généreux  et  de  juste;  si  ce 
que  les  premiers  apôtres  avaient  fait  pour  la  révo- 
lution chrétienne  des  premiers  siècles,  il  l'eût  fait 
pour  la  révolution  soeiale  de  1789,  la  transforma- 
tion sans  doute  se  fut  accomplie  sans  tempête. 

Montlorier  disait  :  «  Si  l'on  chasse  les  ôvéques 
de  leurs  palais,  ils  se  retireront  dans  des  cabanes; 
si  on  leur  retire  leurs  erosses  d'or,  ils  en  pren- 
dront de  bois,  et  après  tout,  c'est  une  croix  de 
bois  qui  a  sauvé  le  monde.  »  On  ne  demandait  pas 
aux  évêques  de  si  grands  sacrifices,  mais  il  y  avait 
à  renoncer  à  des  habitudes  séculaires  de  domina- 
tion ;  il  y  avait  à  se  départir  de  celle  pratique 
constante  de  confondre  le  temporel  et  le  spirituel; 
le  clergé  ne  put  s'y  résoudre  ;  il  aima  mieux  em- 
ployer toutes  les  ressources  du  fanatisme  pour  sou- 
lever le  peuple  des  campagnes  et  des  villes,  porter 
le  trouble  dans  les  consciences  et  le  désordre  dans 
l'État. 

Sans  doute  tout  cela  était  peu  de  chose  en  face 
de  la  volonté  nationale,  mais  derrière  tout  cela  il  y 
avait  les  souverains  d'Europe.  Les  princes  émigrés 
avaient  été  chargés  par  le  roi  dès  le  2  juillet  1 7 '. >  1 
«  de  toutes  les  négociations  avec  les  cours  étran- 
gères à  l'effet  d'obtenir  la  liberté  du  roi  et  de 
rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  de  l'Etat  '  ».  — 
Dès  le  21  août,  Calonne,  Bouille  el  les  princes  eurent 
une  entrevue  avee  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse, 

1     Berlraml  de  Moileville.  Mémoires  secrets,  ch.  xsiv,  t.  II,  p.   171. 
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qui  prirent,  à  Pilnitz,  l'engagement  de  marcher  sur 
la  France.  Les  deux  souverains  appellent  les  autres 
puissances  européennes  à  employer  conjointement 
avec  eux  «  les  moyens  les  plus  efficaces,  pour  mettre 
«  le  roi  de  France  en  état  d'affermir  les  bases 
«  d'un  gouvernement  monarchique  ».  C'est  un  mi- 
nistre de  Louis  XVI,  Bertrand  de  Molleville  indiscret 
écho  de  la  cour,  qui  nous  raconte  tout  cela  sans 
paraître  se  douter  qu'il  y  ait  de  l'infamie  à  livrer 
ainsi  son  pays  à  l'étranger.  —  C'était  donc  le  rôle, 
c'était  le  devoir  des  représentants  de  la  France 
de  défendre   et  leur  pays   et  sa  Constitution. 

Ce  devoir,  les  Girondins  le  remplirent  ;  la  Consti- 
tution fut  le  drapeau  à  l'ombre  duquel  ils  marchèrent. 
Telle  n'est  pas,  je  le  sais,  l'opinion  commune;  cène 
sont  pas  eux  que  l'histoire  a  désignés  sous  le  titre 
de  Constitutionnels  ;  elle  a  attaché  ce  titre  à  des  ex- 
constituants. Lafayette,  La  Rochefoucaud,  Barnave, 
Lameth,  etc.  Eh  bien!  tandis  que  les  constituants, 
très  peu  d'accord  avec  leur  passé  et  avec  la  loi  qu'ils 
avaient  faite,  disaient  le  Roi  et  la  Constitution,  les 
Girondins  plus  fidèles  aux  principes  posés  par  l'acte 
constitutionnel  dirent,  tant  que  dura  la  monarchie,  la 
Constitution  et  le  Boi  et  là  peut-être  est  toute  la 
différence  entre  Lafayette  et  Vergniaud,  Barnave  et 
Guadet,  La  Rochefoucaud  et  Gensonné. 

Cela  veut-il  dire  que  les -Girondins  admiraient  en 
tout  la  Constitution,  qu'ils  en  approuvaient  égale- 
ment toutes  les  parties?  Non;  mais  vue  en  masse  et 
dans  son  esprit  général  la  Constitution  délivrait  la 
France  d'un  ordre  de  choses  devenu  odieux.  Elle 
seule  offrait  un  port  hors  duquel  il  n'y  avait  qu'abîme 
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et  cahos;  s'y  abriter  constamment  était  donc  pour 
des  amis  de  la  patrie  la  seule  iigne  de  conduite  pos- 
sible. 


CHAPITRE  II 

LES  GIRONDINS   COMBATTENT    LES  ÉMIGRÉS    ET   LES   PRÊTRES 
PERTURBATEURS.    —   ILS   RENVERSENT   LE    MINISTÈRE 

g  1.  —  Émigrés. 

Dans  la  coalition  formée  contre  le  nouvel  ordre 
de  choses,  les  émigrés  étaient  aux  avant-postes, 
c'est  sur  eux  que  devait  porter  le  premier  feu;  dès  le 
20  octobre  179i,Brissot  appela  la  sévérité  del'Assem- 
blée  sur  les  grands  coupables  qui  «raient  établi 
>m  foyer  de  contre-révolution  chez  l'étranger.  11 
provoqua  spécialement  des  mesures  de  rigueur 
contre  les  princes  dont  il  proposa  la  déchéance  et 
contre  les  fonctionnaires  publics  qui  avaient  quitté 
leur  poste.  A  cela  les  émigrés  répondaient  surtout 
que  les  droits  de  l'homme  autorisent  les  citoyens  à 
aller  et  venir  à  leur  gré,  et  que  les  émigrants 
peuvent  très  bien  sortir  de  France  si  bon  leur  semble. 

Le  môme  jour,  25  octobre1.  Vergniaud  prit  pour 
ainsi    dire    possession    de    la   tribune   et   s'y  posa 

1.   Moniteur  des  26  et  27  octobre  1791,  séance  du  28. 


46  LA    VIE    PUBLIQUE 

du  premier  coup  en  maître  de  la  parole.  Il  exa- 
mina ces  trois  questions  :  Est-il  des  circonstances 
dans  lesquelles  les  droits  naturels  de  l'homme  puissent 
permettre  à  une  nation  de  prendre  une  mesure  quel- 
conque relative  aux  émigrations?  La  nation  fran- 
çaise se  trouve-t-elle  dans  ces  circonstances?  Si 
elle  s'y  trouve  quelle  mesure  lui  convient-il  de 
prendre?  —  Il  dit,  sur  la  première  question  : 
«  L'homme,  tel  qu'il  est  sorti  des  mains  de  la  nature, 
reçoit  avec  la  vie  une  liberté  pleine  et  entière, 
sans  restriction  et  sans  borne  ;  il  a  droit  de  faire 
tout  ce  qu'il  peut,  sa  volonté  seule  et  sa  conser- 
vation sont  sa  suprême  loi  ;  clans  l'état  social,  au 
contraire,  1  homme  contracte  des  rapports  avec  les 
autres  hommes,  et  ces  rapports  deviennent  autant 
de  modifications  à  son  état  naturel.  De  là  la  liberté 
civile  qui  est  la  faculté  de  faire  ce  qu'on  veut, 
pourvu  qu'on  ne  nuise  pas  à  autrui,  et  la  liberté 
politique,  qui  doit  être  aussi  la  faculté  de  faire  ce 
qu'on  veut  pourvu  qu'on  ne  nuise  pas  à  la  patrie... 
C'est  donc  une  vérité  tout  aussi  respectable  que 
celle  des  droits  de  l'homme  et  qu'on  ne  saurait 
obscurcir  par  aucun  sophisme,  que  lorsque  la  pa- 
trie réclame  le  secours  de  tous  ses  membres,  c'est 
un  devoir  sacré  pour  ceux-ci  de  lui  payer  le  tribut 
de  fortune  ou  de  sang  qu'elle  demande.  D'où  je 
conclus  naturellement  que  les  droits  de  l'homme, 
tels  du  moins  qu'il  peut  en  jouir  dans  l'ordre  social, 
ne  renferment  pas  celui  de  répondre  à  cet  appel 
de  la  patrie  par  une  émigration  qui  serait  la  plus 
lâche  désertion.  » 
«La  liberté  absolue  n'appartient  qu'à  l'homme  sau- 
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vage  ;  si  l'individu  aspire  au  privilège  detre  protégé 
par  la  société,  il  faut  qu'il  renonce  h.  cette  portion 
de  sa  liberté  dont  l'exercice  pourrait  devenir  funeste 
à  ceux  qui  le  protégeraient;  les  obligations  de  ser- 
vices, de   soins,  de  travaux,  de  dangers   et  même 
d'affection   sont  réciproques  entre  la  patrie   et  le 
citoyen.   —   Attaquez  cette  vérité  fondamentale  ou 
plutôt   ce    sentiment   d'obligations  mutuelles,    sur 
lequel  repose  l'harmonie  sociale,  vous  lâchez  le  frein 
à   toutes    les   passions    particulières.;  vous  rendez 
l'homme  plus  libre,  mais  vous  l'autorisez  à  la  trahi- 
son, à  la  perfidie,  à  l'ingratitude.  Vous  lui  donnez, 
il  est  vrai,  l'univers  pour  patrie,  mais  vous  lui  ôtez 
celle  qui   l'avait  vu  naître;  vous   lui  donnez  tous 
les  hommes  pour  concitoyens,  mais  vous  l'instrui- 
se/ à  leur  manquer  de  foi...  Il  est  prouvé   qu'une 
association  politique  touche  au  terme  de  sa  durée  si 
on  lui  ôte  le  droit  de  réclamer,  dans  ses  besoins, 
le  secours  des  membres  qui  la  composent;  il  est 
prouvé  que  les  membres  qui,  au  lieu  d'accorder  les 
secours    réclamés,    prennent    lâchement    la    fuite, 
violent  la  plus  sacrée  des  obligations;  il  est  prouvé 
que  vouloir   justifier  cette   coupable  défection  par 
l'allégation  des  droits  de  l'homme,  de  celui  surtout 
de  se  fixer  sous  l'empire  du  gouvernement  qui  plaît 
le  plus,  c'est  étouffer  tous  les  sentiments  qui  font 
les  délices   et  l'honneur  de  notre  existence,  c'est 
demander  hautement  la  dissolution  du  corps  social. 
11  est  donc  prouvé  qu'il  est  des  circonstances  où 
une  nation  peut,  sans  blesser  la  justice,  chercher 
les  moyens  de  réprimer   les  émigrations  qui  com- 
promettent  sa  tranquillité.   —  Mais  supposons  que 
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les  émigrants  ne  quittent  pas  seulement  leur  patrie 
parce  que  son  gouvernement  ne  les  rend  pas  heu- 
reux ou  parce  qu'ils  ne  veulent  supporter  pour  elle 
aucune  fatigue  ni  courir  aucun  hasard.  Supposons 
que  la  haine  et  la  fureur  les  bannissent  de  son  sein, 
qu'ils  forment  autour  d'elle  une  ceinture  de  conspi- 
rateurs, qu'ils  s'agitent  pour  lui  susciter  des  enne- 
mis, qu'ils  excitent  ses  soldats  à  la  désertion,  qu'ils 
soufflent  parmi  ses  enfants  le  feu  de  la  discorde,  et 
qu'enfin  le  fer  et  la  torche  à  la  main  ils  élèvent  au 
ciel  indigné  des  vœux  criminels  pour  hâter  le  jour 
où  ils  pourront  s'enivrer  de  son  sang  et  la  couvrir 
de  cendres  et  de  ruines  ?  Je  le  demande  aux  ardents 
défenseurs  des  droits  de  l'homme  et  de  la  liberté 
indéfinie  des  émigrations,  croient-ils  qu'il  soit  de 
la  justice  que  la  patrie  attende  dans  un  calme  fu- 
neste les  coups  qu'on  lui  prépare?  Pensent-ils  qu'elle 
ne  puisse  pas  traiter  en  ennemis  ceux  qui  conjurent 
sa  ruine,  en  rebelles  les  enfants  ingrats  qui  aiguisent 
des  poignards  pour  la  déchirer  ?  —  Seconde  ques- 
tion. La  France  se  trouve-t-elle  dans  les  circonstances 
dont  je  viens  de  parler?  Certes,  je  n'ai  point  l'inten- 
tion d'exciter  ici  de  vaines  terreurs  dont  je  suis  bien 
éloigné  d'être  frappé  moi-même.  Non,  il  ne  sont 
point  redoutables  ces  factieux  aussi  ridicules  qu'in- 
solents, qui  décorent  leur  rassemblement  convulsif 
du  nom  bizarre  de  France  extérieure;  non,  bientôt 
on  verra  ces  nobles  mendiants  qui  n'ont  pu  s'accli- 
mater à  la  terre  de  l'égalité  expier  dans  la  honte  et 
la  misère  les  crimes  de  leur  orgeuil  et  tourner  des 
yeux  trempés  de  larmes  vers  la  patrie  qu'ils  ont 
abandonnée;  et  quand  leur  rage,   plus   forte  que 


PÉRIODE    MONARCHIQUE  49 

leur  repentir,  les  précipiterait  les  armes  à  la  main 
sur  son  territoire,  s'ils  n'ont  pas  de  soutien  chez  les 
puissances  étrangères,  s'ils  sont  livrés  à  lours  pro- 
pres forces,  que  seraient-ils,  si  ce  n'est  de  misé- 
rables pygraées  qui,  dans  un  accès  de  délire,  se 
hasarderaient  k  parodier  l'entreprise  des  Titans 
contre  le  ciel  (on  applaudit)  ?  Quant  aux  empires 
dont  ils  implorent  les  secours,  ils  sont  ou  trop  éloi- 
gnés ou  trop  fatigués  par  la  guerre  du  Nord  pour 
que  nous  ayons  de  grandes  craintes  à  concevoir  de 
leurs  projets.  —  Croyez  surtout  que  les  rois  ne  sont 
pas  tranquilles;  ils  savent  qu'il  n'y  a  pas  de  Pyré- 
nées pour  l'esprit  philosophique  qui  vous  a  rendu 
la  liberté  ;  ils  frémiraient  d'envoyer  leurs  soldats 
sur  une  terre  encore  brûlante  de  ce  feu  sacré;  ils 
trembleraient  qu'un  jour  de  bataille  ne  fit  de  deux 
armées  ennemies  un  peuple  de  frère  (on  applaudit). 
Mais  si.cntin,  il  fallait  mesurer  ses  forces  et  son 
courage,  nous  nous  souviendrions  que  quelques  mil- 
liers de  Grecs,  combattant  pour  la  liberté,  triom- 
phèrent d'un  million  de  Perses;  et  combattant  pour 
la  même  cause,  nous  aurions  l'espérance  d'obtenir 
le  même  triomphe.  —  Mais  quelque  rassuré  que  je 
sois  sur  les  événements  que  nous  cache  l'avenir,  je 
n'en  sens  pas  moins  la  nécessité  de  nous  faire  un 
remparl  de  toutes  les  précautions  qu'indique  la  pru- 
dence   On  s'est  permis  de  dire  (ci   que  c'étaient 

les  flatteurs  du  peuple  qui  proposaient  des  mesures 
de  rigueur  contre  les  émigrants,  et  l'on  a  eu  soin 
d'ajouter  que  nette  espèce  de  flatte'urs  était  la  pire 
de  toutes.  Je  dis.  à  mon  tour  :  malheur  sans  doute 
à  ceux  qui  tlattent  le  peuple  pour  l'égarer;  malheur 
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à  ceux  qui  l'excitent  aux  séditions!  mais  malheur 
aussi  à  ceux  qui,  Lorsqu'il  est  près  du  précipice, 
cherchent  à  lui  cacher  le  danger  et  qui,  au  lieu  d'é- 
chauffer son  courage,  l'endorment  dans  une  fausse 
sécurité!  On  ne  cesse,  depuis  quelque  temps,  de 
crier  que  la  révolution  est  faite;  mais  on  n'ajoute 
pas  que  des  hommes  travaillent  sourdement  à  la 
contre-révolution.  Il  semble  qu'on  n'ait  d'autre  but 
que  d'éteindre  l'esprit  public  lorsque  jamais  il  ne 
fut  plus  nécessaire  de  l'entretenir  dans  toute  sa 
force.  S'il  n'existe  plus  aucune  espèce  de  danger 
d'où  viennent  ces  troubles  intérieurs  qui  déchirent 
les  départements,  cet  embarras  dans  les  affaires 
publiques?  Pourquoi  cette  armée  que  vous  rassem- 
blez ? Troisième  question.  Quelles  sont  les  me- 
sures que  la  nation  doit  prendre?  Ici  je  distingue 
avec  M.  Brissot,  parmi  les  émigrants,  les  princes 
français,  les  officiers  déserteurs  et  les  simples  ci- 
toyens. On  a  paru  douter  qu'il  fût  juste  d'assujettir 
la  propriété  de  ces  derniers  à  une  contribution  plus 
forte  que  celle  des  autres  citoyens  :  il  faut,  a-t-on 
dit,  les  considérer  comme  des  étrangers  qui  auraient 
des  propriétés  dans  ie  royaume.  On  se  trompe  ;  il 
faut  les  regarder  comme  des  traîtres  qui,  ayant  violé 
leurs  obligations  envers  la  patrie,  l'ont  affranchie 
de  celles  qu'elle  avait  contractées  envers  eux  ;  que 
si,  pour  déjouer  leurs  complots  et  assurer  sa  tran- 
quillité, elle  est  induite  à  des  dépenses  extraordi- 
naires, la  justice  lui  désigne  leurs  propriétés  comme 
le  dédommagement  naturel  de  ces  frais.  On  observe 
que  cette  mesure  est  petite  et  peu  digne  de  l'Assem- 
blée nationale;  et  qu'importe  sa  grandeur  ou  sa  pe- 
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titesse  !•  c'est  de  sa  justice  qu'il  s'agit  (on  applau- 
dit .  —  Je  u'ai  rien  a  «lire  sur  les  officiers  déser- 
teurs; leur  sort  est  déjà  réglé  par  le  code  pénal. — 
Quant  aux  princes  français,  vous  devez  un  mémo- 
rable exemple  à  l'Europe:  elle  sait  que  tous  les 
princes  fugitifs  se  sont  hautement  déclarés  les  chefs 
de  la  horde  nobiliaire  qui  conjure  contre  vous.  Elle 
a  retenti  de  leurs  plaintes  incendiaires,  de  leurs  dé- 
clamations calomnieuses  contre  la  nation  ;  elle  a  été 
un  instant  agitée  par  les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour 
l'associer  à  leurs  complots.  Ces  préliminaires  d'une 
ligue  des  despotes  contre  les  peuples  et  la  fameuse 
déclaration  de  Pilnitz  sont  les  fruits  de  leurs  in- 
trigues. Leurs  attentats  sont  connus:  il  faut  que  vous 
fassiez  connaître  aussi  votre  justice.  »  Les  applau- 
dissements recommencent,  et  l'Assemblée  décrète 
l'impression  du  discours  comme  elle  avait  fait  de 
ceux  de  Brissot  et  de  Condorcet.  —  Les  Girondins 
ont  planté  leur  drapeau. 

Le  31  octobre,  un  décret  requit  Louis-Stanislas- 
Xavier,  de  rentrer  en  France  dans  le  délai  de  deux 
mois,  sous  peine  d'être  considéré  comme  ayant 
abdiqué  son  droit  à  la  régence. 

La  discussion  sur  les  émigrés  fut  reprise  le  8  no- 
vembre, et  à  une  immense  majorité  l'Assemblée 
«  décréta  que  les  Français  rassemblés  au-delà  des 
frontières  du  royaume  étaient  dès  ce  moment  décla- 
rés suspects  de  conjuration  contre  la  patrie;  que 
si,  au  1er  janvier  prochain,  ils  sont  encore  en  état  de 
rassemblement,  ils  seront  déclarés  coupables,  pour- 
suivis comme  tels  et  punis  de  mort.  » 


52  LA    VIE    PUBLIQUE 

Monsieur  non-seulement  ne  rentra  pas,  mais, 
imitant  le  ton  dégagé  et  les  manières  leslcs  de  son 
entourage,  il  s'amusa,  aux  grands  applaudissements 
sans  doute  de  sa  petite  cour,  à  parodier,  le  décret 
qui  le  frappait.  L'Assemblée  nationale,  goûtant  peu 
la  plaisanterie,  rendit,  le  18  janvier  1792,  un  décret 
qui  déclara  Louis-Joseph-Stanislas-Xavier  déchu  de 
son  droit  à  la  régence. 

Louis  XVI  ne  paraît  pas  s'être  ému  du  décret  qui 
frappait  Monsieur.  Il  n'en  fut  pas  de  même  de  celui 
qui  atteignait  les  émigrés.  Le  roi  refusa  de  le  sanc- 
tionner. —  Les  ministres,  d'accord  avec  lui,  a  dit 
l'un  d'eux  (Bertrand  deMolleville),  furent  d'avis,  pour 
que  la  mesure  lit  une  impression  profonde  sur  l'As- 
semblée nationale  de  lui  donner  une  solennité  inac- 
coutumée. 

Le  12  novembre  donc,  continue  Bertrand,  l'appa- 
rition de  tous  les  ministres  portant  un  message  du 
roi,  le  premier  que  l'Assemblée  eut  reçu,  produisit 
parmi  les  députés  le  silence  de  la  surprise;  le  garde 
des  sceaux  informa  les  représentants  que  le  roi 
examinerait  le  décret  qui  concernait  les  émigrés,  ce 
qui  signifiait  qu'il  refusait  sa  sanction  '.  Duport  Du- 
tertre  tire  ensuite  de  sa  poche  le  discours  qu'il  de- 
vait prononcer,  mais  il  devint  pâle,  ses  mains  trem- 
blèrent et  la  voix  lui  manqua  tellement,  qu'eà  peine 
put-il  se  faire  entendre.  Et  ce  qui  fut  encore  plus 


1.  «  Le  consentement  du  roi  est  exprimé  sur  chnqje  décret  par  cette 
formule  signée  du  roi  :  Le  roi  consent  et  fera  exécuter.  —  Le  refus 
suspensif  est  exprimé  par  celle-ci:  Le  rot  examinera .  »  Constitution, 
tit.  III,  ch.  III,  secl.  3,  art.  3. 
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mal  heureux,  sa  première  phrase,  au  lieu  d'être 
relative  h  l'objet  du  message,  rappelait  le  refus 
de  la  sanction.  On  ne  lui  permit  pas  d'aller 
plus  loin.  II  s'éleva  un  tumulte  général,  tous  les 
députés  demandèrent  au  président  de  rappeler  à 
L'ordre  un  ministre  qui  apportait  à  la  tribune  un 
message  inconstitutionnel  contenant  les  motifs  du 
relus  de  sanction  :  Ce  vacarme,  continue  Bertrand, 
dura  sepl  à  huil  minutes.  A  la  fin  le  président  par- 
vint à  mettre  aux  voix  la  question  de  savoir  si  le 
message  serait  lu  ou  si  on  passerait  à  l'ordre  du 
jour.  «  Le  garde  des  sceaux,  entièrement  décon- 
certé par  cette  scène  tumultueuse,  perdant  tout  es- 
poir d'être  entendu,  s'assit  avec  lesautres  ministres  ; 
et  l'ordre  du  jour  fut  adopté  .  »  Et  la  cour  voyait 
dans  ces  hommes  des  ministres  sérieux,  et  les  oppo- 
sait sérieusement  à  ses  vigoureux  adversaires  ! 

Afin  cependant  d'atténuer  ce  relus  de  sanction  et 
de  donner  une  apparence  de  satisfaction  à  l'Assem- 
blée et  à  l'opinion  publique,  Louis  XVI  avait  la  veille 
adressé  une. lettre  officielle  à  Monsieur  et  une  autre 
au  comte  d'Artois  pour  les  inviter  et  s  7/  le  fallait, 
leur  ordonner ,  de  rentrer  en  France.  —  Mais 
Louis  XVI  jouait  la  comédie;  et  les  princes  qui,  par 
les  correspondances  secrètes  dont  les  familiers  du 
château  nous  ont  fait  confidence  '.  savaient  parfai- 
tement à  quoi  s'en  tenir,  répondirent  en  conséquence 
que  les  ordres  du  roi  n'étaient  pas  à  leurs  yeux, 
l'expression  libre  de  sa  volonté. 

1. assemblée  ne  pouvait  se  tenir  pour  satisfaite; 

1.  M""  Campan,  Mémoires,  t.  II,  p.  172. 
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le  1er  janvier,  Gensonné  lui  présenta  un  projet  d'ac- 
cusation contre  les  princes  français  et  contre  quel* 
ques-uns  de  leurs  compagnons  d'émigration,  comme 
prévenus  d'hostilités  à  l'égard  de  la  France  ;  et  le 
même  jour  intervint  un  décret  conforme  qui,  ainsi 
que  tous  les  décrets  d'accusation,  échappait  à  la 
formalité  de  la  sanction  royale.  Ainsi  l'effort  tenté 
par  Louis  XY1  en  faveur  des  émigrés  n'eût  guère 
d'autre  effet  que  de  le  rendre  publiquement  suspect 
de  complicité  avec  eux. 

\  2.  —  Prèlres  perturbateurs  combattus. 

Dans  le  même  temps  l'Assemblée  législative  se 
préoccupait  vivement  des  troubles  intérieurs  excités 
par  les  prêtres  réfractaires.  11  s'était  déjà  élevé  dans 
son  sein,  le  7  octobre,  une  discussion  animée  sur  ce 
sujet,  lorsque,  le  9,  un  rapport  de  Galois  et  Gen- 
sonné, qui  avaient  été  envoyés  par  l'Assemblée 
constituante  en  qualité  de  commissaires  civils  dans 
les  départements  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres, 
vint  montrer  à  tous  les  yeux  les  populations  profon- 
dément religieuses  de  ces  départements  en  proie, 
par  le  fait  du  clergé  dissident,  aux  désordres  les 
plus  regrettables,  et  excitées  par  tous  les  moyens 
possibles  contre  les  prêtres  constitutionnels.  Dans 
tous  le  pays,  disait  le  rapport,  on  fait  courir  ces 
maximes  odieuses:  qu'on  ne  peut  s'adresser  aux 
prêtres  assermentés  pour  l'administration  des  sacre- 
ments ;  que  ceux  qui  se  feront  marier  par  les  intrus 
ne  seront  pas  mariés,  et  qu'ils  attireront  la  malédic- 
tion divine  sur  eux  et  sur  leurs  enfants  ;   que  les 
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mariages  faits  parles  anciens  curés  produiront  des 
enfants  légitimes,  tandis  que  les  enfants  nés  des 
mariages  faits  par  des  intrus,  seront  bâtards;  que 
si  l'ancien  curé  ne  peut  faire  les  enterrements  sans 
exposer  sa  vie  ou  sa  liberté,  il  faut  que  les  parents 
ou  amis  des  défunts  les  fassenl  eux-mêmes  secrète- 
ment. Les  fidèles  ne  devaient  avoir  aucune  commu- 
nication avec  les  intrus;  les  officiers  municipaux  qui 
les  installeraient  étaient  déclarés  apostats  comme 
eux:  les  sacristains,  les  chantres  et  les  sonneurs  de 
cloches  devaient  abdiquer  leur  emploi.  Les  choses 
eu  étaient  venues  au  point  que  les  curés  nou- 
vellement élus  n'usaient  accepter  leurs  fonctions. 
«  Cette  division  des  prêtres  assermentés,  et  non 
assermentés,  dit  le  rapport,  a  établi  une  véritable 
scission  dans  le  peuple  de  leurs  paroisses  ;  les 
familles  y  son!  divisées;  on  a  vu  et  l'on  voit  chaque 
jour  des  femmes  se  séparer  de  leur  mari,  des  en- 
fants abandonner  leur   père Les  municipalités 

se  sont  désorganisées.  Une  grande  partie  des  ci- 
toyens  a  renoncé  au  service  de  la  garde  nationale, 
et  celle  qui  reste  ne  pourrait  être  employée  sans 
danger  dans   tous  les   mouvements  concernant  la 

religion Les     mécontents,     les     hommes    qui 

n'aiment  pas  le  nouveau  régime,  entretiennent  avec 
soin  cette  aversion  du  peuple,  fortifient  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  le  crédit  des  prê- 
tres HDD  assermentés,  et  affaiblissenl  le  crédit  des 
antres;  l'indigent  n'oblienl  de  secours,  l'artisan 
ne  peul  espérer  l'emploi  de  son  industrie  qu'au- 
tant qu'il  s'engage  à  ne  pas  aller  a  la  mess  :  du 
prêtre  assermenté;  les  églises  desservies  par  des 
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prêtres  assermentés  sont  désertes,  tandis  qu'on  court 
en  foule  dans  celles  où,  par  défaut  de  sujets,  les 
remplacements  n'ont  pu  encore  s'effectuer  '.  » 

Il  fallait  absolument  prendre  des  mesures  vigou- 
reuses. Plusieurs  orateurs,  Ducos,  l'évèque  Fauchet, 
Vaublanc,  l'évèque  Torné  furent  entendus  et  plu- 
sieurs thèses  développées;  quelques-uns  arguèrent 
du  principe  d'une  liberté  religieuse  illimitée  ;  d'autres, 
en  plus  grand  nombre,  demandèrent  une  plus  rigou- 
reuse application  des  lois  existantes;  d'autres  pro- 
posèrent l'expulsion  des  prêtres  dissidents  des  pa- 
roisses qu'ils  troublaient  ou  la  suppression  de  leur 
traitement.  Enfin,  le  3  novembre,  Gensonné  vint 
porter  sur  la  question  la  lumière  d'une  discussion 
élevée  autant  qu'impartiale  2. 

«  Les  troubles  intérieurs,  dit-il,  tiennent  à  deux 
causes  principales  :  i°  A  l'intimité  des  rapports  qui 
lient  un  culte  exclusif  à  l'ordre  social.  —  2°  A  la  téné- 
breuse malveillance  des  ennemis  de  la  Constitution. 

«  D'une  part  en  effet,  lorsque  les  lois  semblaient 
assurer  la  liberté  des  cultes,  les  fonctions  civiles 
attachées  exclusivement  à  l'un  d'eux  semblaient  lier 
l'existence  des  citoyens  à  ce  culte  exclusif. 

«  D'autre  part,  il  n'est  pas  douteux  qu'une  partie  de 
l'ancien  clergé,  irritée  de  la  suppression  des  abus, 
de  la  perte  de  ses  dîmes  et  de  son  influence  sur  le 

1.  Voir  ce  rapport  au  Moniteur  des  10  et  12  novembre  1791.  Rien 
n'était  plus  commun,  dit  le  rapport,  que  de  voir  dans  des  paroisses  de 
cinq  a  >ix  mille  personnes,  dix  ou  douze  seulement  aller  a  la  messe 
du  prêtre  constitutionnel;  tandis  que  les  jours  de  fête,  les  habitants 
de  villages  et  de  bourgs  enln  rs  allaient  à  une  et  quelquefois  à  deux 
lieues  entendre  la  messe  d'un  prêtre  non  as.ermente. 

'1.  Moniteur  du  4  novembre  1791. 
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gouvernement,  a  formé  un  système  d'opposition 
contre  les  lois  et  excite  le  peuple  à  la  révolte,  se 
flattant  de  recouvrer  ses  privilèges  en  livrant  la  Frâbce 
aux  horreurs  d'une  guerre  de  religion. 

«  Il  n'est  pas  douteux  encore  que  dans  plusieurs 
parties  du  royaume  les  guerres  religieuses  pro- 
viennent de  ce  qu'on  a  persuadé  au  peuple  que  la 
Constitution  commandait  le  sacrifice  de  ses  opi- 
nions religieuses.  Les  hommes  même  attachés  à 
la  révolution,  ont  beaucoup  contribué  à  établir  ce 
préjugé,  en  regardant  comme  ennemis  publics 
tous  ceux  qui,  par  faiblesse,  ou  par  erreur,  ou 
par  l'effet  d'une  conscience  timorée,  sont  restés 
attachés  à  leurs  anciens  pasteurs.  On  a  désigné 
comme  aristocrate  le  simple  et  crédule  cultivateur 
qui  était  seulement  trompé  dans  son  opinion  reli- 
gieuse; par  une  singulière  méprise,  on  a  identifié 
L'amour  de  la  Constitution  avec  l'adoption  de  tel 
ou  tel  système  religieux.  » 

Gensonné  combat  l'opinion  de  ceux  qui  veulent 
priver  les  prêtres  non  assermentés  de  leur  traite- 
ment. En  s'emparanl  des  biens  affectés  au  culte  ca- 
tholique, dit-il,  la  nation  a  dû  naturellement  se  char- 
ger de  payer  les  Irais  de  ce  culte.  Il  combat  surtout 
el  comme  injustes  et  tyranniques  et  comme  incons- 
titutionnels les  moyens  plus  violents  encore  propo- 
-  -  par  quelques  orateurs  :  «  J'ai  entendu,  dit-il, 
des  hommes  dont  j'honore  le  patriotisme  vous 
proposer  l'enlèvement  de  tous  les  prêtres  non 
conformistes.  Je  conçois  comment  les  violences, 
l'emploi  arbitraire  de  la  force  sont  les  premiers 
moyens  qui  se  présentent  à  l'esprit  d'un  despote 
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qui  ne  calcule  aucune  résistance  et  qui  croit  que 
tout  est  soumis  au  seul  empire  de  sa  volonté  ; 
mais  ce  que  je  ne  conçois  pas,  c'est  comment, 
sous  le  règne  d'une  Constitution  dont  les  bases 
sont  la  liberté  et  l'égalité,  les  représentants  de  la 
nation  peuvent  se  familiariser  avec  des  mesures 
aussi  arbitraires  et  aussi  despotiques.  Non,  vous 
ne  le  pouvez  pas...  Vous  le  savez,  la  Constitution 
garantit  la  liberté  des  cultes;  elle  veut  que  les 
citoyens  aient  le  droit  de  choisir  leurs  ministres, 
et  cependant  ce  qu'on  vous  propose,  sous  prétexte 
de  priver  les  prêtres  séditieux  de  la  liberté  dont  ils 
abusent,  tant  à  violenter  la  liberté  des  consciences, 
en  empêchant  les  citoyens  de  s'adresser  à  ceux 
auxquels  ils  sont  attachés.  » 

«  A  Dieu  ne  plaise  que  je  vous  conseille  de  porter 
sur  ces  troubles  une  coupable  indifférence.  Sans 
doute,  il  faut  des  mesures  répressives,  des  lois  effi- 
caces pour  réprimer  les  factieux  que  vous  voulez 
punir,  mais  il  faut  des  mesures  et  des  lois  telles  que 
la  Constitution  les  permet.  Ne  confondez  pas  par 
des  mesures  générales  le  prêtre  séditieux  avec  le 
prêtre  ignorant,  ne  forcez  pas  le  peuple  à  des 
mouvements  dangereux.  Profitons  des  leçons  de 
l'expérience.  Effaçons  jusqu'aux  moindres  traces 
de  persécution  et  le  fanatisme  s'éteindra  de  lui- 
même.  Séparons  de  la  religion  tout  ce  qui  tient  à 
l'ordre  civil  et  lorsque  les  ministres  du  culte  que 
la  nation  salarie  seront  réduits  à  des  fonctions  pu- 
rement religieuses,  lorsqu'ils  ne  seront  plus  char- 
gés des  registres  publics,  de  renseignement  et  des 
hôpitaux,  lorsqu'ils  ne  seront  plus  dépositaires  des 
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secours  que  la  nation  destine  à  l'humanité  souf- 
frante, alors  vous  pourrez  adoucir  la  rigueur  des 
lois  relatives  au  serment  ecclésiastique,  vous  ne 
gênerez  plus  la  liberté  des  opinions,  vous  ne  tour- 
menterez plus  les  consciences.  » 

Puis  taisant  allusion  au  rapport  sur  les  départe- 
ments de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres  Gensonné 
poursuit. 

«  Il  me  paraît  essentiel  d'ajouter  à  la  loi  des 
dispositions  plus  précises  et  de  déterminer  son 
application  à  d'autres  cas  qui  n'ont  pas  été  pré- 
vus; il  faut  encore  que  la  proclamation  de  la  loi 
emporte  avec  elle  la  certitude  que  les  délits  qu'elle 
poursuit  ne  resteront  pas  impunis.  Vous  devez 
donc  ordonner  au  ministre  de  la  guerre  de  distri- 
buer dans  l'intérieur  du  royaume  les  troupes  de 
ligne  qui  ne  sont  pas  absolument  nécessaires  pour 
la  défense  des  frontières,  d'accélérer  l'organisa- 
tion de  la  gendarmerie  nationale,  et  d'augmenter 
le  nombre  des  brigades  là  où  l'agitation  des  esprits 
et  le  défaut  de  communications  les  rendent  plus 
oécessaires.  Peut-être  vous  déterminerez-vous  à 
quelques  changements  salutaires  qu'il  conviendrait 
de  faire  relativement  au  mode  de  l'élection  des 
curés.  Je  voudrais  que  l'on  rendit  aux  habitants 
des  paroisses  le  droit  de  concourir  immédiatement 
à  la  nomination  de  leurs  pasteurs.  Alors  ces  choix 
seraient  le  résultat  de  la  confiance  individuelle,  et 
soyez  sûrs  que  jamais  on  ne  verrait  les  paroisses 
s'élever  contre  les  prêtres  assermentés  qu'elles 
auraient  choisis.  G'esl  à  ces  objets  que  je  réduis 
le»  mesures  que  je  vous  propose  de  prendre.  Kap- 
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pelez-vous  que  le  respect  pour  la  liberté  individuelle 
est  le  plus  sûr  garant  de  la  liberté  publique,  et  qu'on 
ne  doit  jamais  cesser  d'être  juste,  même  envers 
ses  ennemis.  » 

Ce  discours,  empreint  d'une  haute  raison  et  d'une 
impartialité  rare  dans  ces  temps-là,  réunit  à  peu 
près  tous  les  suffrages.  L'Assemblée  en  vota  l'im- 
pression ainsi  que  celle  du  projet  de  décret  présenté 
par  Gensonné.  —  Un  second  député  de  la  Gironde 
venait  de  se  poser  en  homme  d'Etat,  en  homme  d'une 
véritable  valeur  politique. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque,  le  G  novembre, 
le  directoire  du  département  de  Maine-et-Loire  fit 
connaître,  par  courrier  extraordinaire,  la  situation 
déplorable  où  se  trouvait  ce  département.  «  Des 
rassemblements  de  trois  à  quatre  mille  hommes 
armés  se  sont  formés  ,  disait  le  directoire,  et  se 
livrent  à  tous  les  excès  que  produit  le  délire  de  la 
superstition  et  du  fanatisme.  Des  pèlerinages,  des 
processions  nocturnes,  conduites  par  des  prêtres 
séditieux,  ont  été  le  prétexte  de  ces  attroupements  ; 
il  était  facile  de  les  dissiper  tant  que  les  pèlerins 
n'avaient  que  le  chapelet  à  la  main,  aujourd'hui 
qu'ils  sont  armés  de  fusils,  de  faux  et  de  piques, 
qu'ils  ont  soutenu  plusieurs  actions  contre  les 
gardes  nationales,  il  n'est  plus  temps  de  dire  :  ce 
sont  des  querelles  de  religion,  il  faut  les  mépriser. 
Partout  les  prêtres  constitutionnels  sont  maltraités, 
assassinés  jusqu'aux  pieds  des  autels.  Les  églises 
des  campagnes,  fermées  en  vertu  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  constituante,  sont  ouvertes  à 
coups   de   hache,   et  les   prêtres  non   assermentés 


PERIODE    MONARCHIQUE  C>1 

y  reprennent  leurs  fonctions.  Les  rôles  des  con- 
tributions ne  se  font  pas,  parce  que  les  munici- 
palités sonl  désorganisées.  Trois  villes,  chefs-lieux 
de  district,  sont  pour  ainsi  dire  assiégées  et  près 
d'être  surprises  et  incendiées,  et  les  prêtres  qui 
dirigent  tous  ces  crimes  pourront  bien  finir  par 
nous  mener  à  une  contre-révolution  par  une  guerre 
civile.  »  L'Assemblée  décréta  que  son  comité  de  lé- 
gislation ferait  deux  jours  après  (le  8)  son  rapport 
sur  les  mesures  à  prendre,  et  que,  toute  autre  affaire 
cessante,  elle  s'occuperait  elle-même  de  cet  objet 
jusqu'au  décret  définitif. 

Enfin,danslaséancedu21,l'Asssemblée  fut  informée 
de  l'existence  de  nouveaux  (roubles  dans  la  Vendée. 
Sur  plusieurs  paroisses,  les  paysans  ont  désarmé 
la  garde  nationale  et  attaqué  les  prêtres  constitution- 
nels. Dans  celle  de  Montaigu,  la  municipalité  entière  a 
donné  sa  démission  la  veille  du  jour  où  le  curé  cons- 
titutionnel devait  être  installé.  Un  député  vendéen 
ajoute  qu'à  l'occasion  d'un  renouvellement  de  muni- 
cipalité, les  prêtres  réfractaires  ont  soulevé  les  habi- 
tants du  Bois-de-Gené,  qui  ont  désarmé  les  gardes 
nationales  et  les  troupes  de  ligne.  Le  général  Dumou- 
riez,  commandant  le  département,  marque  que  sa 
patience  est  à  bout,  qu'il  n'a  pins  d'espérance  de 
maintenir  la  paix,  et  qu'il  est  à  la  veille  de  faire  le 
coup  de  fusil.  —  Un  autre  représentant  lit  une 
lettre  du  procureur  syndic  du  district  de  Châlons  qui 
annonce  les  mêmes  désordres  nés  dans  les  mêmes 
circonstances  :  la  troupe  de  ligne  a  été  désarmée  :  on 
a  escaladé  les  murs  du  presbytère  pour  assassiner 
le  curé,  dont  l'absence  seule  a  prévenu  ce  meurtre. 
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L'Assemblée  sur  la  proposition  et  d'après  le  pro- 
jet de  François  de  Neufchâteau,  adopta  le  29  no- 
vembre1 le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale.... 

«  Considérant  que  le  contrat  social  doit  lier  comme 
il  doit  protéger  tous  les  membres  de  l'Etat;... 

«  Que  le  ministre  d'un  culte...  en  ne  voulant  pas 
reconnaître  la  loi,  abdique  volontairement  les  avan- 
tages que  cette  loi  seule  peut  lui  garantir;... 

«  Que  l'Assemblée  nationale,  en  remontant  à  la 
source  des  désordres,  a  entendu  la  voix  de  tous 
les  citoyens  éclairés  proclamer  dans  l'empire  cette 
grande  vérité,  que  la  religion  n'est  pour  les  ennemis 
de  la  Constitution  qu'un  prétexte  dont  ils  abusent 
et  un  instrument  dont  ils  osent  se  servir  pour  trou- 
bler la  terre  au  nom  du  ciel;... 

«  Qu'il  est  temps  enfin  de  discerner  le  citoyen 
paisible  et  de  bonne  foi  du  prêtre  turbulent  et 
machinateur,  qui  regrette  les  anciens  abus  et  ne 
peut  pardonner  à  la  révolution  de  les  avoir  dé- 
truits ;... 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Dans  la  huitaine,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  tous  les  ecclésiastiques, 
autres  que  ceux  qui  se  sont  conformés  au  décret 
du  27  novembre  dernier,  seront  tenus  de  se  pré- 
senter pardevant  la  municipalité  du  lieu  de  leur 
domicile,  d'y  prêter  le  serment  civique,  et  de  signer 
le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé... 

«  Art.  4.  Aucun  ecclésiastique  ne  pourra  désor- 

1.  Moniteur  du  30  novembre  1791. 
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mais  toucher,  réclamer  ni  obtenir  de  pension  ou 
de  traitement  sur  le  trésor  public  qu'en  repré- 
sentant la  preuve  de  la  prestation  du  serment 
civique... 

«  Art.  G.  Outre  la  déchéance  de  tous  traitements 
ou  pensions,  les  ecclésiastiques  qui  auront  refusé 
de  prêter  le  serment,  ou  qui  le  rétracteront  après 
l'avoir  prêté,  seront...  réputés  suspects  de  révolte 
contre  la  loi;  ils  pourront,  en  vertu  d'un  arrêté 
du  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui 
du  district,  être  éloignés  provisoirement  du  lieu 
de  leur  domicile  ordinaire,  sans  préjudice  de  la 
dénonciation  aux  tribunaux,  suivant  la  gravité  des 
circonstances.  » 

Le  roi,  qui  avail  refusé  sa  sanction  au  décret 
contre  les  émigrés,  devait  éprouver  plus  de  répu- 
gnance encore  à  s'associer  à  celui  qui  frappait  les 
prêtres.  Les  évoques  alors  à  Paris  et  les  membres 
influents  de  ce  qu'on  appelait  le  parti  constitution- 
nel, La  Rochcfoucault,  Beaumetz,  Desmeuniers,  Tal- 
leyrand,  etc.,  lui  tirent  remettre  une  pétition  provo- 
quant son  refus  de  sanction.  Le  roi  consulta  Bar- 
nave  et  Lameth  ;  ceux-ci  lui  conseillèrent  de  faire  en 
effet  usage  du  veto,  mais  de  donner  en  même  temps 
à  la  France  une  espèce  de  satisfaction,  en  éloignant 
de  lui  les  prêtres  opposants,  et  en  composant  sa 
chapelle  d'ecclésiastiques  constitutionnels.  Mais  le 
roi,  prenant  ou  donnant  le  change,  [(retendit  que  la 
liberté  des  cultes,  décrétée  pour  toul  le  monde,  devait 
être  une  réalité  pour  lui  comme  pour  les  autres,  et 
qu'il  était  bien  libre  de  s'entourer  des  prêtres  qui  lui 
convenaient.   Le    veto  fut  donc  apposé  au  décret 
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comme   il    l'avait   été   sur    celui   qui    frappait   les 
émigrés  '. 

g  3.  —  Ministres  renversés 

Au  milieu  de  tous  ces  débats,  les  intelligences  de 
la  cour  et  du  ministère  avec  l'étranger  se  poursui- 
vaient activement. 

Au  mois  de  décembre  1791,  Louis  XVI  avait  écrit 
au  roi  de  Prusse  :  «  Je  viens  de  m'adresser  à  l'em- 
pereur, à  l'impératrice  de  Russie,  aux  rois  d'Es- 
pagne et  de  Suède,  et  je  leur  présente  l'idée  d'un 
congrès  des  principales  puissances  de  l'Europe, 
appuyé  d'une  force  armée,  comme  la  meilleure 
mesure  pour  arrêter  ici  les  factieux,  donner  les 
moyens  d'établir  un  ordre  de  choses  plus  dési- 
rable, et  empêcher  que  le  mal  qui  nous  travaille 
puisse  gagner  les  autres  Etats  de  l'Europe.  J'es- 
père que  Votre  Majesté  approuvera  mes  idées,  et 
qu'elle  me  gardera  le  secret  le  plus  absolu  sur  la 
démarche  que  je  fais  auprès  d'elle;  elle  sentira  aisé- 
ment que  les  circonstances  où  je  me  trouve  m'obli- 
gent à  la  plus  grande  circonspection.  C'est  ce  qui 
fait  qu'il  n'y  a  que  le  baron  de  Breteuil  qui  soit 
instruit  de  mon  secret,  et  Votre  Majesté  peut  lui 
faire  passer  tout  ce  qu'elle  voudra.  » 

L'Assemblée  n'ignorait  pas  ces  menées  crimi- 
nelles, et  le  congrès  futur  n'était  plus  pour  elle  un 
secret;  le  14  janvier  179^,  Gensonné  vint,  au  nom 
du  comité  diplomatique,  lire  un  rapport  énumérant 

1 .   Voir  sur  tout  ceci  Berlrand  de  Molleville,  Mémoires  secrets,  ch.  xi 
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les  griefs  de  la  France  contre  l'empereur  :  protec- 
tion ouverte  accordée  aux  émigrants;  faveur  à  la 
cocarde  des  révoltés,  tandis  que  la  couleur  natio- 
nale est  proscrite  ;  refus  d'interposer  ses  bons  offices 
et  d'employer  ses  troupes,  suivant  les  traités,  pour 
faire  cesser  les  rassemblements  dans  les  électorats  ; 
protection  accordée  à  l'électeur  de  Trêves,  patron 
des  émigrés;  traités  faits  avec  diverses  puissances 
contre  la  révolution  française.  Gensonné  concluait 
qu'il  était  temps  pour  la  France  de  défendre  son 
indépendance  attaquée  ;  Guadet  monte  à  la  tri- 
bune :  «  Parmi  les  faits  sur  lesquels  le  comité 
appelle  l'attention  de  l'Assemblée,  dit-il,  celui  qui 
m'a  le  plus  frappé,  c'est  la  formation  d'un  congrès 
dont  l'objet  serait  d'apporter  des  modifications  à  la 
Constitution  française...  Quel  est  donc  ce  complot 
formé  contre  la  patrie,  et  jusques  à  quand  souf- 
frira-t-elle  que  ses  ennemis  la  fatiguent  par  leurs 
manœuvres,  et  l'outragent  par  leurs  espérances? 
lA^semblée  nationale  pourrait-elle  fermer  les  yeux 
sur  un  tel  danger?  La  seule  idée  d'une  capitulation 
possible  pourrait  porter  au  crime  les  mécontents, 
et  ce  sont  les  crimes  qu'il  faut  prévenir.  Apprenons 
donc  à  tous  les  princes  que  la  nation  française  est 
résolue  à  maintenir  sa  Constitution  toute  entière  ou 
à  périr  toute  entière  avec  elle  {on  applaudit)  ;  ap- 
prenons aux:  étrangers  qu'ils  peuvent  bien  essayer 
d'égarer  le  peuple,  de  répandre  des  soupçons  sur 
la  pureté  des  intentions  de  ses  représentants,  mais 
que  nous,  chargés  de  défendre  sa  Constitution,  nous 
en  garderons  le  dépôt  avec  une  inviolable  fidélité; 
en  un  mot,  marquons  d'avance  une  place  aux  traî- 
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très,  et  que  cette  place  soit  l'échafaud  (on  applaudit). 
Je  propose  de  décréter  à  l'instant  même» que  la  na- 
tion française  regarde  comme  infâme,  traître   à  la 
patrie,  coupable  du  crime  de  lèse-nation,  tout  agent 
du  pouvoir   exécutif,    tout  Français -qui   prendrait 
part,    directement  ou  indirectement,  à  un   congrès 
dont  l'objet  serait  d'obtenir,  soit   une  modification 
à  la  Constitution,  soit  une   médiation  entre  la  na- 
tion et  les  rebelles  (on  applaudit  à   plusieurs  re- 
prises); je  propose  qu'à  l'instant  même,  cette  décla- 
ration  soit   portée    au    roi,    avec    invitation    d'en 
donner  connaissance  à  tous  les  princes  de  l'Europe, 
et  de  leur  déclarer  qu'il  regardera  comme  ennemi 
de  la  France  tout  prince  qui  manifesterait  l'intention 
de  porter  atteinte  à  la  Constitution.  »  Les  applaudis- 
sements recommencent  avec  plus  de  force;  tous  les 
membres  se  lèvent  par  une  impulsion  subite  et  si- 
multanée; tous,    dans  l'attitude  du  serment,  expri- 
ment par  des  acclamations  réitérées,  l'adhésion  de 
toutes  les  volontés  à  la  déclaration  de  Guadet  ;  les 
tribunes  mêlent  leurs  applaudissements,  leur  enthou- 
siasme, leurs  serments  à  ceux  de  l'Assemblée.  On 
entend  un  grand  nombre  de  voix  :    Oui!  oui!  la 
Constitution  ou  la  mort!  —  Tel  est,  mot  pour  mot, 
le  compte  rendu  du  Moniteur,  15  janvier  1792.  Cette 
énergie  et  cet  enthousiasme  nous  étonnent  aujour- 
d'hui, nous,  froids  raisonneurs  du  xixe  siècle,  vivant 
à  près  d'un  siècle  de  distance,  au  milieu  du  calme  et 
de  la  paix;  mais  n'oublions  pas  qu'il  s'agissait  alors 
de  défendre  la  révolution  à  peine  accomplie  contre 
les  attaques  combinées  de   la  cour,    du  clergé,   de 
l'émigration  et  de  l'étranger,  et  que   cette  défense 
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n'était  possible  qu'à  force  de  vigilance  et  d'énergie. 
—  lia  troisième  député  de  la  Gironde  a  conquis  sa 
place  parmi  les  plus  vigoureux  défenseurs  de  la 
Constitution,  parmi  les  orateurs  les  plus  chaleureux 
et  les  plus  spontanés  de  l'Assemblée. 

Sans  doute  les  ministres  actuels  sont  incapables 
de  concevoir  de  grands  projets  contre  l'Assemblée 
nationale,  incapables  de  lui  porter  de  grands  coups. 
Mais  la  faveur  qu'ils  accordent  aux  ennemis  de  la 
révolution,  leur  esprit  d'antagonisme  aux  vœux  po- 
pulaires, l'inertie  qu'ils  opposent  a  toute  entreprise 
nationale,  ont  certainement  une  influence  funeste 
sur  les  destinées  du  pays.  Deux  ministres  surtout, 
celui  des  affaires  étrangères,  Delessart,  et  celui  delà 
marine,  Bertrand  de  Molleville,  sont  depuis  long- 
temps antipathiques  à  l'Assemblée  nationale.  —  Le 
comité  diplomatique  et  surtout  Brissot,  qui  en  était 
comme  le  chef,  se  montrait  très  mécontent  des  né- 
gociations de  Delessart  avec  la  cour  de  Vienne,  la- 
quelle faisait  les  réponses  les  plus  insultantes  pour 
la  nation1.  —  Quant  à  Bertrand,  dès  le  13  janvier, 
plusieurs  représentants  avaient  demandé  sa  mise  en 
accusation;  le  8  mars  l'Assemblée  déclara  que  ce 
ministre  avait  perdu  la  confiance  de  la  nation,  et 
une  députation  de  24  membres  alla  porter  au  roi 
cette  déclaration  2.  Deux  jours  après,  le  10  mars, 
une  première  lettre  royale  vint  apprendre  aux  repré- 


1.  Duroouriez.  Mémoires,  Eclaircisseui.  histor.C.,  loin.  1,  p.  421  et 
425.  Edit.  Didot,  1848. 

2.  Moniteur  du  9  mars  1792.  séance  du  8  et  suiv. 
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sentants  la  destitution  de  Narbonne,  antagoniste  de 
Bertrand  dans  le  conseil;  puis  une  seconde  lettre 
les  informa  que  le  roi  continuait  sa  confiance  à  Ber- 
trand. C'était  jeter  le  gant  aux  représentants. 

Les  représentants  le  relevèrent  :  le  même  jour, 
10  mars,  Brissot  vint,  au  nom  du  comité  diploma- 
tique, porter  à  la  tribune  un  long  rapport  terminé 
par  un  projet  d'acte  d'accusation,  «  contre  Claude 
Delessart,  ministre  des  affaires  étrangères,  prévenu 
d'avoir  négligé  et  trahi  ses  devoirs,  d'avoir  compro- 
mis l'indépendance,  la  dignité,  la  sûreté  et  la  Consti- 
tution de  la  France  :  1°  en  n'ayant  pas  donné  connais- 
sance à  l'Assemblée  nationale  des  différents  traités 
conclus  entre  l'empereur  et  diverses  puissances 
contre  la  France  ;  en  ayant  au  contraire  inspiré  de 
la  sécurité  à  l'Assemblée  par  des  assurances  sur 
les  dispositions  pacifiques  de  l'empereur;...  en  ayant 
donné  aux  puissances  étrangères  le  temps  de  faire 
des  préparatifs  de  guerre,  de  fortifier  leurs  places, 
de  faire  marcher  des  troupes;...  11°  en  n'ayant  pas 
pris  et  continué  les  mesures  nécessaires  pour  dissi- 
per d'une  manière  réelle  et  efficace,  les  rassemble- 
ments des  émigrés,  les  priver  de  leurs  moyens  hos- 
tiles et  de  leurs  approvisionnements;...  15°  en  ayant 
refusé  d'obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
qui  lui  enjoignent  de  communiquer  les  pièces  de  sa 
correspondance  qui  pouvaient  être  relatives  à  la 
conjuration  des  émigrés  et  d'indiquer  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  qui  pouvaient  y  tremper  *.  » 
Vergniaud,    Gensonné,    Guadet,  Mailhe,    Larivière, 

1.  Moniteur  du  12  mars  1  "92.  séance  du  10. 


PERIODE    MONARCHIQUE  69 

beaucoup  d'autres  appuyèrent  le  rapport  de  Brissot 
et,  à  une  très  grande  majorité,  l'Assemblée  décréta 
d'accusation,  devant  la  haute  cour  nationale  Claude 
Delessard,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Bertrand  eut  peur  et  se  retira;  Duport-Dutertre, 
ministre  de  la  justice,  etTarbé,  ministre  des  finances, 
se  retirèrent  de  même,  ainsi  que  Cahier  de  Gerville. 
Degrave  resta  seul,  et  ainsi  finit  leministère  contre- 
révolutionnaire. 

Degrave  restau!  seul  ministre,  il  fallait  lui  donner 
des  collègues.  Dumouriez,  s'il  faut  s'en  rapporter  à 
ses  mémoires,  aurait  reçu  l'ordre  de  prendre  le 
portefeuille  des  affaires  étrangères,  et  l'aurait  pris 
par  obéissance,  espérant  devenir  utile  à  sa  patrie 
et  à  son  roi  '. 

Degraw  el  Dumouriez  connaissaient  peu  les 
hommes  nouveaux  et  les  membres  de  l'Assemblée 
constituante  ne  pouvaient  remplir  d'emploi  qu'après 
deux  ans  à  dater  de  la  dissolution  de  cette  Assem- 
blée; les  membres  de  l'Assemblée  législative  ne  pou- 
vaient cumuler  aucune  fonction  avec  celle  de  repré- 
sentant. 

Dumouriez  proposa  pour  la  marine  Lacoste,  com- 
missaire ordonnateur,  homme  d'expérience  et  de 
courage,  honnête  et  patriote.  Les  Girondins,  pour  le 
ministèrede  la  justice  présentèrent  Duranton,  avocat 
de  Bordeaux;  pour  ministre  des  contributions  Cla- 
vière,  auteur  d'un  très  bon  mémoire  sur  les  finan- 
ces. Pour  miuistre  de  l'intérieur  on   choisit  Roland 

1  Dumouriez  écrivit  ses  mémoires  en  Allemagne,  et  il  peut  très  bien 
avoir  donné  une  teinte  de  royalisme,  un  reflet  île  dévouement  à  la 
monarchie,  qu'on  y  eut  vainement  cherché  s'il  les  eut  composés  en 
d'autres  circonstances, 
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qui  avait  été  longtemps  inspecteur  du  commerce 
et  des  manufactures,  connu  par  de  fort  bons  ou- 
vrages sur  ces  parties  *.  Au  mois  de  mai  Degrave 
fut  remplacé  à  la  guerre  par  Servan.  C'est  là  ce 
qu'on  a  appelé  le  ministère  girondin,  bien  que  les 
Girondins  fussent  loin  de  compter  également  sur 
tous  ses  membres. 


CHAPITRE  III 

MINISTÈRE    GIRONDIN 

§1.  —  Situation  du  nouveau  ministère 

Les  députés  de  la  Gironde  étaient  pour  Paris  des 
hommes  nouveaux,  totalement  inconnus  naguère; 
mais  il  se  trouva,  dit  Mme  de  Staël,  «que  ces  hommes 
obscurs,  Yergniaud,  Guadet,  Gensonné  étaient 
doués  des  plus  grands  talents  ».  Peu  de  temps  leur 
suffit  en  effet,  pour  conquérir  dans  l'Assemblée  légis- 
lative une  place  élevée.  Brissot,  publiciste  célèbre, 
Condorcet,  savant  renommé,  esprit  vaste  et  profond, 
tous  les  deux  républicains  de  sentiment  et  de  convic- 

'    1  Dumouriez,  Mémoires,  p.  431. 
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tion,  professaient  des  principes  plus  avancés  que  ceux 
de  Vergniaud.deGuadet,  deGensonné.  Maisdansles 
discussions  sur  les  émigrés,  sur  les  prêtres  séditieux, 
tous  avaient  combattu  sous  le  même  drapeau,  contre 
les  mêmes  adversaires,  et  entre  eux  s'était  étaDlie 
une  espèce  de  confraternité  d'armes.  —  De  Brissot 
et  de  Condorcet  à  Pétion,  à  Roland,  il  n'y  avait 
qu'un  pas  et  ce  pas  fut  fait.  Brissot  et  Condorcet, 
Pétion  et  Roland,  Mme  Roland  même,  qu'il  faut  classer 
parmi  les  esprits  les  plus  élevés  de  cette  époque, 
aimèrent  cà  compter  dans  leurs  réunions,  moitié  po- 
litiques, moitié  familières,  ces  brillants  orateurs  de 
la  Gironde,  qui  ne  différaient  d'eux  que  par  de  faibles 
nuances.  Et  qu'importe  le  chemin  qu'on  suit  alors 
qu'on  tend  au  même  but?  République  ou  monarchie, 
questions  accessoires;  indépendance  nationale, éga- 
lité légale  et  liberté  réelle,  voilà  l'important  et  sur 
ce  point  leurs  veux,  leurs  espérances,  leurs  efforts 
étaient  les  mêmes. 

Le  nouveau  ministère  n'eut  jamais  ni  l'affection 
ni  la  confiance  de  Louis  XVI.  La  lettre  même  par 
laquelle  le  roi  annonçait  à  l'Assemblée  les  dernières 
nominations  étaient  conçue  de  manière  à  montrer 
que  la  n'était  pas  ses  sympathies  :  «  J'avais  choisi 
pour  mes  premiers  agents  des  hommes  que  l'o- 
pinion publique  et  l'honnêteté  de.  leurs  principes 
cl  de  leur  opinion  rendaient  recommandantes;  ils 
ont  quitté  le  ministère.  J'ai  cru  devoir  les  rem- 
placer par  des  hommes  accrédités  par  leurs  opi- 
nions populaires  '.  »  L'antithèse  ne  pouvait  échap- 

1.  Moniteur  du  25  mars,  séance  du  24. 
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per  à  personne.  —  De  son  côté  la  reine,  avec  sa 
hauteur  ordinaire,  déclara  à  Dumouriez  que  ni  le 
roi  ni  elle  ne  pouvaient  souffrir  toutes  ces  nouveautés 
ni  la  Constitution;  et,  comme  le  ministre  exprimait 
la  nécessité  et  l'avantage  de  se  rallier  à  cette  Cons- 
titution, la  reine  lui  dit  en  haussant  la  voix  et  avec 
colère  :  «  Cela  ne  durera  pas.  Prenez  garde  à 
vous  *.  »  —  Enfin  la  cour  s'amusait  beaucoup  de 
la  simplicité  bourgeoise  des  nouveaux  ministres,  et 
les  railleries  couraient  légères  sur  les  lèvres  des 
courtisans.  Aussi,  quelle  irrévérence!  Roland  s'était 
montré  aux  Tuileries  avec  un  chapeau  rond  et  des 
souliers  sans  boucles!  Le  maître  des  cérémonies  en 
avait  été  confondu.  Ali!  monsieur,  avait-il  dit  à 
Dumouriez  d'un  air  inquiet,  le  sourcil  froncé,  la  voix 
basse  et  contrainte  :  point  de  boucles  à  ses  souliers  ! 
—  Ah!  monsieur,  avait  répliqué  Dumouriez,  tout 
est  perdu! 

Ce  qu'il  y  eut  de  pire,  c'est  que,  à  côté  de  ce  mi- 
nistère officiel,  le  roi  eut  un  conseil  occulte  investi, 
celui-là,  desa  confiance  et  de  son  affection.  Bertrand 
de  Molleville,  Monlmorin,  quelques  autres  compo- 
sèrent ce  cabinet  clandestin.  Bertrand  nous  en  a 
fait  la  confidence 2. 

1,  Dumouriez,  Mémoires,  p.  436  et  437.  Cette  entrevue  est  racontée 
par  Dumouriez  d'une;  manière  très  dramatique  et  très  touchante,  et  la 
fin  de  la  conversation  établit  entièrement,  dit-il,  la  confiance  de  la 
reine.  Mais  écoutons  Mrae  Campan  :  «  La  reine  me  dit  que  l'on  ne 
pouvait  croire  aux  proteslations  d'uu  traître;  que  d'ailleurs  les  princes 
recommandaient  essentiellement  de  n'avoir  confiance  à  aucune  pro- 
position de  l'intérieur;  que  les  forces  du  dehors  devenaient  imposantes 
qu'il  fallait  compter  sur  leur  succès  et  sur  la  protection  que  le  ciel 
devait  à  un  souverain  aussi  vertueux  que  l'était  Louis  XVI  et  à 
une   cause  aussi    juste.  Mme  Carupan,  Mémoires,  t.  II,  p.  201  ) 

2  Bertrand  de  Molleville,  Mémoires  secrels,  ch.  xn,  t.  II,  p.  135  et 
suiv. ,  ch.  xxx,  t.  III,  p.  1  et  suiv. 
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g  2.  —  Déclaration  do   guorre  à  l'Autriche 

Le  ministère  arrivait  avec  l'intention  arrêtée  de 
faire  à  la  France  une  position  nette.  Dès  le  temps 
des  précédents  ministres,  des  discussions  animées 
sur  la  nécessité  de  faire  la  guerre  avaient  agité  les 
sociétés  populaires,  passionné  les  journeaux.  Deux 
hommes  surtout  avaient  soutenu  avec  énergie  et 
persévérance  aux  Jacobins  deux  thèses  différentes  : 
Brissot,  avec  quelques-uns  de  ses  amis,  s'était 
fortement  prononcé  pour  la  guerre  d'invasion, 
Robespierre,  avec  quelques  autres  membres,  pour 
la  guerre  défensive.  Ces  derniers  reconnaissaient 
bien,  comme  Brissot,  la  nécessité  cruelle  d'une 
guerre,  mais  il  faut,  disaient-ils,  ((rendre  toutes  les 
précautions  propres  à  assurer  la  victoire  ;  et  ils 
ne  croyaient  pas  que  la  France  fut  prête  à  entrer  en 
campagne;  ils  se  défiaient  aussi  des  mains  auxquelles 
aurait  été  remis  le  sort  de  nos  armées.  Mais  avec 
les  ministres  nouveaux,  toute  hésitation  dut  dispa- 
raître; d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  la  guerre 
offensive  fut  acclamée  par  tous,  tous  déclarèrent 
qu'il  valait  mieux  la  diriger  que  la  subir,  la  porter 
au  dehors  que  l'attendre  chez  soi. 

Le  7  février,  venait  d'être  signé  à  Berlin,  entre 
l'Autriche  et  la  Prusse,  un  traité  pour  comprimer 
les  troubles  de  France  et  de  Pologne.  LaRussie  avail 
accédé  à  ce  traité  ;  le  17,  les  mêmes  souverains 
avaient  signé  à  Vienne  une  nouvelle  convention  por- 
tant: «  Art.   i.l.es   deux   parties  contractantes  use- 
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ront  de  toute  leur  puissance  pour  faire  rendre  à 
la  couronne  de  France  les  anciens  droits  et  pré- 
rogatives qui  lui  appartiennent.  A  cet  effet  ils  em- 
ploieront les  forces  suivantes  :  l'empereur  et  ses 
alliés  180,000  hommes  effectifs  ;  la  Prusse  et 
ses  alliés  60,000  hommes  au-dessus  de  leur  con- 
tingent dans  les  armées  de  l'empereur.  »  —  Les 
électeurs  du  Rhin,  d'accord  avec  l'Autriche,  favori- 
saient ouvertement  les  levées  d'hommes  faites  au  nom 
des  princes  français;  ils  affectaient  de  voir  la  France 
dans  les  émigrés,  ils  recevaient  publiquement  leurs 
envoyés  et  refusaient  de  reconnaître  ceux  du  roi 
des  Français;  des  ambassadeurs  russes,  suédois, 
autrichiens  se  rendaient  à  Coblentz  auprès  des 
princes.  Aux  plaintes  des  ministres  de  France,  les 
ministres  autrichiens  opposaient  mille  subterfuges 
et  différaient  toute  explication. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  Dumouriez, 
exigea  du  gouvernement  de  l'Empereur  une  décla- 
ration catégorique.  L'Autriche  répondit  qu'elle  vou- 
lait bien  conserver  la  paix,  mais  à  condition  que  la 
monarchie  française  serait  rétablie  sur  les  bases 
posées  par  la  déclaration  royale  du  23  juin  1789, 
c'est-à-dire  que  les  trois  ordres  seraient  rétablis, 
que  le  clergé  rentreraitdans  ses  biens,  que  le  comtat 
Venaissiu  serait  restitué  au  pape,  et  enfin  que  les 
terres  d'Alsace  seraient  rendues  aux  princes  alle- 
mands avec  tous  leurs  droits  de  souveraineté  et  de 
féodalité  ;  ce  qui  a  fait  dire  à  Dumouriez  que  le  mi- 
nistère de  Vienne,  eût-il  dormi  de  suite  pendant  les 
trente-trois  mois  écoulés  depuis  la  séance  royale 
de  1789,  et,  à  son  réveil,  dicté  cette  note,  il  n'aurait 
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pu  proposer  des  conditions  plus  incohérentes  avec 
la  marche  qu'avait  prise  la  révolution. 

A  la  lecture  de  cette  fameuse  note,  l'Assemblée 
fut  indignée,  et  il  y  eut  un  cri  de  guerre  général.  Le 
20  avril  donc  Dumouriez  vint  lire  le  rapport  ap- 
prouvé par  le  roi  en  conseil  des  ministres,  et  éta- 
blissant que  d'après  le  dernier  ultimatum  de  l'Au- 
triche, la  France  se  trouvait  forcément  en  état  de 
guerre.  Après  Dumouriez,  le  roi  prit  la  parole  : 
«  Vous  venez  d'entendre,  dit-il,  le  rapport  qui  a  été 
fait  à  mon  conseil.  Les  conclusions  y  ont  été  adop- 
tées unanimement.  J'en  ai  moi-même  adopté  la 
détermination.  Elle  est  conforme  au  vœu  plusieurs 
fois  exprimé  de  l'Assemblée  nationale  et  à  celui 
qui  m'a  été  adressé  par  plusieurs  citoyens  de  di- 
vers départements.  J'ai  dû  épuiser  tous  les  moyens 
de  maintenir  la  paix  ;  maintenant  je  viens,  aux 
termes  de  la  Constitution,  vous  proposer  formel- 
lement la  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème  (François  II,  non  encore  élu  empereur).  » 
Il  y  eut  quelques  cris  de  vive  le  roi,  et  la  guerre  fut 
résolue  ;  sept  membres  seulement  se  levèrent  à  la 
contre- épreuve  *. 

Le  roi  avait-il  donc  fait  volte  face  ?  Il  était  diffi- 
cile de  le  supposer  et  l'histoire  ne  peut  plus  s'y 
tromper,  aujourd'hui  que  les  documents  lcsplusau- 
thentiques  el  les  plus  nombreux,  que  les  confidents 
les  plus  intimes  de  la  cour  ont  étalé  aux  yeux  de  tous 
la  duplicité  de  Louis  XVI.  Bertrand  de  Molleville  se 

1.  Moniteur  au  22  avril  1792,  séance  du  20.  La  constitution  portait: 
«  La  guerre  ne  peut  èl  que  par  un  décret  du  Corps  législatif 

rumlu  sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  sanctionnée 
par  lui.  »Tit- III,  ch.in,  sect.  1,  art.  2. 
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vante  de  lui  avoirproposé,  à  peu  près  vers  ee temps 
là,  d'envoyer  Mallet  du  Pan  comme  négociateur  se- 
cret à  l'empereur  et  au  roi  de  Prusse,  et  nous  ap- 
prend que  Louis  XVI,  le  même  jour  peut-être  où  il 
venait  proposer  formellement  à  l'Assemblée  la  guerre 
au  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie,  approuva  la  mesure 
et  le  négociateur.  Mallet  eut  des  conférences  avecle 
ministère  occulte  ;  il  reçut  des  instructions  très  dé- 
taillées écrites  en  partie  ou  du  moins  annotées  de 
la  main  du  roi,  et  partit  pour  l'étranger.  Là  il  se 
présenta  au  duc  de  Brunswick,  généralissime  de  l'ar- 
mée combinée,  et  aux  ministres  de  Vienne  et  de  Berlin. 
Et,  comme  il  trouvait  dans  ces  personnages  quelque 
circonspection,  quelque  réserve,  son  caractère  n'é- 
tant pas  suffisamment  établi,  Bertrand  lui  fit  passer 
les  lignes  suivantes  écrites  de  la  main  même  du  roi  : 
«  La  personne  qui  vous  présentera  ce  papier  con- 
naît mes  intentions,  et  vous  pouvez  avoir  confiance 
en  ce  qu'elle  vous  dira  en  mon  nom.  » 

Un  autre  fait,  moins  criminel  sans  doute,  mais 
très  significatif  toutefois,  montre  avec  quel  concert 
étaient  menées  les  dispositions  prises  par  la  cour  ; 
je  veux  parler  de  l'organisai  ion  de  la  garde  consti- 
tutionnelle du  roi,  et  ici  je  céderai  la  parole  pour 
un  moment  à  Dumouriez  dont  les  mémoires  sont  loin 
de  chercher  des  torts  à  la  cour.  «  On  avait  composé 
au  roi  une  nouvelle  garde  constitutionnelle  dont  un 
tiers  de  soldats  de  la  ligne  et  deux  tiers  de  gardes 
nationaux.  Les  officiers  dont  la  plupart  avaient  quitté 
leur  régiment  pour  refus  du  serment  avaient  facile- 
ment gagné  les  soldats  de  ligne  qu'ils  avaient 
choisis  eux-mêmes  mais  ils  ne  purent  parvenir  à  se- 
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(luire  les  gardes  nationaux,  l'élite  des  départe- 
ments; ils  les  maltraitèrent  et  ceux-ci  donnèrent 
leur  démission.  — Sous  prétexte  de  les  remplacer, 
on  recruta  dans  Paris  tous  les  coupe-jarret  et  les 
chevaliers  d'industrie  dont  celte  ville  est  toujours  rem- 
plie, et  par  ee  moyen  la  garde  du  roi  au  lieu  d'être 
(•(imposée  constitutionnellement  de  1,800  hommes, 
l'était  de  près  de  6,000 spadassins.  Parmi  ce  nombre 
il  y  avaitde  faux-frères  qui  pour  quelques  assignats 
espionnaient  leurs  chefs,  et  rendaient  compte  de  leurs 
démarches  au  comité  de  sûreté  publique. 

«  En  même  temps  les  gardes  du  corps  axaient 
toujours  l'air  menaçant  quandils  voyaienl  au  château 
passer  les  ministres  el  les  commissaires  de  l'As- 
semblée. Ils  s'étaient  liés  avec  trois  ou  quatre  batail- 
lons de  gardes  nationales  qui  faisaient  le  service  avec 
eux  ;  mais  ils  traitaient  les  autresavec  mépris. Us  ré- 
veillaient les  étiquettes  de  la  vieille  cour,  pour  leur 
chercher  querelle  sur  l'ordre  du  service  et  les  mor- 
tifier. Enfin  les  choses  furent  poussées  au  point 
que  les  soupçons  éclatèrent  de  toutes  parts.  —  Les 
clubs  et  la  municipalité  s'en  mêlèrent:  l'Assemblée 
nationale  s'alarma  .  On  dit  que  dans  les  casernes 
des  gardes  du  corps,  à  l'ancienne  école  militaire,  il 
y  avait  un  drapeau  blanc  ;  on  ajouta  qu'il  avait  été 
donné  parle  roi.  Le  peuple  des  faubourgs  voisins 
de  cette  caserne  s'assembla  ;  des  officiers  munici- 
paux se  mirent  à  sa  tête  el  on  fouilla  partout  ;  on  ne 
trouva  qu'un  très  petit  drapeau  blanc  qu'on  dit  avoir 
été  sur  ungâteau  donne  au  Dauphin  ou  parle  Dau- 
phin; mais  on  trouva  des  chansons  et  des  hymnes 
pour  le  roi  et  contre  l'Assemblée  nationale,  et  quan- 
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tité  de  feuilles  injurieuses  pour  l'Assemblée.  Alors 
cette  Assemblée  examina  de  près,  non  seulement  la 
conduite,,  mais  la  composition  de  la  garde  du  roi  ; 
et  elle  lança  un  décret  enjoignant  la  cassation  de 
cette  garde  et  l'arrestation  du  duc  de  Brissac,  qui 
la  commandait.  » 


\  3.  —  Madame  Roland 

On  ne  peut  parler  du  ministère  girondin  sans  par- 
ler de  MmC  Roland,  de  cette  femme  qui,  sans  rien 
perdre  des  grâces  de  son  sexe,  sut  s'approprier  la 
mâle  énergie  du  nôtre  ;  de  cette  femme  dont  les 
nobles  accents  exprimaient  le  plus  ardent  amour  de 
la  liberté,  ou  lançaient  l'anathème  au  privilège  inso- 
lent aussi  bien  qu'aux  brutalités  populaires. 

Peut-être  les  historiens  de  la  révolution,  fatigués 
d'un  ensemble  de  faits  toujours  austères,  voyant 
paraître  sur  cette  scène  assombrie  une  figure  de 
femme,  ont-ils  salué  sa  venue  avec  une  complai- 
sance romanesque.  Les  uns  transforment  l'être  qu'ils 
ont  créé  en  nouvelle  Armide  fascinant  du  charme 
de  ses  paroles  ou  de  la  douceur  de  son  sourire  tous 
ceux  qui  l'approchent.  Les  autres  voyant  en  elle  la 
tète  qui  inspire  et  la  volonté  qui  dirige,  lui  subor- 
donnent son  mari.  D'autres  enfin  scrutateurs  indiscrets 
de  la  vie  privée,  cherchent  à  pénétrer  le  secret  de 
cette  âme  ardente. 

Mais  écoutons  Mmo  Roland  elle-même  raconter 
avec  une  simplicité  charmante  ce  qu'elle  a  pensé, 
ce  qu'elle  a  senti. 
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Roland  fut  l'homme  juste  d'Horace  mêlé  de  paysan 
du  Danube,  également  incapable  de  plier  ou  de  fein- 
dre ;  sa  femme  le  peint  :  «  véritable  homme  de  bien, 
instruit,  laborieux,  sévère  comme  Caton,  tout  aussi 
opiniâtre  dans  ses  idées  et  aussi  dur  dans  la  répar- 
tie ».  Elle  a  dit  aussi  d'elle-même  :  «  J'ai  bien  autant 
de  fermeté  que  mon  mari,  avec  plus  de  souplesse  ; 
mon  énergie  a  des  formes  plus  douces,  je  choque 
moins  et  je  pénètre  mieux  '.  — L'habitude  et  le  goût 
de  la  vie  studieuse  m'ont  fait  partager  les  travaux  de 
mon  mari  tant  qu'il  a  été  simple  particulier;  il  devint 
ministre;  je  ne  me  mêlai  point  de  l'administration, 
mais  s'agissait-il  d'une  circulaire,  d'une  instruction, 
d'un  écrit  public  important,  nous  en  conférions,  sui- 
vant la  confiance  dont  nous  avions  l'usage;  et  péné- 
trée de  ses  idées,  nourrie  des  miennes,  je  prenais  la 
plume  que  j'avais  plus  que  lui  le  temps  de  conduire. 
Ayant  tous  deux  les  mêmes  principes  et  un  même 
esprit,  nous  finissions  par  nous  accorder  sur  le 
mode  et  mon  mari  n'avait  rien  à  perdre  en  passant 
pannes  mains.  Roland  sans  moi  n'eût  pas  été  moins 
bon  administrateur;  son  activité,  son  savoir  sont 
bien  à  lui  comme  sa  probité;  avec  moi  il  a  produit 
plus  de  sensation,  parce  que  je  mettais  dans  ses 
écrits  ce  mélange  de  force  et  de  douceur,  de  raison 
et  de  sentiment  qui  n'appartiennent  peut-être  qu'à  une 
femme  sensible  douée  d'une  tête  saine  2.  »  —  Mm" 
Roland  dit  encore  :  «  Lorsque  mon  mari  fut  au  minis- 
tère, je  m'imposai  la  loi  de  ne  faire  ni  recevoir  de 

1.  Introduction   aux    Mémoires   de  M""  Roland,   par  F.  Barrière; 
édition  Didot,  p.  13,  uote. 

2.  M""  Roland,  Mémoires,  édit.  Didot,  p,  269,  270  et  suiv. 
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visites.  De  toutes  les  pièces  d'un  vaste  appartement, 
j'avais  choisi  pour  l'habiter  journellement  le  plus 
petit  salon  formant  cabinet  où  j'avais  mes  livres  et 
un  bureau.  11  arrivait  souvent  que  des  amis  ou  des 
collègues  de  mon  mari,  voulant  lui  parler  confiden- 
tiellement, au  lieu  d'aller  chez  lui,  où  ses  commis  et 
le  publie  l'environnaient,  se  rendaient  chez  moi  et 
me  priaient  de  l'y  faire  appeler.  Je  me  suis  trouvée 
ainsi  dans  le  courant  des  choses  sans  intrigue  ni 
vainc  curiosité.  Je  recevais  à  diner,  deux  fois  la 
semaine,  des  ministres,  des  députés  ou  des  person- 
nes avec  lesquelles  mon  mari  avait  à  s'entretenir.  On 
causait  d'affaires  devant  moi,  parce  que  je  n'avais 
ni  la  manie  de  m'en  mêler,  ni  d'entourage  qui  ins- 
pirât la  défiance.  Quinze  couverts  était  le  nombre 
ordinaire  des  convives.  Le  luxe  et  les  ornements  ne 
parurent  jamais  sur  ma  table.  On  y  était  à  l'aise  sans 
y  consacrer  beaucoup  de  temps.  On  se  mettait  à 
table  à  cinq  heures,  à  neuf  heures  il  n'y  avait  plus 
personne  chez  moi.  Voilà  ce  qu'était  cette  cour  dont 
on  me  faisait  la  reine;  ces  repas  que  les  orateurs 
populaires  traduisirent  à  la  tribune  des  Jacobins, 
en  festins  somptueux,  où,  nouvelle  Circé,  je  corrom- 
pais tous  ceux  qui  avaient  le  malheur  de  s'y  asseoir! 
—  Ceux  qui  m'ont  vue  alors  me  rendront  témoi- 
gnage un  jour,  lorsque  la  voix  de  la  vérité  pourra 
se  faire  entendre  ;  je  n'y  serai  peut-être  plus,  mais 
je  sortirai  de  ce  monde  avec  la  confiance  que  mon 
souvenir  sera  quelquefois  rappelé  avec  attendrisse- 
ment.» 
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g  4.  —  Dissolution  du  ministère  par  le  roi 

L'accord,  au  moins  apparent,  du  roi  et  des  mi- 
nistres ne  put  durer  longtemps.  11  était  trop  visible 
t  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  recevait  des  inspi- 
rations étrangères  au  cabinet,  et  les  séances  du  con- 
seil étaient  quelque  chose  d'étrange.  «  Chacun  des 
ministres  qui  avait  à  faire  signer  des  bons,  ou  autres 
choses  semblables,  particulières  ta  son  département, 
et  sur  lesquelles  il  n'y  avait  point  de  délibérations 
à  prendre,  se  rendait  chez  le  roi  au  jour  fixé,  avant 
l'heure  du  conseil,  pour  ce  petit  travail  particulier. 
Tous  se  trouvaient  ensuite  dans  la  salle  du  conseil  : 
là,  on  tirait  du  portefeuille  les  proclamations  sur 
l'objet  desquelles  il  fallait  discuter;  etenlin  la  déli- 
bération s'établissait  ou  devaif  s'établir  sur  la  marche 
du  gouvernement,  l'ordre  intérieur,  les  relations  avec 
les  puissances,  la  paix  ou  la  guerre,  etc.  Quant  aux 
proclamations  de  circonstance,  le  roi  laissait  traiter 
ses  ministres,  lisait  la  gazette  pendant  ce  temps-là, 
les  journaux  anglais  dans  leur  langue  ou  faisait 
quelques  lettres.  Le  ministre  de  la  justice  présen- 
tait les  décrets  à  la  sanction.  Le  roi  sans  refuser 
jamais,  n'acceptait  point  à  une  première  présen- 
tation et  remettait  au  conseil  suivant.  Alors  il  venait 
avec  sou  opinion  faite,  mais  avait  l'air  de  la  laisser 
former  par  la  discussion.  Huant  aux  grands  objets 
de  politique,  il  en  éludait  souvent  l'examen  en  dé- 
tournant la  conversation  sur  des  sujets  variés  ou 
particuliers  à  chacun.  A  l'oceasion  de  la  guerre,  il 
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parlait  de  voyages;  à  propos  d'intérêt  diplomatique, 
il  citait  les  mœurs,  ou  faisait  des  questions  sur  des 
localités  du  pays  donl  il  s'agissait;  si  l'on  exami- 
nait l'état  de  l'intérieur,  il  appuyait  sur  quelque 
détail  d'agriculture  ou  d'industrie  ;  il  questionnait 
Roland  sur  ses  ouvrages,  Dumouriez  sur  ses  anec- 
dotes, et  ainsi  du  reste.  Le  conseil  n'était  qu'un 
café  où  l'on  s'amusait  à  des  bavardises  ;  il  n'y  avait 
point  de  registre  de  ses  délibérations,  ni  de  secré- 
taire pour  les  tenir,  malgré  la  loi  qui  les  prescrit  et 
malgré  les  réclamations  rétiérées  des  ministres  res- 
ponsables. On  sortait  de  là  au  bout  de  trois  ou 
quatre  beures  de  séance,  sans  avoir  rien  fait  que 
quelques  signatures,  et  c'était  ainsi  trois  fois  par 
semaine  *.  » 

Or  les  circonstances  devenaient  de  plus  en  plus 
graves. 

Les  prêtres  réfractaires  continuaient  à  répandre 
l'esprit  de  révolte  dans  les  départements;  l'Assemblée 
nationale  porta,  le  24  mai,  un  nouveau  décret  contre 
ceux  qui  seraient  signalés  comme  troublant  l'ordre 
public;  ils  devaient  être  bannis  de  France.  Louis  XVI 
s'opposa  encore  à  ce  nouveau  décret. 

D'autre  part,  le  8  juin,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  Servan,  l'Assemblée  décréta  la 
formation,  sous  les  murs  de  Paris,  d'un  camp  de 
20,000  hommes,  tirés  de  tous  les  cantons  de  la  France 
et  destinés  à  devenir  les  auxiliaires  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  et  à  protéger  la  capitale  en  cas 
d'invasion.  Le  roi  refusa  encore  sa  sanction. 

1.  Mme  Roland,  Mémoires,  p,  265  et  266,  édition  Didot. 
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Puis  il  y  avait  alors  entre  les  ministres  divergence 
d'opinions  et  de  principes,  Dumouriez,  ayant  tout 
autanl  de  propension  pour  la  cour  que  pour  l'As- 
semblée nationale,  et  ses  collègues  patriotes  ne  pou- 
vant pas  l'aire  grand  fonds  sur  lui.  Dumouriez  s'éloi- 
gna de  Roland,  et  par  smle  de  Servan  et  de  Clavière 
ainsi  que  des  Girondins  '.  C'en  fut  assez  pour  qu'il 
trouvât  agréable  accueil  auprès  de  Louis  XVI  et  de 
la  reine.  —  Les  Girondins  en  défiance,  provoquèrent 
une  explication  catégorique.  Roland  lut  en  plein  con- 
seil une  note  par  laquelle  il  pressait  Louis  XVI  de 
se  prononcer  sur  quelques  points  de  première  im- 
portance. Le  roi  répondit  qu'il  ferait  connaître  ses 
intentions. 

Le  lendemain  matin  Dumouriez  fut  appelé  au  châ- 
teau ;  il  y  trouva  le  roi  et  la  reine  réunis.  «  Croyez- 
vous,  monsieur,  dit  Marie-Antoinette,  que  le  roi  doive 
supporter  plus  longtemps  les  menaces  et  les  insolen- 
ces de  Roland  et  les  fourberies  de  Servan  et  de  Cla- 
vière? —  Non,  madame;  j'en  suis  indigné;  et  j'ose 
supplier  le  roi  de  changer  entièrement  sou  ministère. 
—  Ce  n'est  pas  là  mon  intention,  dit  le  roi  :  je  veux 
que  vous  restiez.  .Mais  rendez-moi  le  service  de 
me  débarrasser  de  ces  trois  factieux  insolents,  car 
ma  patience  esl  à  bout.  —  La  chose  est  dangereuse, 
dit  Dumouriez.  Je  suis  en  butte  aux  trois  factions 
qui  divisent  l'Assemblée  et  Paris  (les  Feuillants,  les 
Girondins  et  les  Jacobins);  je  suis  entièrement  dé- 
popularisé.  Réfléchissez-y,  Sire;  on  va  dire  des  trois 
ministres  qui  vous  resteront  qu'ils  sont  aristocrates 

1.  M'"'   Roland,   M<:nh>irss,  p.  -21  i.  Dumouriez,  Mémoire,  p.  449  et 

suiv. 
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et  conspirateurs  ;  j'ajouterai  avec  franchise  que  La- 
coste et  moi  sommes  inébranlables  sur  la  Constitu- 
tion. »  La  reine  parut  chagrine,  le  roi  dit  :  «  Je 
connais  bien  vos  principes  et  je  sais  qu'il  faut  que 
la  Constitution  ait  lieu.  C'est  pour  cela  qu'il  faut 
que  vous  restiez  au  conseil.  »  Dumouriez  fit  alors  con- 
naître ses  conditions  qui  furent  la  sanction  des  deux 
décrets.  Cela  ne  se  peut  pas,  dit  le  roi.  La  reine  se 
récria  aussi.  Dumouriez  allait  sortir  quand  la  reine 
le  rappela  et  lui  dit  :  «  Pensez,  monsieur,  combien 
il  est  dur  pour  le  roi  de  sanctionner  un  décret  qui 
amène  à  Paris  20,000  coquins  qui  peuvent  le  massa- 
crer. »  Dumouriez  répondit  qu'il  ne  fallait  pas  s'exa- 
gérer le  danger  :  «  le  décret  laissant  au  pouvoir  exé- 
cutif le  soin  d'indiquer  le  lieu  de  rassemblement  de 
ces  20,000  hommes,  qui  ne  sont  pas  des  coquins,  il 
faudra  que  le  ministre  de  laguerre  indique  Soissons, 
qu'il  nomme  pour  commandant  un  lieutenant  général 
ferme  et  sage  avec  deux  bons  maréchaux  de  camp. 
A  mesure  qu'il  y  aura  quatre  ou  cinq  bataillons  or- 
ganisés et  armés,  on  profitera  des  demandes  des 
généraux  pour  les  envoyer  à  l'une  des  trois  armées.  » 
En  ce  cas,  dit  le  roi,  il  faut  que  vous  soyez  ministre 
de  la  guerre.  Dumouriez  accepta  ce  ministère.  Res- 
tait le  décret  sur  les  prêtres.  Oh  !  celui-là,  dit  le  roi, 
je  ne  puis  m'y  déterminer .  Dumouriez  lui  dit  : 
«  Sire,  vous  avez  sanctionné  le  décret  du  serment 
des  prêtres,  c'est  à  celui-là  qu'il  fallait  appliquer 
votre  vélo.  Ce  premier  décréta  produit  tous  les  maux 
de  la  France.  Celui-ci  est  le  seul  remède  qu'on  puisse 
y  apporter.  Le  premier  était  une  loi  religieuse; 
celui-ci  est  une  loi  politique.  Il  est  la  seule  sûreté 
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des  prêtres  non  assermentés  contre  les  fureurs  de 
la  persécution.  »  La  reine  se  rendit  aux  raisons  du 
ministre  et  les  appuya  fortement.  Enfin  le  roi  pro- 
mit sa  sanction  et  Dumouriez,  le  lendemain,  présenta 
trois  ministres  nouveaux. 

Le  13  juin  donc,  Servan  vint  annoncer  à  l'As- 
semblée nationale  qu'il  a  reçu  du  roi  l'ordre  de 
rendre  son  portefeuille  et  demande  la  permission 
d'aller  s'acquitter  à  l'armée  de  son  devoir  de  soldat. 
L'Assemblée  décrète,  à  la  presque  unanimité,  que  le 
ministre  emporte  l'estime  et  les  regrets  de  la  nation, 
et  que  le  décret  sera  envoyé  aux  83  départements. 
Presque  au  même  instant,  Clavière  et  Roland  firent 
la  même  communication.  Le  décret  relatif  à  Servan 
fut  étendu  à  ses  deux  collègues  *. 

Dumouriez  se  présenta  hardiment  à  la  tribune  ; 
mais  à  peine  put-il  s'y  faire  entendre,  sa  voix  fut 
presque  constamment  couverte  par  les  huées  et  les 
sarcasmes. —  A  l'issue  de  cette  séance,  il  monta  chez 
le  roi,  qui  l'applaudit  beaucoup  de  sa  fermeté.  Le 
conseil  s'ouvrit  :  le  roi  alors  déclara  nettement  qu'il 
consentirait  à  donner  sa  sanction  au  décret  des 
2l  '.000  hommes,  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  se  résoudre 
à  sanctionner  le  décret  contre  les  prêtres.  Les  minis- 
tres lui  parlèrent  l'un  après  l'autre,  lui  remontrèrent 
qu'il  se  perdait.  Il  répondit  que  son  parti  était  pris; 
et  leur  lut  une  lettre  au  président  de  l'Assemblée 
nationale,  ajoutant  :  «  Je  vous  chargerai  demain  de 
cette  lettre,  lu  de  vous  la  contre-signera,  et  vous 
la   porterez  ensemble  a   l'Assemblée.   »  Dumouriez 

1.  Moniteur  du  15  juin,  9éance  du  13. 
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trouva  que  rien  ne  ressemblait  davantage  à  l'ancien 
régime,  et  ne  convenait  moins  à  des  ministres  cons- 
titutionnels et  responsables;  il  donna  sa  démission, 
qui  fut  acceptée  avec  celle  des  autres  ministres.  Il 
avait  été  ioué. 


I  5.  —  Esprit  du  ministère  girondin. 

La  cour  et  ses  amis  nous  diront  que  le  ministère 
girondin  fut  un  ministère  sans-calotte  ;  et  Dumou- 
riez  croit  que  c'est  pour  lui  que  les  courtisans  inven- 
tèrent cette  dénomination. 

Les  Jacobins,  au  contraire,  les  accusèrent  jour- 
nellement de  déserter  les  vrais  principes,  de  trahir 
la  cause  populaire.  Dès  le  26  mars,  Robespierre  avait 
lu  au  club  un  projet  d'adresse  aux  sociétés  affiliées, 
projet  étalant  vingt  allusions  insidieuses  contre  les 
nouveaux  ministres;  il  demandait  si  le  ministère  gi- 
rondin était  le  triomphe  de  l'intrigue  ou  celui  de  la 
liberté.  Guadet  repoussa  les  attaques  de  Robespierre; 
Robespierre  répliqua,  et  cette  discussion  passionna 
singulièrement  l'auditoire;  elle  provoqua  même  un 
tel  tumulte  que  le  président,  impuissant  à  rétablir 
l'ordre,  fut  obligé  de  lever  la  séance.  Le  27  et  le 
28,  le  même  tumulte  se  renouvela;  et  enfin  Robes- 
pierre retira  son  adresse. 

Mais  tout  cela  n'était  qu'un  prélude,  et  les  séances 
des  17,  22.  23  avril  retentirent  de  dénonciations 
contre  Brissot  et  Condorcet,  patrons  du  ministère. 
Robespierre,  avec  cette  astuce  qui  lui  était  familière 
et  cette   tactique  perfide  d'insinuer  beaucoup  plus 
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qu'on  ne  dit  réellement,  Robespierre  s'écria  :  «  Il 
esl  temps  que  la  Société  adopte  des  mesures  vigou- 
reuses qui  puissent  la  sauver.  Je  ne  suis  pas  monté 
à  la  tribune  pour  développer  ces  mesures.  Le  mo- 
ment de  démasquer  les  traîtres  arrivera.  Alors  on 
verra  que  ceux-là  ne  sont  pas  dégénérés  qui  lèvent 
une  partie  du  voile  qui  couvrait  les  pins  affreux 
complots.  Je  remets  à  quelques  jours  les  développe- 
ments de  cette  vérité.  Il  faut  que  les  semences  jetées 
aujourd'hui  germent;  il  faut  que  quand  le  coup  sera 
frappé,  il  soit  décisif,  qu'il  n'y  ait  plus  dans  l'État 
que  le  parti  de  la  liberté  et  celui  des  fripons.  Il  faut 
que  tous  ceux  qui  seront  intéressés  à  la  décision  de 
cette  grande  cause  soient  présents  à  la  discussion. 
Je  voudrais  que  la  France  entière  l'entendit,  et  alors 
c'en  serait  fait  de  toutes  les  intrigues  et  de  tous  les 
ennemis  de  la  Constitution.  »  Enfin  l'orateur  an- 
nonce que  le  vendredi  suivant  il  dévoilera  un  plan  de 
guerre  civile  présenté  à  l'Assemblée  nationale  par  un 
de  ses  membres.  — Après  Robespierre,  l'ex-capucin 
Chabot  insulta  en  termes  cyniques,  orduriers,  l'é- 
vêque  Fauchet  surtout,  mais  avec  lui  Brissot,  Gua- 
det  el  toute  la  députation  de  la  Gironde. 

Brissot  se  défendit,  il  défendit  Condorcet  avec  une 
éloquence  et  un  sentiment  peu  communs  aux  Jaco- 
bins :  «  J'ai  été  dénoncé  à  cette  tribune,  dit-il,  je 
viens  m'y  défendre...  Voulez-vous  rendre  les  dénou- 
ent ions  utiles?  forcez  les  dénonciateurs  à  ne  point 
remettre  leurs  preuves  au  lendemain,  ('ouvrez  du 
plus  profond  mépris  celui  qui  dénonce  et  ne  prouve 
pas.  Voilà  le  secrel  de  condamner  les  dénonciateurs 
au   silence,  et  de  rassurer  les  bons  citoyens;  voilà 
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ce  que  je  ne  cesse  de  demander  à  mes  adversaires.  » 
Puis  venant  à  l'horrible  calomnie  élevée  contre  Con- 
dorcet,  ce  sont  ses  expressions,  son  cœur  s'é- 
chauffe, son  indignation  éclate.  «  C'est  au  moment 
dit-il,  où  ce  respectable  patriote,  luttant  contre  une 
maladie  cruelle  et  se  livrant  aux  travaux  les  plus 
opiniâtres  pour  terminer  le  plan  d'instruction  pu- 
blique, c'est  au  moment  où  il  apprend  aux  puissances 
étrangères  à  respecter  les  peuples  libres,  c'est  au 
moment  où  il  épuise  sa  santé  dans  des  calculs  im- 
menses pour  régler  les  finances  de  l'empire,  c'est, 
alors  que  vous  calomniez  ce  grand  homme  !  Qui 
étes-vous  pour  avoir  ce  droit?  Qu'avez-vous  fait? 
Où  sont  vos  travaux,  vos  écrits?  Pouvez-vous  citer, 
comme  lui,  tant  d'assauts  livrés  pendant  trente  ans, 
avec  Voltaire  et  d'Alembert,  au  trône,  à  la  supers- 
tition, au  fanatisme?  Croyez-vous  que  si  le  génie 
brûlant  de  ces  grands  hommes  n'eût  embrasé  petit 
à  petit  les  âmes,  et  ne  leur  eût  fait  découvrir  le  se- 
cret de  leur  grandeur  et  de  leur  force,  croyez-vous 
qu'aujourd'hui  la  tribune  retentirait  de  vos  discours 
sur  la  liberté?  Ce  sont  vos  maîtres  et  vous  les  ca- 
lomniez lorsqu'ils  servent  le  peuple!  Vous  déchirez 
Condorcet  lorsque  sa  vie  n'est  qu'une  suite  de  sacri- 
fices pour  le  peuple!  Philosophe,  il  s'est  fait  po- 
litique; académicien,  il  s'est  fait  journaliste;  noble, 
il  s'est  fait  Jacobin  ;  placé  par  la  cour  dans  un  poste 
éminent,  il  l'a  quitté  pour  le  peuple  !  Il  a  consacré 
au  peuple  ses  travaux  et  ses  veilles  ;  il  a  ruiné  sa 
santé  pour  le  peuple;  et  cependant,  qui  le  déchire 
au  milieu  de  ses  immortels  travaux?  Ce  sont  des 
hommes  qui  disent  aimer  le  peuple  et  la  liberté  !  » 
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Plusieurs  membres  demandaient  que  sur  toutes 
les  dénonciations  on  passât  à  l'ordre  du  jour.  Gua- 
det  s'y  opposa.  —  Il  dit  que  la  société  devait  se 
tenir  en  garde  contre  ces  orateurs  empiriques  qui 
ont  toujours  à  la  bouche  les  mots  de  liberté,  de 
tyrannie,  de  conspiration  [huées  des  tribunes)  ;  qui 
mêlent  toujours  à  leur  éloge  personnel  desflagorne- 
ries  pour  le  peuple;  et  il  demande  que  la  société 
fasse  justice  de  ces  hommes  (Le plus  grand  tumulte 
suit  cette  motion  ;  les  tribunes  se  livrent  ici  à  de 
longs  applaudissements,  là  à  des  huées  menaçantes). 
-  M.  Robespierre  ayant  promis,  continue  Guadet, 
de  dénoncer  un  plan  de  guerre  civile  formé  au  sein 
même  de  l'Assemblée  nationale,  je  le  somme  de  le 
faire.  Moi,  je  lui  dénonce  un  homme  qui  met  sans 
cesse  son  orgueil  avant  la  chose  publique;  un 
homme  qui,  parlant  toujours  de  patriotisme,  aban- 
donne le  poste  auquel  il  était  appelé1  ;  je  lui  dénonce 
un  homme  qui,  soit  ambition,  soit  malheur,  est  de- 
venu l'idole  du  peuple  (grand  tumulte,  interruption). 
Je  continue  et  je  dénonce  à  M.  Robespierre  un 
homme  qui,  par  amour  pour  la  liberté  de  sa  patrie, 
devrait  peut -être  s'imposer  à  lui-même  la  peine  de 
l'ostracisme,  car  c'est  servir  le  peuple  que  de  se 
dérober  à  son  idolâtrie.  Je  lui  dénonce  en  même 
temps  un  homme  qui,  ferme  au  poste  où  sa  patrie 
l'aura  placé,  ne  parlera  jamais  de  lui,  et  y  mourra 
plutôt  que  de  l'abandonner.  Ces  deux  hommes,  c'est 
lui,  c'est  moi  2.  » 

1.  Robespierre  veuait  de  quitter  la  place  d'accusateur  public. 
•l.  Histoire  parlem.  de   lu  Révot,  franc.,  Assemb.  lég.,  liv.  VIII, 
en.   III.  Ce   discours   fut  retouché  et  c'est  cette  retouche  qu'on    cite 
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On  le  voit,  le  ministère  girondin  fut  donc  loin 
d'être  sans-culotte,  d'être  même  jacobin,  comme 
le  disait  la  cour,  puisque,  dès  le  premier  temps  de 
son  existence,  il  fut  attaqué  par  ceux-ci  et  qu'il  y 
eut  scission  dès  lors  entre  les  Girondins  et  les  me- 
neurs de  cette  société,  ce  dont  il  importe  de  tenir 
note  pour  bien  comprendre  la  suite  de  l'histoire. 

Faudra-t-il  maintenant  justifier  le  ministère  giron- 
din des  imputations  lancées  contre  lui  par  les  Jaco- 
bins et  par  les  journaux  qui  se  faisaient  leurs 
organes?  Fut-il  contre-révolutionnaire,  sacri(îa-t-il 
la  cause  du  peuple?  Mais  la  vie  entière  de  ces 
ministres  girondins,  de  ceux  au  moins  qui  eurent 
les  sympathies  et  l'appui  des  principaux  représen- 
tants de  la  Gironde,  témoigne  du  plus  pur  attache- 
ment aux  principes  de  la  révolution,  aux  intérêts 
bien  entendus  du  peuple,  aux  pratiques  d'égalité 
légale,  de  liberté  sagement  comprise.  Ils  provo- 
quèrent la  guerre  contre  les  émigrés  et  l'étranger; 
ils  provoquèrent  la  formation  d'un  camp  de  20,000 
hommes  pour  couvrir  Paris  ;  ils  s'associèrent  à  la 
répression  des  prêtres  perturbateurs.  Cela  dit  tout  : 
nul  homme  de  bon  sens  ne  pouvait  s'y  tromper 
alors,  nul  ne  peut  s'y  tromper  aujourd'hui.  Non„  les 
ministres  girondins  ne  furent  pas  plus  contre-révo- 
lutionnaires que  sans-culottes  et  jacobins. 

L'impartiale  histoire  ne  voit  dans  ces  ministres 
aucun  de  ces  deux  caractères  et  son  jugement  n'est 
pas  douteux  à  cet  égard.  Mais  il  varie  sur  d'autres 
points  ;  et  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  rechercher 

généralement;  j'aime  mieux  reproduire  l'original  tel  que  le  donne  le 
Journal  des  Jacobins,  il  est  beaucoup  plus  vif. 
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ce  qu'il  faut  penser  sur  la  valeur  politique  de  ces 
hommes. 

Le  ministère  patriote  avait  duré  moins  de  deux 
mois.  H  avait  attaché  son  nom  à  une  grande  mesure, 
la  déclaration  de  guerre  et  c'est  le  seul  acte  qu'il  lui 
fui  donné  d'accomplir.  Eh  bien!  cet  acte  fut-il  im- 
politique ou  opportun  ? 

Toute  la  France  s'y  associa,  la  guerre  fut  le  cri 
général  :  c'est  déjà  beaucoup  que  cette  unanimité 
de  la  France,  mais  une  nation  peut  se  laisser  entraî- 
ner inconsidérémenl  a  ilrs  mouvements  irréfléchis  et 
c'esl  à  ses  guides  à  la  retenir  lorsqu'elle  s'élance  sur 
une  pente  au  boul  de  laquelle  est  le  précipice.  Pe- 
sons donc  la  question. 

El  d'abord  la  France,  en  déclarant  la  guerre,  ne- 
lit  que  reconnaître  par  un  décret  l'état  où  on  l'avait 
placée  '.  La  France  n'attaqua  pas,  elle  se  défendit. 
Or  c'esl  un  devoir  aussi  sacré  de  défendre  la  pairie 
attaquée  que  c'est  une  tache  infamante  de  la  livrer 
à  l'ennemi.  Puis,  quelle  était  la  situation  delà  France? 
L'Italie,  la  Suisse,  l'Angleterre,  le  Danemark,  se 
mêlaient  peu  de  ce  qui  se  faisait  chez  nous;  la  Hol- 
lande, la  Suède,  depuis  la  mort  de  Gustave  111,  la 
liussie.  évidemment  mal  disposées  à  notre  égard,  se 
bornaient  à  le  laisser  voir  sans  aller  jusqu'aux  effets. 
Il  eu  était  autrement  de  l'Espagne,  du  royaume  de 
Sardaigne,  de  la  Prusse,  de  l'Autriche  et  des  élec- 
torals du  Rhin;  ces  États,  qui  formaient  ceinture 
autour  de  la  France,  nous  étaient  ouvertement  hos- 
tiles; ils  recevaient   nos  émigrants,  ils  levaient  des 

1.  Tbiers.  Hisl.  de  la  Révolution.  Assemb.  législative,  eh.  n,  t.  II, 
p.  75,  10"  édition. 
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armées,  se  mettaient  en  état  d'envahir  notre  terri- 
toire, nous  faisaient  de  menaçantes  injonctions,  nous 
posaientdes  conditions  de  paix  qui  équivalaient  à  de 
véritables  hostilités. 

Dans  une  telle  situation,  qu'y  avait-il  à  faire?  ré- 
trograder jusqu'au-delà  de  la  révolution,  la  sacrifier, 
la  tenir  comme  non  avenue  ,  et  passer  sous  les 
fourches  caudines,  ou  bien  se  lever  et  combattre? 
Il  est  des  cas  où  il  faut,  coûte  que  coûte,  savoir 
prendre  un  parti  énergique,  car  on  ne  se  sauve 
qu'ainsi.  Et  toutefois,  le  ministère  et  les  représen- 
tants voulurent  épuiser  tous  les  moyens  de  conci- 
liation, protester  en  face  de  leurs  contemporains, 
en  face  de  l'avenir,  qu'ils  subissaient  l'agression, 
qu'ils  ne  la  lançaient  pas.  Dans  son  rapport,  Dumou- 
riez  concluait,  non  pas  que  la  nation  doit  déclarer 
la  guerre,  mais  qu'elle  doit  se  regarder  comme  en 
élat  de  guerre;  et  le  décret,  qui  eut  pour  rédacteur 
Gensonné,  disait  :  «  L'Assemblée  nationale  déclare 
que  la  nation  française,  fidèle  aux  principes  consa- 
crés par  sa  Constitution,  de  n'entreprendre  aucune 
guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et  de 
n'employer  jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'au- 
cun peuple,  ne  prend  les  armes  que  pour  la  défense 
de  sa  liberté  et  de  son  indépendance;  que  la  guerre 
qu'elle  est  obligée  de  soutenir  n'est  point  une  guerre 
de  nation  à  nation,  mais  la  juste  défense  d'un  peuple 
libre  contre  l'injuste  agression  d'un  roi.  » 

Cette  guerre,  du  reste,  pouvait  être  pleinement 
justifiée  par  des  considérations  politiques  du  plus 
grand  poids.  «  La  guerre,  quel  qu'en  doive  être  l'effet, 
disait  Brissot,  est  nécessaire;  il  faut  nous  venger  en 
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détruisant  les  ennemis  de  la  nation,  ou  consentir  à 
voir  perpétuer  les  factions,  les  conjurations,  les  in- 
cendies, et  devenir  plus  audacieuse  que  jamais  l'in- 
solence de  nos  aristocrates.  Ils  croient  à  l'armée  de 
Coblcntz;  c'est  de  là  que  vient  l'opiniâtreté  de  nos 
fanatiques.  Voulez-vous  détruire  d'un  seul  coup, 
l'aristocratie,  les  réfractaires,  les  mécontents,  dé- 
truisez Coblentz.  Le  chef  de  la  nation  sera  forcé  de 
régner  par  la  Constitution,  de  ne  voir  son  salut  que 
dans  son  attachement  k  la  Constitution,  de  ne  diri- 
ger sa  marche  que  d'après  elle1.  »  On  faisait  valoir 
d'autres  considérations  encore  qui  n'avaient  pas 
moins  de  portée  :  il  faut,  disait-on,  faire  cesser  l'état 
d'indécision  où  nous  sommes,  les  dépenses  énormes 
qui  nous  écrasent,  le  discrédit  qui  mine  la  France, 
il  faut  ramener  la  tranquillité  publique  ;  quand  même 
les  émigrés  ne  songeraient  pas  à  attaquer,  il  impor- 
terait au  salut  de  la  nation  de  les  dissiper  par  les 
armes,  et  d'en  venir  à  un  dénouement;  or,  tout  cela 
ne  peut  s'obtenir  qu'en  combattant  au  plus  tôt  nos 
ennemis  ;  il  sera  plus  avantageux  de  les  forcer  à  se 
déclarer  que  de  les  laisser  paisiblement  poursuivre 
le  plan  qu'ils  méditent,  et  faire  jouer  leur  mine  dans 
le  moment  marqué  par  leur  politique  2.  Tout  cela 
était  fondé. 

Une  autre  question  se  présente  :  la  France  était- 
elle  prête  à  faire  la  guérir  ? 

Depuis  longtemps  il  était  facile  de  comprendre 
qu'il  faudrait  tôt  ou  tard  en  venir  à  une  guerre 
ouverte  ;  et  depuis  longtemps  on  s'était  mis  en  me- 

1.   Discours  de  Brissot  aux  Jacobins,  le  16  décembre  1791. 
•_'.   Isuard.  Discours  du  29  novembre  1791, 
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sure,  sinon  d'attaquer,  [du  moins  de  se  défendre. 
Le  ministre  de  la  guerre  Narbonne  s'était  oecupé 
avec  zélé  de  tous  les  préparatifs  propres  à  assurer 
l'inviolabilité  du  territoire,  il  avait  inspecté  les  places 
frontières,  il  avait  visité  les  armées,  et  il  était  re- 
venu avec  l'assurance  que  la  France  était  en  état  de 
repousser  toute  agression  étrangère.  —  Quant  aux 
places,  leurs  fortifications  présentaient  en  général 
des  dispositions  satisfaisantes  ;  celles  de  première 
ligne,  depuis  Lille  jusqu'à  Strasbourg,  étaient 
capables  de  résister  aux  attaques  le  plus  vigoureu- 
sement conduites.  Un  camp  fortifié  avait  été  cons- 
truit sous  Maubeuge  et  un  autre  sur  la  hauteur  de 
la  Garenne  pour  couvrir  Sedan.  Partout  l'artillerie 
était  en  bon  état,  les  munitions  de  guerre  suffi- 
santes, les  approvisionnements  faits.  — Trois  armées 
défendaient  celte  même  frontière,  l'armée  du  nord 
sous  les  ordres  de  Rochambeau,  celle  du  centre,  à 
Metz,  sous  le  commandement  de  Lafayette;  et  celle 
du  Rhin,  aux  ordres  de  Luckner.  «  Depuis  Dunkerque 
jusqu'à  Besançon,  disait  Narbonne,  l'armée  présente 
une  masse  de  240  bataillons  et  100  escadrons,  avec 
l'artillerie  nécessaire  pour  200,000  hommes  ;  les 
magasins,  tant  en  vivres  qu'en  fourrages,  assurent 
la  subsistance  de  230,000  hommes  et  22,000  che- 
vaux pendant  six  mois  ;  on  travaille  avec  la  plus 
grande  activité  à  les  augmenter  encore.  »  C'est  le 
11  janvier  que  le  ministre  donnait  à  l'Assemblée 
nationale  toutes  ces  assurances.  Or,  il  restait  donc 
bien  établi  que  la  France  se  trouvait  alors  en  état 
d'agir  vigoureusement,  car  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'on  n'était  pas  encore  habitué  en  1792  à  mettre 
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en  mouvement  des  masses  semblables  à  celles 
que  nous  avons  vues  plus  lard.  —  De  pins,  sur 
la  fin  de  janvier,  l'Assemblée  avait  pris  plusieurs 
arrêtés  propres  à  amener  des  soldais  sous  les  dra- 
peaux ;  elle  avait,  entre  autres  mesures,  adopté  un 
prix  d'enrôlement  plus  élevé.  Le  17  avril  elle  aug- 
menta le  corps  d'artillerie  de  neuf  compagnies 
de  eanonniers  à  cheval  de  cette  arme;  ce  fut.  la  pre- 
mière création  de  cette  artillerie  légère  qui  a  rendu 
depuis  de  si  grands  services  ;  le  26  elle  décréta  que 
les  administrations  départementales  nommeraient 
(\v>  commissaires  ordonnateurs  chargés  de  requérir 
les  bêtes  de  Irait  et  de  somme  et  les  voitures  des 
particuliers  pour  servir  au  transport  des  troupes  ; 
le  27  elle  régla  qu'il  y  aurai!  u\\  payeur  général  et 
un  contrôleur  des  dépenses  attachés  à  chacune  des 
trois  armées  du  nord  ;  le  même  jour  elle  porta  un 
décret  relatif  aux  hôpitaux  sédentaires  et  ambulants 
pour  le  service  des  armées.  A  cette  époque,  le 
nombre  des  bataillons  s'est  élevé  de  240  à  284,  sans 
compter  les  bataillons  de  volontaires,  et  il  avait  été 
cive,  sous  le  commandement  de  Montesquiou,  une 
quatrième  armée  dite  armée  du  midi.  Enfin,  derrière 
tout  cela  il  y  avait,  ce  qui  était  alors  sans  exemple, 
4  millions  de  gardes  nationaux. 

El  puis,  en  temps  île  révolution,  on  est  en  droit 
de  comptei'  sur  l'imprévu.  Ce  n'esl  pas  à  tort  qu'Is- 
nard  disait  :  [Jn  peuple  en  étal   de  révolution  est 

invincible,  et  l'étendard  de  la  liberté  est  celui  de  la 
victoire  ;  qu'une  autre  voix  s'écriait  :  Notre  situa- 
tion nous  permet  de  faire  la  guerre,  car  nous  avons 
le  courage  de  la  faire  ;  et  quand  même  elle  ne  nous 
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le  permettrait  pas,  il  faudrait  la  faire  encore,  parce 
que  notre  liberté  est  menacée,  et  que  nous  avons 
juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir  •.  Après  ce  serment, 
si  souvent  répété,  les  Français  ne  pouvaient,  en 
effet,  se  laisser  asservir  ;  aussi  en  dépouillant  les 
registres  des  départements,  trouve-t-on  plus  de 
600,000  citoyens  inscrits  pour  marcher  à  l'en- 
nemi 2. 


CHAPITRE  IV 

MINISTÈRE  CONTRE-RÉVOLUTIONNAIRE.   —   INSURRECTION  DU 
20  JUIN.   —  COMPLOT  ROYALISTE. 

Au  ministère  girondin  ou  patriote,  succéda  un 
ministère  feuillant,  composé  d'hommes  à  peu  près 
inconnus.  Le  conseil  occulte,  n'en  continua  pas 
moins  son  office  ;  il  fut  surtout  intermédiaire  entre 
le  roi  et  l'étranger. 

Le  premier  acte  du  nouveau  ministère  fut  d'an- 
noncer à  l'Assemblée,  le  19  juin,  que  le  roi  venait 
d'apposer  son  veto  sur  les  deux  décrets  relatifs  aux 
prêtres  perturbateurs  et  au  camp  de  20,000  hommes. 


1.  Daverhoult,  séance  du  20  avril  1792,  Moniteur  du  22. 

2.  Guadet,  discours  aux  Jacobins.  Voir  l'Hist.  parlem.  de.  la  Revo- 
lui,  franc,  Assemblée  législ.,  liv.  VIII,  eh.  in. 


PÉRIODE    MONARCHIQUE  97 

Les  esprits  fermentèrent  dans  les  faubourgs  de 
Paris.  Un  conciliabule  directeur,  tenu  chez  Santerre, 
décida  qu'une  grande  et  imposante  manifestation 
aurait  lieu  le  20  juin,  jour  anniversaire  de  la  séance 
du  Jeu  de  Paume.  Les  citoyens  diis  faubourgs  Saint- 
Antoiue  et  Saint-Marceau  demandèrent,  en  consé- 
quence, au  conseil  de  la  commune  l'autorisation  de 
s'assembler,  vêtus  des  habits  et  avec  les  armes  qu'ils 
portaient  en  1789,  pour  présenter  des  pétitions  à 
l'Assemblée  nationale  et  au  roi.  L'autorisation  fut 
refusée  ;  les  rassemblements  armés  ne  se  formèrent 
pas  moins. 

Le  directoire  du  département  essaya  d'arrêter  le 
mouvement,  mais  reconnut  bientôt  son  impuissance. 
Le  ministre  de  l'intérieur,  impuissant  lui-même, 
adressa  l'arrêté  du  directoire  cà  l'Assemblée  natio- 
nale, laquelle,  ne  pouvant  prendre  des  mesure  de 
police,  passa  tout  naturellement  à  l'ordre  du  jour. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque,  le  20  juin,  une 
lettre  de  Santerre  vint  solliciter  pour  des  citoyens 
du  faubourg  Saint- Antoine  l'admission  à  la  barre  de 
l'Assemblée.  Une  députation  est  introduite  et  son 
orateur  dit  :  «  Il  n'est  plus  temps  de  le  dissimuler, 
la  trame  est  découverte,  l'heure  est  arrivée...  Le 
pouvoir  exécutif  n'est  point  d'accord  avec  vous. 
Nous  n'en  voulons  d'autre  preuve  que  le  renvoi 
des  ministres  patriotes.  C'est  donc  ainsi  que  le 
bonheur  d'un  peuple  libre  dépendra  du  caprice 
d'un  roi  !...  Nous  nous  plaignons  de  l'inaction  de 
nos  armées;  si  elle  dérive  du  pouvoir  exécutif, 
qu'il  soit  anéanti...  La  liberté  ne  peut  être  sus- 
pendue ;  si  le  pouvoir  exécutif  n'agit  point,  c'est 
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lui  qui  doit  l'être.  Un  seul  homme  ne  doit  point, 
entraver  la  volonté  de  25  millions  d'hommes.  Si 
par  égard  nous  le  maintenons  dans  son  poste, 
c'est  à  condition  qu'il  le  remplira  constitutionnel- 
lement.  S'il  s'en  écarte  il  n'est  plus  rien.  »  —  Le 
président  Français  de  Nantes,  répondit  que  l'Assem- 
blée nationale  déjouerait  les  trames  des  conspira- 
teurs et  les  livrerait  au  glaive  des  lois,  parce  que  les 
lois  seules  ont  le  droit  de  venger  le  peuple  ;  et  il 
invita  les  pétitionnaires  au  respect  pour  ces  lois  et 
pour  les  autorités  constituées.  Puis  l'Assemblée  ren- 
dit un  décret  qui  permit  de  traverser  la  salle. 

Alors,  entrent  Santerre  et  Saint-Huruge,  à  la 
tête  d'une  masse  d'hommes  et  de  femmes,  armés,  les 
uns  de  piques,  les  autres  de  besaigùes,  de  tranchets, 
de  couteaux  et  de  bâtons  ;  quelques  femmes  portent 
des  sabres  ;  plusieurs  détachements  de  gardes  natio- 
naux sont  confondus  dans  cette  foule.  Tous  tra- 
versent la  salle  précédés  de  sept  à  huit  musiciens 
dansant  par  intervalles  au  son  du  Ça  ira,  et  criant 
Vivent  les  patriotes,  vivent  les  sans-ctilottes,  à  bas 
le  veto  !  Le  cortège  défile  ;  il  est  trois  heures  et 
demie.  Santerre  à  la  barre  déclare  que  les  citoyens 
du  faubourg  Saint-Antoine  sont  venus  offrir  leur  vie 
pour  la  défense  des  décrets  de  l'Assemblée  et  lui 
faire  hommage  d'un  drapeau  (. 

Le  rassemblement,  composé  de  huit  mille  indivi- 
dus lorsqu'il  arriva  à  l'Assemblée,  en  comptait  trente 
mille  lorsqu'il  en  sortit.  De  là  il  se  porta  vers  les 
Tuileries,  et  se  grossit  encore  sur  la  route.  On  sait 

1.  Moniteur  du  22  juin  1792,  séance  du  20. 
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quelle  cohue  envahit  le  palais,  quelles  insultes  furent 
prodiguées  au  roi,  ou  sait  quelle  fut  la  magnanimité 
de  Louis  XVI  auquel  le  courage  passif  ne  lit  jamais 
défaut  ;  on  sait  enfin  comment  cette  foule  hideuse 
méconnut  la  voix  des  représentants  du  peuple 
envoyés  prés  du  roi  par  l'Assemblée,  la  voix  de 
Vergniaud,  la  voix  d'Isnard,  et  s'écoula  seulement 
devant  Pétion  alors  maire  de  Paris. 

D'où  partait  ce  mouvement  du  20  juin?  Des  écri- 
vains royalistes  l'ont  attribué  aux  Girondins  ;  mais 
qui  ne  voit  que  c'est  là  une  de  ces  imputations 
odieuses  dont  les  partis  sont  trop  prodigues.  Du 
reste,  Fini  de  ces  écrivains,  celui  peut-être  qui  fut  le 
mieux  informé  de  tous  les  mouvements  qui  agitèrent 
le  pays,  Bertrand  de  Mollcville,  réfute  pleinement 
celte  supposition  :  «  Les  auteurs  de  l'insurrection, 
dit-il,  étaient  dans  le  club  des  Jacobins.  Les  infor- 
mations reçues  parle  département  de  Paris  ne  lais- 
sèrent pas  à  cet  égard  le  moindre  doute.  —  Avant 
le  "20  juin,  dit-il  encore,  les  chefs  du  parti  de  la  Gi- 
ronde étaient  en  très  grand  crédit  chez  les  Jacobins; 
mais  ils  abandonnèrent  cette  société  qui  poussa  bien- 
tôt à  l'excès  ses  violences  ' .  »  —  Et  en  effet,  inter- 
rogez Barbaroux,  il  vous  dira  que  les  Parisiens  se 
mutinèrent  le  20  juin,  que  ce  fut  une  insurrection 
sans  force  et  sans  but  qui  faillit  perdre  la  liberté  *; 
eût-il  ainsi  parlé  si  les  Girondins  avaient  été  pour 
quelque  chose  dans  cette  insurrection?  Interrogeons 
Guadet,  nous  le  verrons,  dans  des  circonstances  où 


1.  Bertr.  de  Mollcv.  Mémoires  secrets,  ch.  xxxu,  t.  II.  p.  255  nole> 
Bl  p.  257. 

2.  Barbaroux.  Mémoires,  p.  41. 
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il  lui  eût  été  utile  de  pouvoir  s'abriter  derrière  l'insur- 
rection du  20  juin,  déclarer  que  cette  insurrection  a 
été  funeste  à  la  liberté1  ;  Guadet  eût-il  parlé  de  la 
sorte  d'un  mouvement  provoqué  par  lui  et  par  ses 
amis?  —  Thiers  me  paraît  avoir  très  bien  apprécié 
les  choses  :  «  On  ne  peut  pas,  dit-il,  désigner  d'une 
manière  précise  ceux  des  députés  qui  contribuaient 
à  la  direction  des  mouvements  populaires.  Les  plus 
distingués  d'entre  eux  étaient  étrangers  à  Paris,  et 
n'y  avaient  d'autre  influence  que  celle  de  leur  élo- 
quence. Guadet,  Isnard,Vergniaud,  tous  provinciaux, 
communiquaient  plus  avec  leurs  départementsqu'avec 
Paris  même.  D'ailleurs,  très  ardents  à  la  tribune,  ils 
agissaient  peu  hors  de  l'Assemblée.  Condorcet,  Bris- 
sot,  députés  de  Paris,  n'avaient  pas  plus  d'activité 
que  les  précédents,  et,  par  leur  conformité  d'opinion 
avec  les  députés  de  l'ouest  et  du  midi,  ils  étaient 
devenus  Girondins.  Roland,  depuis  le  renvoi  du  mi- 
nistère patriote,  était  rentré  dans  la  vie  privée  ;  il 
habitait  une  demeure  modeste  et  obscure  dans  la 
rue  Saint-Jacques.  Persuadé  que  la  cour  avait  le  pro- 
jet de  livrer  la  France  et  la  liberté  aux  étrangers,  il 
déplorait  les  malheurs  de  son  pays  avec  quelques- 
uns  de  ses  amis,  députés  à  l'Assemblée.  Cependant 
il  ne  paraît  pas  que  l'on  travaillât  dans  sa  société  à 
attaquer  la  cour  2.  » 

La  journée  du  20  juin  ne  fut  peut-être  l'œuvre  de 
personne  en  particulier,  mais  l'œuvre  de  tous.  Entre 
le  peuple  et  le   pouvoir  exécutif,  la  guerre    était 

1.  Discours  en  réponse  aux  attaques  de  Robespierre,  prononcé  le  l'2 
avril  1193. 

2.  Thiers.  Hist.  de  la  Révol.  Assemblée  législative,  eu.  m,  p.  119, 
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(1rs  longtemps  ouverte,  le  ministère  girondin,  bien 
qu'il  ne  répondit  pas  entièrement  aux  vues  des  Ja- 
cobins, des  meneurs  de  Paris,  avait  endormi  la 
haine  ;  son  renvoi  par  le  roi  la  réveilla.  Le  minis- 
tère girondin  était  un  progrès  et  un  espoir  ;  le 
brusque  retour  aux  traditions  précédentes,  fut  une 
déception  et  une  menace  :  étincelle  lancée  sur  un 
corps  inflammable,  elle  y  mit  le  feu,  et  l'explosion 
s'en  suivit. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  ne  mets  pas  en  doute  que 
la  journée  du  20  juin  n'ait  été  pour  les  Girondins  un 
grave  sujet  de  réflexions.  La  Constitution  a  confondu 
ensemble  la  classe  moyenne,  riche,  éclairée,  amie 
de  l'ordre,  et  la  classe  populaire,  nécessiteuse, 
ignorante,  perturbatrice  de  sa  nature  ;  bourgeois  et 
prolétaires  se  sont  rencontrés  partout  sur  le  môme 
terrain,  et,  sous  la  dénomination  commune  du 
peuple,  ils  ont  partagé  les  mêmes  travaux;  mais, 
comme  il  devait  nécessairement  arriver,  la  partie  la 
plus  nombreuse,  la  plus  turbulente,  la  plus  aventu- 
reuse, et,  le  dirai-je,  la  plus  souffrante  et  la  plus 
énergique,  a  laissé  loin  derrière  elle  sa  timide  alliée, 
et  s'est  bientôt  proclamée  exclusivement  lt  peuple. 
L'éloquence  de  Vergniaud,  de  Guadet,  d'Isnard,  les 
rapports  profonds  et  lumineux  de  Gensonné,  de 
Condorcet,  de  Brissot,  ont  du  retentissement  dans 
les  cœurs  élevés;  mais  dans  les  sociétés  populaires, 
qui  chaque  jour  prennent  plus  d'audace  et  d'in- 
fluence, Robespierre,  Danton,  Marat  sont  seuls 
écoutés,  et  dès  longtemps,  les  sociétés  populaires 
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de  Paris  travaillent  à  influencer  les  délibérations  de 
l'Assemblée  nationale. 

Mais  si  les  Girondins  portent  leur  regard  du  côté 
opposé,  ils  voient  de  plus  grands  dangers  encore  ; 
non  seulement  la  ligue  de  la  cour,  des  émigrés,  des 
prêtres  réfractaires,  de  l'étranger,  se  resserre  tous 
les  jours,  prend  une  activité  nouvelles,  mais  encore, 
des  hommes,  dévoués  sans  doute  aux  intérêts  na- 
tionaux, mais  fortement  attachés  aussi  nux  tradi- 
tions monarchiques,  plus  effrayés  des  mouvements 
populaires  que  des  menées  de  la  cour,  et  de. 
i'invasion  étrangère  même,  travaillent  ouvertement 
à  ramener  la  France  en  arrière.  Je  veux  parler  de 
ce  groupe  d'ex-constituants  qui  dominaient  alors 
au  directoire  du  département  de  Paris;  qui,  par 
leurs  journaux,  agissaient  sur  l'esprit  public,  qui, 
par  leurs  salons  et  leurs  dîners,  où  se  trouvaient 
honorés  de  paraître  certains  députés  du  centre, 
exerçaient  une  véritable  influence  sur  les  délibéra- 
tions de  l'Assemblée;  de  ces  Feuillants,  qui  n'avaient 
jamais  perdu  l'espoir  de  diriger  encore  les  affaires 
publiques.  Ils  crurent  le  moment  favorable  pour  une 
levée  de  boucliers.  Une  longue  lettre,  espèce  dema-  , 
nifeste,  datée  du  camp  de  Maubeuge,  le  15  juin,  et 
signée  tafayette,  vint  dire  à  l'Assemblée  nationale  : 
«  Au  moment  trop  différé  peut-être,  où  j'allais  ap- 
peler votre  attention  sur  de  grands  intérêts  publics 
et  désigner  parmi  nos  dangers  la  conduite  d'un  mi- 
nistère que  ma  correspondance  accusait  depuis  long- 
temps, j'apprends  que,  démasqué  par  ses  divisions, 
il  a    succombé  sous  ses  propres   intrigues.   —   Ce 
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n'esl  pas  assez  néanmoins  que  celle  brandie  du 
gouvernement  soit  délivrée  d'une  funeste  influence 
[Dumouriez).  La  chose  publique  est  en  péril  ;  le  sort 
de  la  France  repose  principalement  sur  ses  repré- 
sentants; la  nation  attend  d'eux  son  salut;  mais,  en 
se  donnant  une  Constitution,  elle  leur  a  prescrit  l'u- 
nique route  par  laquelle  ils  peuvent  la  sauver,  etc..  » 
La  lettre  prend  ensuite  ;i  partie  les  Jacobins,  sur  les- 
quels elle  appelle  la  sévérité  de  l'Assemblée.  Enfin, 
elle  dit  à  cette  Assemblée  elle-même  :  «  Faites  que 
la  justice  criminelle  reprenne  sa  marche  constitu- 
tionnelle; que  l'égalité  civile,  que  l'égalité  religieuse 
jouissent  de  l'entière  application  des  vrais  principes. 
—  Que  le  pouvoir  royal  soit  intact,  car  il  est  garanti 
par  la  Constitution;  qu'il  soit  indépendant,  car  cette 
indépendance  est  un  des  ressorts  de  notre  liberté  ; 
que  le  roi  soit  révéré,  car  il  est  investi  de  la  ma- 
jesté  nationale  ;  qu'il  puisse  choisir  un  ministère 
qui  ne  porte  les  chaînes  d'aucune  faction;  et  que, 
s'il  existe  des  conspirateurs,  ils  ne  périssent  que 
sous  le  glaive  de  la  loi.  —  Enfin  que  le  règne  des 
clubs,  anéanti  par  vous,  fasse  place  au  règne  delà 
loi.  leurs  usurpations  à  l'exercice  ferme  et  indépen- 
dant des  autorités  constituées.  »  Cette  lettre  parut 
étrange  k  l'Assemblée.  Guadet  regarda  comme  im- 
possible  qu'elle  fût  de  Lafayette,  et  il  en  demanda  le 
renvoi  à  une  commission  pour  venger  le  général  du 
lâche  qui  a  pris  son  nom,  et  pour  prouver  au  peuple 
que  l'Assemblée  n'a  pas  juré  en  vain  de  maintenir  la 
Conslitution,  car  la  Constitution  n'existe  plus  si  un 
général  peut  dicter  des  lois  aune  assemblée  natio- 
nale. La  lettre  qui  était  censée  écrite  le  15  à  Mau- 
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beuge,  parlait  de  la  dissolution  du  ministère  et  du 
nouveau  poste  occupé  par  Dumouriez,  choses  qui 
ne  pouvaient  guère  y  être  connues.  On  supposa  donc 
que  le  général  avait  envoyé  sa  signature  en  blanc, 
et  qu'une  autre  main  avait  composé  la  pièce  *. 

Cependant,  le  28  juin,  Lafayette  enpersonne  parut 
à  la  barre.  11  se  présente,  dit-il,  pour  répondre  au 
reproche  d'avoir,  au  milieu  d'un  camp,  écrit  une 
lettre  à  l'Assemblée  nationale.  Les  violences  com- 
mises au  château,  l'ont  également  déterminé  à  se 
rendre  à  Paris,  et  il  sollicite,  en  son  nom  et  au  nom 
de  son  armée  et  de  tous  les  honnêtes  gens,  la  pour- 
suite des  auteurs  et  instigateurs  des  événements  du 
20  juin.  C'est  encore  Guadet  qui  se  charge  d'appré- 
cier la  démarche  du  général  :  «  Au  moment,  dit-il, 
où  la  présence  de  M.  Lafayette  à  Paris  m'a  été  an- 
noncée, une  idée  bien  consolante  est  venue  s'oflVir 
à  moi  :  Ainsi,  mesuis-je  dit,  nous  n'avons  plusd'en- 
nemis  extérieurs!  Ainsi  les  Autrichiens  sont  vaincus! 
Cette  illusion  n'a  pas  duré  longtemps  ;  nos  ennemis 
sont  toujours  les  mômes,  notre  situation  extérieure 
n'a  pas  changé,  et  cependant  M.  Lafayette  est  à 
Paris!  Quels  puissants  motifs  l'y  amènent?  Nos  trou- 
bles intérieurs?  Il  craint  donc  que  l'Assemblée  na- 
tionale n'ait  pas  assez  de  puissance  pour  les  répri- 
mer. Il  se  constitue  l'organe  de  son  armée  et  des 
honnêtes  gens  ;  cette  armée,  comment  a- t-elle  pu 
délibérer?  Je  n'examine  pas  si  celui  qui  nous  accuse 
de  voir  le  vœu  des  Français  dans  celui  de  quelques 
brigands,  ne  prend  pas  le  vœu  de  l'état-major  qui 

1.  Hist.  parlem.  de  la  Rcvol.  franc.,  in-8".  t.  XV,  p.  09. 
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l'entoure  pour  celui  de  l'armée  tout  entière  ;  mais  je 
dis  qu'il  oublie  lui-même  la  Constitution  lorsqu'il  se 
rend  l'organe  des  honnêtes  gens  qui  ne  lui  ont  pas 
donné  de  mission  ;  qu'il  la  viole  s'il  a  quitté  son 
poste  sans  un  congé  du  ministre.  Je  demande  donc 
d'abord  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  interrogé 
pour  savoir  s'il  adonné  ce  congé,  et  que  la  commis- 
sion extraordinaire  des  douze  fasse  demain  son  rap- 
port sur  le  danger  d'accorder  à  des  généraux  le  droit 
de  pétition.  » 

Il  est.  avéré  aujourd'hui  que  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris,  ainsi  que  Lafayette  et  quelques-unes 
des  personnes  qui  approchaient  le  plus  le  roi,  pré- 
paraient, dès  avant  le  20  juin,  un  coup  d'état  contre 
les  Jacobins  surtout,  mais  peut-être  aussi,  par  la 
force  des  choses,  contre  les  principaux  membres  de 
l'Assemblée  nationale.  L'historien  Toulongeon,  ami 
de  Lafayette,  a  jeté  un  grand  jour  sur  ce  projet. 
«  Lafayette,  dit-il,  arriva  seul  le  28,  descendit  chez 
La  Rochefoucault,  président  du  département,  con- 
certa quelques  mesures,  et  alla  se  présenter  à  la 
barre...  Retiré  chez  lui,  Lafayette  examina  les  forces 
dont  il  pouvait  disposer.  Une  revue  de  la  première 
division  de  la  garde  nationale,  commandée  par 
Acloque,  était  indiquée  pour  le  lendemain,  au  point 
du  jour  ;  le  roi  devait  la  passer,  et  ensuite  Lafayette 
se  proposait  de  haranguer  la  troupe  ;  le  maire  Pé- 
tion.  averti  par  la  reine,  qui  détestait  plus  encore 
Lafayette  que  les  Jacobins,  donna  contre-ordre  pour 
la  revue.  Lafayette  alors  réunit  chez  lui  tout  ce 
qu'il  putde  citoyens  de  la  garde  nationale...  à  peine 
100  hommes  s'y  trouvèrent;  on  s'ajourna  au  lende- 
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main,  pour  marcher  sur  le  lieu  des  séances  des 
Jacobins,  sil'on  était  300;  on  ne  s'y  trouva  pas 30... 
Lafayette  vit  le  roi,  qui  le  remercia  de  sa  démarche, 
et  ne  profila  pas  de  ses  offres  de  service.  Le  lende- 
main Lafayette  retourna  à  son  armée  et  laissa  une 
lettre  adressée  au  Corps  législatif  '.  » 

C'étaient  des  hommes  bien  inconséquents  que  ces 
ex-constituants,  que  ces  Feuillants!  Ils  ont  soulevé 
le  flot  populaire,  et  ils  s'étonnent  qu'il  franchisse 
la  limite  qu'ils  lui  ont  tracée  sur  le  sable  ;  ils  ont  dit 
au  peuple:  tu  es  souverain;  et  ils  s'étonnent  que  le 
peuple  ait  pris  sa  souveraineté  au  sérieux;  ils  ont 
détruit  l'autorité  royale,  et  ils  s'étonnent  que  la 
royauté  soit  sans  force;  ils  ont  avili  la  personne  du 
roi,  et  ils  s'étonnent  que  le  peuple  la  méprise  et 
l'insulte  !  Mais  il  faudrait  s'étonner  bien  plutôt  si 
tout  cela  n'était  pas  arrivé.  Le  peuple  aurait  pu  très 
bien  leur  dire  :  Ce  que  j'ai  fait,  c'est  vous  qui  m'a- 
vez induit  à  le  faire  ;  vous  avez  arrêté  et  ramené  à 
Paris  le  roi  et  sa  famille,  vous  lui  avez  fait  subir  un 
interrogatoire,  vous  l'avez  suspendu  :  vous  l'avez 
avili  de  toutes  les  manières,  et  vous  me  l'avez  livré 
dans  cet  état;  il  veut  rompre  ses  liens  et  moi  je  veux 
l'empêcher  de  le  faire.  Vous  avez  employé  avec  lui  les 
moyens  qui  vous  étaient  propres,  j'emploie  ceux 
qui  sont  à  mon  usage.  —  L'Assemblée  législative 
aurait  pu  leur  dire  aussi  :  Vous  parlez  des  fureurs 
délirantes  des  clubs,  vous  nous  sommez  de  leur  sub- 
stituer le  calme  de  la  raison  !  Ah  !  il  fallait  prévoir 
ces  fureurs  quand  vous  avez  écrit  dans  la  Constitu- 

1.  Toulonççeon.  Mil.  de  France  depuis  la  Révolution  de  1780,  t.  II, 
p.  179,  lSOréditioa  dt>  1801. 
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lion  :  le  peuple  est  souverain;  c'est  pour  lui  un  droit 
naturel  elsaeré  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer  et  de 
publier  ses  pensées,  sans  vous  inquiéter  des  moyens 
d'arrêter  les  excès  de  ces  écrits,  de  ces  idées,  de 
ces  paroles.  Vous  voudriez  vous  être  donné  le  mérite 
d'inscrire  de  belles  maximes  dans  les  lois,  et  que  vos 
maximes  restassent  lettre  morte,  (pie  vos  exemples 
ne  fussent  pas  imités!  Non,  non  ;  ce  n'est  pas  en  vain 
que  la  loi  proclame  des  principes  téméraires,  que  les 
législateurs  donnent  des  exemples  dangereux;  ce 
qui  se  fait  aujourd'hui,  c'est  vous  qui  l'avez  provo- 
qué, c'est  vous  qui  l'avez  commandé.  Oh  !  vous  nous 
avez  laissé  une  rude  succession;  vous  nous  avez 
laissé  on  pourrait  presque  dire,  l'impossible  à  dé- 
fendre et  à  maintenir.  Maintenant,  laissez  à  d'autres 
le  soin  de  se  sauver  comme  ils  pourront,  si  du  moins 
ils  le  peuvent,  ce  qui  est  très  douteux. 


CHAPITRE  V 

EXASPÉRATION    GÉNÉRALE.    —   LA  PATRIE   DÉCLARÉE 

EN     DANGER 

Le  péril  le  plus  imminent  n'était  ni  dans  les  clubs 
ni  parmi  les  anciens  constituants.  80,000  Prussiens 
s'avançaient  sous  le  duc  de  Brunswick;  sous  le 
prince  de  llohenlohe  marchaient   les  Ilessois  avec 
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un  corps  d'émigrés;  une  armée  autrichienne  flan- 
quée aussi  d'un  corps  d'émigrés,  était  en  route  con- 
duite par  le  général  Glerfayt  ;  la  reine  disait  en  con- 
fidence à  l'une  de  ses  dames  que  dans  un  mois  elle 
serait  délivrée;  elle  avait  l'itinéraire  des  émigrés  et 
des  Prussiens,  elle  savait  que  tel  jour  ils  pourraient 
être  à  Verdun,  tel  autre  à  Lille  et  qu'ils  devaient 
faire  le  siège  de  cette  dernière  place  '.  Là  était  le 
danger  présent. 

L'agitation  populaire  était  extrême,  l'exaspération 
publique  grandissait  chaque  jour,  l'appel  à  la  ven- 
geance, les  menaces  contre  la  cour  se  faisaient  en- 
tendre de  tous  côtés.  L'Assemblée  nationale,  mesu- 
rant l'étendue  du  mal,  décréta  que  lorsque  le  péril 
deviendrait  imminent,  le  Corps  législatif  en  ferait  la 
déclaration  par  cette  formule:  La  patrie  est  en  dan- 
ger; et  elle  régla  les  mesures  qui  devraient  suivre 
cette  déclaration. 

Dans  ces  tristes  circonstances,  Vergniaud  pro- 
nonça, le  3  juillet,  un  de  ces  discours  qui  deviennent 
des  monuments  historiques.  Dans  un  magnifique 
exorde,  souvent  interrompu  par  les  applaudisse- 
ments, Vergniaud  peint  à  grands  traits  l'état  pré- 
sent de  la  France,  ses  dangers,  l'inertie  ou  la  com- 
plicité des  ministres  ;  puis  portant  plus  haut  ses  re- 
gards il  poursuit  : 

«  C'est  au  nom  du  roi,  que  les  princes  français 
ont  tenté  de  soulever  contre  la  nation  toutes  les 
cours  de'l'Europe;  c'est  pour  venger  la  dignité  du 
roi  que  s'est  conclu  le  traité  de  Pilnitz  et  formée 

1.    Mrae  Campan.  Mémoires,  t.  II.  p.  230. 
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l'alliance  monstrueuse  entre  les  cours  de  Vienne  et 
de  Berlin  ;  c'est  pour  défendre  le  roi  qu'on  a  vu 
accourir  en  Allemagne,  sous  les  drapeaux  de  la  ré- 
bellion, les  anciennes  compagnies  des  gardes  du 
corps;  c'est  pour  venir  au  secours  du  roi  que  les 
émigrés  sollicitent  et  obtiennent  de  l'emploi  dans 
les  armées  autrichiennes  et  s'apprêtent  à  déchirer 
le  sein  de  leur  patrie  ;  c'est  pour  joindre  ces  preux, 
chevaliers  de  la  prérogative  royale,  que  d'autres 
preux,  pleins  d'honneur  et  de  délicatesse,  aban- 
donnent leur  poste  en  présence  de  l'ennemi,  tra- 
hissent leurs  serments,  volent  les  caisses,  travaillent 
à  corrompre  leurs  soldats,  et  placent  ainsi  leur 
gloire  dans  la  lâcheté,  le  parjure,  la  subornation, 
le  vol  et  les  assassinats;  c'est  contre  la  nation  ou 
contre  l'Assemblée  nationale,  et  pour  le  maintien  de 
lu  splendeur  du  trône>  que  le  roi  de  Bohème  et  de 
Hongrie  nous  fait  la  guerre  et  que  le  roi  de  Prusse 

marche  vers  nos  frontières Enfin  tous  les  maux 

qu'on  s'efforce  d'accumuler  sur  nos  tètes,  tous  ceux 
que  nous  avons  à  redouter,  c'est  le  nom  seul  du  roi 
qui  en  est  le  prétexte  ou  la  cause.  —  Or,  je  lis  dans 
la  Constitution  :  Si  le  roi  se  met  à  latête  dune  ar- 
mée et  en  dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il 
ne  s'oppose  pas,  par  un  acte  formel,  à  une  telle  en- 
treprise, qui  s'exécuterait  en  son  nom,  il  sera 
censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  Maintenant  je  vous 
demande  ce  qu'il  faut  entendre  par  un  acte  formel 
d'opposition.  Par  exemple,  si  dans  la  guerre  actuelle, 
100,000  Autrichiens  dirigeaient  leur  marche  vers  la 
Flandre,  ou  100, 000  Prussiens  vers  l'Alsace,  et  si 
le  roi,  qui  est  le  chef  suprême  de  la  force  publique, 
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n'opposait  à  chacune  de  ces  deux  redoutables  armées 
qu'un  détachement  de  10  ou  20,000  hommes,  pour- 
rait-on dire  qu'il  a  employé  des  moyens  de  résis- 
tance convenables,  qu'il  a  rempli  le  vœu  de  laCons- 
titution  et  fait  l'acte  formel  qu'elle  exige  de  iui?  » 
Ici  se  déroule  une  longue  série  de  suppositions  qui 
toutes  sont  des  allusions  claires  aux  faits  accomplis; 
et  toujours  celte  môme  conclusion  :  «  Pourrait-on 
dire  que  le  roi  a  rempli,  pour  la  défense  de  l'État, 
le  vœu  de  la  Constitution,  qu'il  a  fait  l'acte  formel 
qu'elle  exige.  » 

«  Souffrez,  continue  Vergniaud,  que  je  raisonne 
encore  dans  cette  supposition  douloureuse.  J'ai  exa- 
géré plusieurs  faits,  j'en  énoncerai  même  tout  à 
l'heure  qui,  je  l'espère,  n'existeront  jamais,  pour 
ôter  tout  prétexte  à  des  applications  qui  sont  pure- 
ment hypothétiques;  mais  j'ai  besoin  d'un  dévelop- 
pement complet  pour  montrer  la  vérité  sans  nuages. 
—  Si  tel  était  le  résultat  de  la  conduite  dont  je  viens 
de  tracer  le  tableau,  que  la  France  nageât  dans  le 
sang,  que  l'étranger  y  dominât,  que  la  Constitution 
fût  ébranlée,  que  la  contre-révolution  fût  là,  et  que 
le  roi  vous  dit  pour  sa  justification  :  Il  est  vrai  que 
les  ennemis  qui  déchirent  la  France  prétendent  n'a- 
gir que  pour  relever  ma  puissance  qu'ils  supposent 
anéantie,  venger  ma  dignité  qu'ils  supposent  flétrie, 
me  rendre  mes  droits  royaux  qu'ils  supposent  com- 
promis ou  perdus;  mais  j'ai  prouvé  que  je  n'étais 
pas  leur  complice,  et  j'ai  obéi  à  la  Constitution  qui 
m'ordonne  de  m'opposer  par  un  acte  formel  à  leurs 
entreprises,  puisque  j'ai  mis  des  armées  en  cam- 
pagne; il  est  vrai  que  ces  armées  étaient  trop  faibles, 
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mais  la  Constitution  ne  désigne  pas  le  degré  de 
forec  que  je  devais  leur  donner;  il  est  vrai  que  je 
les  ai  rassemblées  trop  tard,  mais  la  Constitution  ne 
désigne  pas  le  temps  où  je  devais  les  rassembler  ; 
il  est  vrai  que  des  camps  de  réserve  auraient  pu  les 
soutenir,  mais  la  Constitution  ne  m'oblige  pas  à 
former  des  camps  de  réserve;  il  est  vrai  que  lorsque 
nos  généraux  s'avançaient  en  vainqueurs  sur  le  ter- 
ritoire ennemi,  je  leur  ai  ordonné  de  s'arrêter,  mais 
la  Constitution  ne  me  prescrit  pas  de  remporter  des 
victoires,  elle  me  défend  même  les  conquêtes;  il  est 
vrai  que  mes  ministres  ont  continuellement  trompé 
l'Assemblée  nationale  sur  le  nombre,  la  disposition 
des  troupes  et  leurs  approvisionnements,  que  j'ai 
gardé  le  plus  longtemps  que  j'ai  pu  ceux  qui  entra- 
vaient la  marche  du  gouvernement  conslitutionel,  le 
moins  possible  ceux  qui  s'efforçaient  de  lui  donner  du 
ressort,  mais  la  Constitution  ne  fait  dépendre  leur  no- 
mination que  de  ma  volonté,  et  nulle  part  elle  n'or- 
donne que  je  donne  ma  confiance  aux  patriotes  et  que 
je  chasse  les  contre-révolutionnaires;  ilest  vrai  que 
l'Assemblée  nationale  a  rendu  des  décrets  utilesou 
même  nécessaires,  et  que  j'ai  refusé  de  les  sanction- 
ner, mais  j'en  avais  le  droit:  il  est  sacré,  car  je  le  tiens 
de  la  Constitution;  il  est  vrai  enlin  que  la  contre- 
révolution  se  fait,  que  le  despotisme  va  remettre 
entre  mes  mains  son  sceptre  de  fer,  que  je  vous 
en  écraserai,  que  vous  allez  ramper,  que  je  vous 
punirai  d'avoir  eu  l'insolence  de  vouloir  être  libres, 
mais  j'ai  fait  tout  ce  que  la  Constitution  me  prescrit, 
il  n'est  émané  de  moi  aucun  acte  que  la  Constitution 
condamne  ;  il  n'est  donc  pas  permis  de  douter  de 
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ma  fidélité  pour  elle,  de  mon  zèle  pour  sa  défense.  » 
On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  —  «  Si,  dis-je, 
il  était  possible  que  dans  les  calamités  d'une  guerre 
funeste,  dans  un  bouleversement  contre-révolution- 
naire, le  roi  des  Français  leur  tînt  ce  langage  dé- 
risoire, s'il  était  possible  qui  leur  parlât  jamais  de 
son  amour  pour  la  Constitution  avec  une  ironie 
insultante,  ne  seraient-ils  pas  en  droit  de  lui  ré- 
pondre :  0  roi  !  qui  sans  doute  avez  cru  avec  le 
tyran  Lysandre  que  la  vérité  ne  vaut  pas  mieux  que 
le  mensonge,  et  qu'il  faut  amuser  les  hommes  par 
des  serments  ainsi  qu'on  amuse  les  enfants  avec  des 
osselets  ;  qui  n'avez  feint  d'aimer  les  lois  que  pour 
parvenir  à  la  puissance  qui  vous  servirait  à  les 
braver,  la  Constitution  que  pour  qu'elle  ne  vous 
précipitât  pas  du  trône  où  vous  aviez  besoin  de 
rester  pour  la  détruire,  la  nation  que  pour  assurer 
le  succès  de  vos  perfidies  en  lui  inspirant  de  la  con- 
fiance ;  pensez-vous  nous  abuser  aujourd'hui  avec 
d'hypocrites  protestations;  nous  donner  le  change 
sur  la  cause  de  nos  malheurs  par  l'artifice  de  vos 
excuses  etl'audace  de  vossophismes  ?Était-ce  nous 
défendre  que  d'opposer  aux  soldats  étrangers  des 
forces  dont  l'infériorité  ne  laissait  pas  même  d'in- 
certitude sur  leur  défaite  ?  Était  ce-nous  défendre 
que  d'écarter  les  projets  tendant  à  fortifier  l'inté- 
rieur du  royaume,  ou  de  faire  des  préparatifs  de 
résistance  pour  l'époque  où  nous  serions  déjà  de- 
venus la  proie  des  tyrans?  Était-ce  nous  défendre 
que  de  choisir  des  généraux  qui  attaquaient  eux- 
mêmes  la  Constitution  ou  d'enchaîner  le  courage  de 
ceux  qui  la  servaient?  Etait-ce  nous  défendre  que 
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de  paralyser  sans  cesse  le  gouvernement  par  la 
désorganisation  continuelle  du  ministère?  La  Cons- 
titution vous  laissa-t-elle  le  choix  des  ministres 
pour  notre  bonheur  ou  notre  ruine?  Vous  fit-elle 
chef  de  l'armée  pour  notre  gloire  ou  pour  notre 
honte?  Vous  donna-telle  enfin  le  droit  de  sanction, 
une  liste  civile  et  tant  de  grandes  prérogatives  pour 
perdre  constitutionnellement  la  Constitution  et  l'em- 
pire? —  Non,  non,  homme  que  la  générosité  des 
français  n'a  pu  émouvoir,  homme  que  le  seul  amour 
du  despotisme  a  pu  rendre  sensible,  vous  n'avez  pas 
rempli  le  vœu  de  la  Constitution.  Elle  est  peut-être 
renversée;  mais  vous  ne  recueillerez  point  le  fruit 
de  votre  parjure.  Vous  ne  vous  êtes  point  opposé 
par  un  acte  formel  aux  victoires  qui  se  remportaient 
en  votre  nom  sur  la  liberté,  mais  vous  ne  recueil- 
lerez point  le  fruit  de  ces  indignes  triomphes.  Vous 
n'êtes  plus  rien  pour  cette  Constitution  que  vous 
avez  si  indignement  violée,  pour  ce  peuple  que  vous 
avez  si  lâchement  trahi.  »  (  Les  applaudissements 
recommencent  avec  plus  de  force  daîis  la  très 
grande  majorité  de  l'Assemblée). 

Enfin  Vergniaud  conclut  :  «  Je  ne  suis  point 
tourmenté  par  la  crainte  de  voir  se  réaliser  les  hor- 
ribles suppositions  que  j'ai  faites.  Cependant,  comme 
les  dangers  dont  nous  sommes  investis  nous  im- 
posent l'obligation  de  tout  prévoir;  comme  les  faits 
que  j'ai  supposés  ne  sont  pas  dénués  de  rapports 
frappants  avec  plusieurs  actes  et  plusieurs  discours 
du  roi  ;  comme  il  est  certain  que  les  faux  amis  qui 
l'environnent  sont  vendus  aux  conjurés  de  Coblentz, 
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et  qu'il  brûlent  de  le  perdre  pour  faire  recueillir  le 
fruit  de  la  conjuration  à  quelqu'un  de  leurs  chefs  : 
comme  il  importe  à  sa  sûreté  personnelle  autant 
qu'à  la  tranquillité  du  royaume  que  sa  conduite  ne 
soit  pas  environnée  de  soupçons  ;  comme  il  n'y  a 
qu'une  grande  franchise  dans  ses  démarches  et  dans 
ses  explications  qui  puisse  prévenir  des  moyens  ex- 
trêmes et  les  querelles  sanglantes  que  ceux-ci 
feraient  naître  ,  je  proposerais  un  message  où 
après  les  interpellations  que  les  circonstances  dé- 
termineront à  lui  adresser,  on  lui  démontrerait  que 
le  système  de  neutralité  qu'on  semble  vouloir  lui 
faire  adopter  entre  Coblentz  et  la  France  serait  une 
trahison  insigne  dans  le  roi  des  Français  :  qu'ayant 
déjà  optépour  laFrance  il  doit  hautement  proclamer 
l'inébranlable  résolution  de  triompher  ou  de  périr 
avec  elle  et  la  Constitution.  — Mais  en  même  temps, 
convaincu  que  l'harmonie  entre  les  deux  pouvoirs 
suffit  pour  éteindre  les  haines,  rapprocher  les  ci- 
toyens divisés,  doubler  nos  forces  contre  les  enne- 
mis extérieurs,  je  voudrais  que  le  message  eût  pour 
objet  de  maintenir  ou  de  produire  cette  harmonie. 
Je  voudrais  qu'on  y  déployât  toute  la  fermeté,  toute 
la  grandeur  qui  conviennent  à  l'Assemblée  nationale 
et  à  la  majesté  des  deux  pouvoirs,  qu'on  y  montrât 
ce  calme  qui  dans  les  dangers  est  le  vraicaratère  du 
courage.  En  un  mot,  je  voudrais  que  ce  message 
auquel  j'attache  la  plus  haute  importance,  fut  un 
signal  de  réunion,  non  un  manifeste  de  guerre.  » 

Vergniaud  demanda  de  plus  que  la  patrie  fut  dé- 
clarée en  danger,  et  il  descendit  de  la  tribune    au 
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bruit   des  applaudissements  réitérés  de  l'immense 
majorité  de  L'Assemblée  '. 

Cependant,  Louis  XVI  effrayé  sans  doute  de  la 
marche  des  événements  fait  notifier  auxreprésen- 
tants  les  dispositions  hostilcsde  la  Prusse,  ajoutant 
que  tout  lui  prouve  un  concert  entre  le  cabinet  de 
Vienne  et  celui  de  Berlin.  «  Ce  sont  là,  Messieurs 
des  hostilités  imminentes,  dit  le  roi.  Aux  termes  de 
la  Constitution,  fen  donne  avis  au  Corps  législatif 
et  je  compte  sur  l'union  et  le  courage  de  tous  les 
Français  pour  combattre  et  repousser  les  ennemis 
de  la  patrie  et  de  la  liberté  2.  »  L'Assemblée  prit 
froidement  ce  message. 

L'état  des  choses  empirant  chaque  jour,  l'Assem- 
blée, le  11  juillet,  proclama  la  formule  solennelle  : 
Citoyens  la  patrie  est  en  danger  ;  !  Elle  déclara  ses 
séances  permanentes  ;  les  conseils  de  départements 
et  de  districts,  ceux  des  communes  seront  égale- 
ment en  permanence  ;  aucun  fonctionnaire  public 
ne  pourra  s'éloigner  de  son  poste;  tous  les  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes  sont  mis  en  activité; 
chacun  sera  tenu  de  déclarer  les  armes  et  les  muni- 
tions dont  il  est  pourvu;  on  donne  des  piques  à  ceux 
qu'on  ne  peut  armer  de  fusils;  on  enrôle  des  ba- 
taillons de  volontaires  sur  les  places  publiques  au- 
tour de  bannière  portant  l'inscription  :  Citoyens  la 
patrie  est  en  danger  !  Le  nombre  des  enrôlements 
l'ut  prodigieux. 

Tout  cela  porta  au  plus    haut  degré  l'exaltation 

1.  Moniteur  du  4  juillet  1792,  séance  du  3. 

2.  Moniteur*  du  7  juillet  1792,  séance  du  6. 

3.  Moniteur  des  12  et  13  juillet  1792. 
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populaire.  Le  14  juillet,  jour  anniversaire  de  la  Fé- 
dération, le  peuple  et  les  envoyés  des  départements 
réunis  au  Champ  de  Mars,  se  livrèrent  aux:  mani- 
festations les  plus  énergiques.  Pétion  avait  été  sus- 
pendu de  ses  fonctions,  à  la  suite  du  20  juin,  par 
le  conseil  général  du  département;  Louis  XVI  avait 
approuvé  cette  suspension;  un  décret  de  l'Assemblée 
au  contraire,  l'avait  improuvée  et  avait  rétabli  le 
maire  à  son  poste.  Pétion  reçut  du  peuple  d'étour- 
dissantes ovations,  tous  les  honneurs  de  la  fête  furent 
pour  lui,  le  seul  cri  proféré  fut:  Pétion  on  la  mort! 


CHAPITRE  VI 

LES    GIRONDINS    TENTENT   VAINEMENT   DE   RAMENER 
LOUIS    XVI   A   LA  CONSTITUTION 

Vers  la  fin  de  juillet,  des  hommes  en  relation  avec 
la  cour,  justement  effrayés  des  maux  dont  la  France 
était  menacée,  firent  des  ouvertures  aux  principaux 
Girondins  et  leur  demandèrent  d'exposer  leurs  vues 
et  leurs  désirs.  Les  Girondins  étaient  patriotes  avant 
tout,  mais  ils  redoutaient  les  excès  populaires  ;  la 
monarchie  constitutionnelle,  les  aurait  satisfaits;  ils 
répondirent  par  un  écrit  rédigé  en  commun  l. 

1.  Une  première  rédaction  de  ce  mémoire,  fut  faite  par  Vergniaud  : 
elle  a  été  autographiée  et  l'autographe  existe  dans  les  cal.inets  d'ama- 
teurs. Cette  première  rédaction  fait  le  fond  de  celle  que  nous  donnuns 
et  qui  est  l'œuvre  de  Gensonué.  Elle  est  imprimée  dans  le  livre  de 
M.   Vatel,  t.  II,  p.  121 
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«  On  ne  peut  le  dissimuler,  dirent-ils,  la  conduite 
du  pouvoir  exécutif  est  la  cause  immédiate  de  tous 
les  maux  qui  affligent  La  France  et  des  dangers  qui 
environnent  le  trône. 

«  Si  le  peuple  était  tranquille  sur  le  succès  d'une 
révolution  si  chèrement  achetée,  si  la  conduite  du 
roi  n'excitait  aucune  méfiance,  le  niveau  des  opinions 
s'établirait  de  lui-même  ;  la  grande  masse  des  citoyens 
ne  songerait  qu'à  jouir  des  bienfaits  que  la  Consti- 
tution lui  assure;  et  si,  dans  cet  état  de  choses,  il 
existait  encore  des  factions,  elles  cesseraient  d'être 
dangereuses,  elles  n'auraient  plus  ni  prétexte  ni 
objet. 

«  Mais,  tant  que  la  liberté  publique  sera  en  péril, 
que  les  conspirations  qui  se  trament  dans  l'intérieur 
et  à  l'extérieur  du  royaume,  paraîtront  plus  ou 
moins  ouvertement  favorisées  par  le  roi,  cet  état  de 
choses  appellera  nécessairement  les  troubles,  le 
désordre  et  les  factions...  et  amènera  une  crise  dont 
presque  toutes  les  chances  seront  contre  la  royauté. 
En  effet,  on  sépare  les  intérêts  du  roi  de  ceux  de  la 
nation,  on  fait  du  premier  fonctionnaire  public  d'une 
nation  libre,  un  chef  de  parti,  et,  par  cette  affreuse 
politique,  ou  fait  rejaillir  sur  lui  l'odieux  de  tous 
les  maux  dont  la  France  est  affligée... 

«  Aussi  sincèrement  qu'invariablement  attachés 
aux  intérêts  de  la  nation,  dont  nous  ne  séparerons 
jamais  ceux  du  roi  qu'autant  qu'il  les  en  séparera  lui- 
même,  nous  pensons  que  le  seul  moyen  de  prévenir 
les  maux  dont  l'empire  est  menacé,  et  de  rétablir  le 
calme,  serait  que  le  roi  se  prononçât  par  le  fait  de 
la  manière  la  plus  franche  et  s'entourât  enfin  de  la 
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confiance  du  peuple  qui  seule  peut  faire  sa  force. 

«  Ce  n'est  pas  aujourd'hui  par  des  protestations 
nouvelles  qu'il  peut  y  parvenir;  dans  les  circonstances 
actuelles,  elles  prendraient  un  caractère  d'ironie 
qui,  bien  loin  de  dissiper  les  alarmes,  ne  ferait  qu'on 
accroître  le  danger... 

«  Mais,  ce  qui  suffirait  peut-être  pour  rétablir  la 
confiance,  ce  serait  que  le  roi  parvînt  à  faire  recon- 
naître aux  puissances  coalisées  l'indépendance  delà 
nation  française,  à  faire  cesser  toutes  hostilités, 
et  rentrer  les  cordons  de  troupes  qui  menacent  nos 
frontières. 

«  Si  les  efforts  du  roi  pour  cet  objet  étaient 
impuissants,  au  moins  devrait-il  aider  la  nation,  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  à  repousser 
l'attaque  extérieure,  et  ne  rien  négliger  pour  éloigner 
de  lui  le  soupçon  de  la  favoriser.  » 

Enfin,  entre  autres  mesures  à  prendre,  les  députés 
conseillent  au  roi  de  choisir  ses  ministres  parmi  les 
hommes  les  plus  prononcés  pour  la  révolution,  au 
lieu  de  s'entourer  d'hommes  inconnus  et  suspects; 
—  de  solliciter  lui-même  une  loi  qui  assujettisse  la 
liste  civile  à  une  forme  de  comptabilité  qui  puisse 
garantir  au  peuple  qu'elle  n'est  pas  détournée  de  son 
légitime  emploi,  —  de  provoquer  la  loi  sur  l'éduca- 
tion du  prince  royal,  et  d'accélérer  ainsi  l'instant  où 
la  garde  de  ce  jeune  prince  sera  remise  à  un  gou- 
verneur revêtu  de  la  confiance  de  la  nation.  — 
Suivent  quelques  autres  conseils,  et  le  mémoire  finit 
comme  suit  :  «  Nous  terminons  ce  simple  aperçu  par 
une  observation  générale,  c'est  que  tout  ce  qui  peut 
éloigner  les  soupçons  et  ranimer  la  confiance,  ne 
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peu!  ni  ne  doit  être  négligé.  La  Constitution  est 
sauvée  si  le  roi  prend  cette  résolution  avec  courage 
et  s'il  y  persiste  avec  fermeté1.  » 

Le  roi  lit  répondre  :  «  1°  Qu'il  n'avait  garde  de 
négliger  le  soin  des  ministres;  2°  qu'on  ne  devait  la 
déclaration  de  guerre  qu'aux  ministres  soi-disant 
patriotes;  3°  qu'il  avait  mis  tout  en  œuvre  pour 
engager  les  armées  ennemies  à  se  retirer  ;  4°  qu'enfin, 
depuis  son  acceptation,  il  avait  soigneusement 
maintenu  les  lois  de  la  Constitution,  mais  que  beau- 
coup d'autres  gens  avaient  soin  de  travailler  aujour- 
d'hui en  sens  contraire.  »  Réponse  évasive,  mais 
qui  ne  détruisait  pas  tout  espoir  de  rapprochement. 

Voilà  ce  que  nous  apprennent  les  pièces  officielles; 
les  relations  privées  vont  plus  loin.  Un  compagnon 
de  captivité  des  Girondins  proscrits,  le  représentant 
Bailleul,  raconte  que  Vergniaud  et  Gensonné  ont  ré- 
pété nombre  de  fois  devant  lui  et  devant  tous  les 
prisonniers  qui  se  trouvaient  avec  eux  à  la  Concier- 
gerie, les  détails  que  voici  :  une  première  entrevue 
eut  lieu,  entre  Thierry,  valet  de  chambre  du  roi  et 
Vergniaud,  Guadet  et  Gensonné.  Ceux-ci  exposèrent 
à  Thierry  les  dangers  de  la  patrie  et  aussi  les  dan- 
gers personnels  du  roi;  ils  lui  en  indiquèrent  les 
causes,  et  tracèrent  des  plans  de  conduite  au  moyen 
desquels  auraient  lieu  des  rapprochements  devenus 
indispensables  si  l'on  voulait  arracher  l'Etat  aux  plus 

1.  Ce  mémoire  fut  rédigé  et  envoyé  au  roi  du  20  au  25  juillet.  Voir 
la  déposition  de  Boze,  Moniteur  du  5  janvier  170  î .  séance  du  3,  et  la 
déclaration  de  Gensonné,  Moniteur  du  6,  séance  du  4. 

Miclielet  conteste  l'existence  du  mémoire.  Mais  alors  il  faudrait 
révoquer  en  doute  aussi  la  séance  de  la  Convention  du  3  janvier  1703, 
inscrite  tout  au  long  aux  procès-verbaux  do  l'Assemblée,  au 
Moniteur,  etc. 
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horribles  convulsions.  Thierry  qui,  ainsi  que  tout  ce 
qui  approchait  le  roi,  n'avait  entendu  jusque-là  par- 
ler de  ces  trois  hommes  que  comme  de  vampires  lt 
fut  ébahi  de  tant  de  franchise,  de  raison  et  de  pré- 
voyance; il  faut  dire  plus,  ajoute  Bailleul,  il  en  fut 
touché  ;  il  les  pria  de  mettre  par  écrit  tout  ce  qu'il 
venait  d'entendre,  s'ils  l'autorisaient  à  en  faire  part au 
roi.  La  proposition  fut  acceptée  avec  empressement. 
Au  jour  dit,  un  mémoire  contenant  le  fond  de  ce  qui 
avait  été  exposé  à  Thierry  lui  fut  remis,  ce  qui 
donna  lieu  à  une  troisième  réunion  dans  laquelle 
Thierry  fondant  en  larmes,  déclara  que  l'on  ne  vou- 
lait enlendre  à  aucun  rapprochement.  Vergniaud  lui 
répondit  :  «  Dites  bien  à  votre  maître  que  nous  ne 
nous  dissimulons  pas  nos  propres  dangers,  mais 
qu'à  partir  de  ce  moment,  il  n'est  plus  en  notre 
pouvoir  de  le  sauver.  »  «  Voilà,  dit  Bailleul,  ce  que 
j'ai  entendu  dire,  répéter  et  répéter  encore  par 
Vergniaud  et  par  Gensonné  2.  » 

D'autres  documents  peuvent  être  contestés,  mais 
ce  qui  ne  peut  l'être  c'est  que  Louis  XVI  voulut  voir 
Guadet.  Celui-ci  se  rendit  un  soir  au  château;  il  fut 
introduit  dans  un  appartement  où  il  se  trouva  seul 
avec  le  roi  et  la  reine  qui  le  reçurent  avec  une 
grande  affabilité.  Le  roi  dit  à  Guadet  qu'il  avait  con- 
fiance en  lui  et  qu'il  voulait  lui  demander  des  con- 

1.  L'auteur  dit  :  «  Thierry  accoutumé  à  n'entendre  que  les  choses 
les  plus  dégoûtantes  sur  le  compte  de  ces  hommes  et  qui,  comme  tout 
ce  qui  composait  l'entourage  du  roi,  croyait  être  généreux  a  leur 
égard,  en  pensant  qu'ils  ne  mangeaient  pas  des  petits  entants,  fut  on 
ne  peut  plus  ébahi,  etc. 

2.  Bailleul.  Examen  critique  des  considérations  sur  la  révolution 
française,  par  Mm<  de  Slael  I.  II,  p.  43  et  suiv. 
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seils.  Les  conseils  furent  donnés  et  en  apparence 
écoutés  favorablement.  Quand  Guadet  voulut  pren- 
dre congé,  la  reine  lui  demanda  s'il  ne  désirait  pas 
voir  le  Dauphin,  et  prenant  elle-même  un  bougeoir, 
elle  conduisit  le  député  dans  un  appartement  où  le 
jeune  prince  dormait.  Guadet  aimait  les  enfants  et 
son  cœur  s'épanchait  aisément,  il  embrassa  le  prince 
royal  et  dit  à  sa  mère  :  «  C'est  un  bel  enfant,  ma- 
dame, il  faut  le  bien  élever.  —  C'est  ce  que  nous 
voulons  faire,  répondit  la  reine  '.  » 

Dans  le  même  temps,  les  Girondins,  Vergniaud 
surtout,  travaillaient  dans  l'Assemblée  nationale  à 
porter  toute  l'ardeur  révolutionnaires  vers  les  fron- 
tières et  à  retenir  à  l'intérieur,  les  élans  vers  des 
mesures  extrêmes.  —  Le  23  juillet,  une  pétition 
ayant  demandé  la  suspension  du  roi,  Vergniaud 
dit  :  «  C'est,  je  crois,  dans  les  moments  de  danger, 
que  l'Assemblée ,  si  elle  veut  paraître  vraiment 
grande,  doit  montrer  beaucoup  de  calme;  elle  doit 
se  préserver  également  et  du  langage  hypocrite  des 
faux  amis  de  la  Constitution,  et  des  excès  d'un  pa- 
triotisme qui  sérail  égaré  par  trop  d'exaltation.  Nous 
avons  besoin  dans  noire  zèle,  du  feu  qui  vivifie  et 
conserve,  nous  devons  éviter  le  feu  qui  dévore  -  (on 
applaudit).  »  EL  comme  il  arrivait  de  toutes  parts 
des  adresses  réclamant  la  déchéance,  le  représen- 
tant Duhem   provoqua  une  discussion  à    ce  sujet 


1.  Souvenir  de  M""  Guadet.  J'ai  fourni  celte  anecdote  dans  toute  sa 
simplicité  a  .M.  de  Lamartine  qui  un  a  fait  un  tableau  de  fantaisie. 
M.  -•.ichelel,  ignor.  rit  1a  source  où  Lamartine  avait  puise  l'anecdote, 
l'a  contestée  a  tort.  M"10  Guadet  me  l'a  racontée  viugt  fois  avec  toutes 
ses  circonstances. 

2.  Moniteur  du  24  juillet  179-2,  séauce  du  23  et  suiv. 
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et  demanda  qu'un  rapport  fût  fait  le  lendemain.  Ver- 
gniaud  répondit  :  «  Vous  attendez  de  votre  commis- 
sion extraordinaire  un  rapport  sur  les  causes  des 
dangers  de  la  patrie  et  sur  les  moyens  de  les  faire 
cesser.  Votre  commission  vous  fera  un  rapport  suc- 
cessif sur  les  divers  objets  qui  excitent  votre  sollici- 
tude. Quant  aux  dangers  que  vient  de  vous  retracer 
M.  Duliem,  et  dont  peut-être  il  serait  prudent  de  ne 
pas  autant  parler,  vous  devez  pressentir  que  votre 
commission  ne  doit  point  se  laisser  entraîner  par 
des  mouvements  désordonnés,  ni  subjuguer  par  de 
vaines  terreurs  ;  qu'elle  serait  indigne  de  la  confiance 
que  vous  lui  avez  accordée,  si  elle  vous  offrait,  sans 
réflexion,  des  idées  qui  ne  tendent  qu'à  propager 
des  ferments  de  discorde,  à  allumer  les  torches  de 
la  guerre  civile...  On  propose  que  le  rapport  de- 
mandé par  M.  Duhcm  soit  fait  demain.  Ne  hâtez  pas 
par  trop  de  précipitation,  des  travaux  qui,  pour  n'a- 
voir pas  été  assez  réfléchis,  pourraient  tromper  vos 
espérances  et  préparer,  non  le  salut  mais  la  perte 
de  la  patrie.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour.  »  La  grande  majorité  de  l'Assemblée  applaudit 
et  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Mais  l'esprit  de  parti  ne  voulait  pas  de  transac- 
tion. Dans  le  Journal,  de  Paris,  journal  feuillant, 
André  Chénier  écrivit  :  «  On  prétend,  mais  ce  n'est 
pas  possible,  que  le  ministère  va  de  nouveau  être 
abandonné  à  Roland,  Clavière  et  Servan.  Ah  !  Sire, 
voudriez-vous  gâter  le  20  juin  j  ?  »  Non,  le  20  juin  ne 
sera  pas  gâté  ;  les  ministères  resteront  aux  mains 

1.  Journal  de  Paris,  n°  CCIII. 
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débiles  qui   les   dirigent,  et  les  trahisons  suivront 
leur  cours  ainsi  que  les  violences  populaires. 

nue  les  destinées  s'accomplissent  donc.  Les  dé- 
putés de  la  Gironde  ont  fait  tout  ce  qu'il  était  raison- 
nablement et  humainement  possible  de  faire,  tout 
ce  que  leur  permettait  leur  serment  de  ne  rien  pro- 
poser ni  consentir  qui  pût  porter  atteinte  à  la  Cons- 
titution, tout  ce  que  leur  imposaient  les  plus  chers 
intérêts  de  la  France.  Une  les  destinées  s'accom- 
plissent. 


CHAPITRE   VII 

RÉVOLUTION    DU  10   AOUT.  —   SUSPENSION  PROVISOIRE    DU 

ROI 

Dans  la  séance  du  20, juillet,  Guadet,  au  nom  de 
la  commission  extraordinaire,  présenta  à  l'Assemblée 
législative  un  projet  d'adresse  au  roi  sur  les  moyens 
qui  lui  restaient  de  reconquérir  la  confiance  des  ci- 
toyens. Ce  fut  pour  ainsi  dire  X ultimatum  national, 
mais  un  ultimatum,  il  faut  bien  le  reconnaître,  qui 
n'était  guère  qu'un  acquit  de  conscience  et  dont 
l'inefficacité  n'était  douteuse  pour  personne.  L'adresse 
se  terminait  par  ces  mots:  «  La  nation  seule  saura 
sans  doute  détendre  et  conserver  sa  liberté  ;  mais 
elle  vous  demande,  Sire,  une  dernière  fois,  de  vous 
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unir  à  elle  pour  défendre  la  Constitution  etle  trône.  » 
Brissot  demanda  s'il  ne  convenait  pas  de  faire  une 
adresse  au  peuple  français  pour  le  prémunir  contre 
les  mesures  inconstitutionnelles  et  impolitiques  qu'on 
pourrait  lui  proposer.  Le  tout  fut  adopté  '. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsqu'on  eut  connais- 
sance à  Paris  du  fameux  manifeste  lancé  de  Coblentz, 
le25  juillet,  parle  duc  de  Brunswick,  parlant  au  nom 
de  l'empereur  et  du  roi  de  Prusse.  Voici  un  extrait 
de  cette  pièce  dont  le  fond  avait  été  préparé  à  Pa- 
ris '2.  «  Les  gardes  nationaux  qui  auront  combattu 
contre  les  troupes  des  deux  cours  alliées,,  et  qui  se- 
ront pris  les  armes  à  la  main,  seront  punis  comme 
rebelles  ;  les  habitants  qui  oseront  se  défendre  se- 
ront punis  sur-le-champ  selon  la  rigueur  du  droit 
de  la  guerre.  La  ville  de  Paris  sera  tenue  de  se  sou- 
mettre sans  délai  au  roi.  Leurs  .Majestés  impériale 
et  royale  déclarent  en  outre,  que,  si  le  château  des 
Tuileries  est  forcé  ou  insulté,  que  s'il  est  fait  la 
moindre  violence,  le  moindre  outrage  à  leurs  Majes- 
tés le  roi  et  la  reine  et  k  la  famille  royale,  s'il  n'est 
pas  pourvu  immédiatement  à  leur  sûreté,  à  leur  con- 
servation et  à  leur  liberté,  elles  en  tireront  une  ven- 
geance exemplaire  et  à  jamais  mémorable,  en  livrant 
la  ville  de  Paris  à  une  exécution  militaire  et  à  une 
subversion  totale,  et  les  récoltés  au  supplice.  Leurs 
Majestés  promettent  au  contraire  aux  Français  d'em- 
ployer leurs  bons  offices  auprès  de  Sa  Majesté  très 

1    Moniteur  du  28  juillet  1792,  séan°e  du  26. 

2.  Hennin  i  de  Molleville  acruse  le  duc  de  Brunswick  d'avoir  altéré 
l'esprit  et  le  ton  du  projet  remi-'  par  Mallet  du  Pan  Mémoires  secr. 
cli.  xxiv  (t  II,  p.  188  et  suiv.)  Ou  peut  consulter  aussi  Mémoires  et 
correspondance  de  Mallet  du  Pau,  Paris,  1851. 
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chrétienne  pour  obtenir  le  pardon  de  leurs  torts  et 
de  leurs  erreurs.   •> 

Ces  sauvages  el  ridicules  menaces  remplirent  tous 
les  cœurs  d'indignation  et  il  n'y  eut  plus  qu'un  cri 
pour  demander  la  déchéance  du  roi,  qu'on  rendait 
avec  raison  solidaire  de  l'ennemi.  De  toutes  parts, 
vinrent  à  l'Assemblée  nationale,  les  pétitions  les 
plus  pressantes.  Une  surtout  fut  d'un  effet  immense; 
celle  des  48  sections  cle  Paris,  apportée  le  3  août  à  la 
barre  par  le  maire  Pélion1.  Il  n'y  avait  plus  a  recu- 
ler, il  fallait  prendre  imparti. 

Les  Girondins  voulaient  d'un  côté  procéder  léga- 
lement, et  de  l'autre  s'en  tenir  aux  mesures  absolu- 
ment nécessaires  pour  empêcher  le  roi  de  nuire.  — 
Mais  à  l'effervescence  populaire  il  fallait  l'abolition 
delà  royauté,  il  fallait  y  arriver  sans  délai. 

Depuis  le  commencement  de  juillet  il  s'était  formé 
et  il  se  tenait  dans  une  salle  des  Jacobins  un  club 
central  des  Fédérés  présents  à  Paris  ;  43  membres 
s'y  rassemblaient  chaque  jour.  De  cette  réunion  trop 
nombreuse  on  tira  cinq  citoyens  pour  en  former  un 
Directoire  secret  d'insurrection.  Ces  citoyens,  appar- 
tenant tous  aux  départements,  étaient  peu  connus: 
on  leur  adjoignit  d'abord  le  journaliste  Carra,  et, 
quelques  jours  après,  Fournier  dit  l'Américain,  Wes- 
termann,  Santerre,  Alexandre,  commandant  de  la 
garde  nationale  du  faubourg  Saint-Marceau,  le  po- 
lonais Lajouski,  capitaine  dv>  canonniersde  ce  même 
faubourg,  Antoine  de  Metz,  ex-constituant,  et  trois 


1.  Voir  ce  qu'en  ont  dit  Vergniaud  et  Guadet  dans  leurs  réponses  à 
GaspariD  et  à  Robespierre,  les  3  janvier,  lu  et  12  avril  1793. 
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autres  *.  Dans  ce  directoire  insurrectionnel  fut  con- 
certé un  mouvement  populaire  pour  la  nuit  du  25  au 
26  juillet.  Pétion  fît  manquer  ce  mouvement;  il  ar- 
rêta la  marche  des  colonnes,  etdonna  ordre  au  com- 
mandant général  de  faire  mettre  sur  pied  une  force 
imposante2:  ce  fut  partie  remise. 

D'autre  part,  Marseille  avait  reçu  l'invitation  d'en- 
voyer à  Paris  600  hommes  qui  sussent  mourir1.  Des 
gardes  nationaux  de  cette  ville,  de  Toulon,  deNîmes, 
de  Montpellier,  d'Avignon,  etc.;  sans  cloute  aussi  avec 
eux  des  hommes  moins  recommandables,  partirent 
pour  Paris  au  nombre  d'environ  1,500.  Ils  arrivèrent 
à  Gharenton,  où  vinrent  au-devant  d'eux  Barbaroux, 
Rebecqui ,  le  premier  représentant  la  ville  de  Mar- 
seille, le  second  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  ainsi  que  quelques  patriotes  parisiens  et  entre 
autres  Fournier  l'Américain. 

Le  3  août,  le  jour  même  où  la  Commune  deman- 
dait au  Corps  législatif  de  faire  de  la  déchéance  du 
roi  l'objet  d'un  décret,  la  section  du  faubourg  Saint- 
Antoine  arrêtait:  1°  que  le  dimanche  5  les  deux  fau- 
bourgs se  rassembleraient  en  armes,  à  neuf  heures, 
sur  la  place  de  la  Bastille  ;  2°  que  la  générale  serait 
battue  dès  le  matin  ;  3°  que  des  commissaires  en 
instruiraient  le  faubourg  Saint-Marceau  pour  l'invi- 
ter à  se  réunir  à  eux,  afin  de  marcher  ensemble; 
4°  qu'il  serait  envoyé  quatre  députés  pour  en  ins- 
truire les   Marseillais  et  les  inviter  à  se  joindre  aux 

1.  Carra.  Précis  historique  et   très  exact  sur  l'origine  et  les  véri- 
tables auteurs  de  la  célèbre  insurrection  du  10  août. 

2.  Voy.  Moniteur  du  28  juillet  1792,  séance  du  27.  et  Observations 
sur  la  lettre  de  Robespierre,  par  Pétion. 

3.  Barbaroux.  Mémoires,  p.  40  etsuiv. 
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sections  armées  '.  Mais  Pétion  ayant  engagé  les  ci- 
toyens à  attendre  la  réponse  de  l'Assemblée  natio- 
nale à  la  pétition  delà  Commune,  le  faubourg  Saint- 
Antoine  renonça,  quant  au  dimanche  5,  à  exécuter 
son  arrêté,  et  dérida  qu'il  attendrait  patiemment  et 
en  paix  et  surveillance  jusqu'au  jeudi  prochain, 
9  août,  la  réponse  du  Corps  législatif;  mais  que  si 
ce  jour,  à  onze  heures  du  soir,  justice  et  droit  n'é- 
taient pas  faits  au  peuple,  à  minuit  le  tocsin  sonne- 
rait, et  que  tous  se  lèveraient  à  la  fois. 

Au  jour  fixé  par  les  sections ,  la  discussion 
sur  la  déchéance  n'ayant  pas  eu  lieu  à  l'Assemblée, 
le  directoire  insurrectionnel  se  porta,  dans  la  nuit 
du  9  au  10  août,  sur  trois  endroits  à  la  fois,  savoir: 
Fournies,  avec  quelques  autres,  au  faubourg  Saint- 
Marceau  ;  Westermann,  Santcrre,  au  faubourg  Saint- 
Antoine;  Carin  de  Strasbourg  et  Carra,  aux  Corde- 
liers,  dans  la  caserne  des  Marseillais  2.  —  D'autre 
part,  les  sections  décidèrent  qu'il  serait  nommé  trois 
commissaires  par  chacune  d'elles,  lesquels  se  réu- 
niraient cà  la  municipalité  pour  aviser  aux  moyens 
prompts  de  sauver  la  chose  publique,  et  elles  con- 
vinrent de  ne  reconnaître  désormais  que  les  ordres 
émanés  de  ces  commissaires.  —  A  minuit,  le  tocsin, 
sonna  dans  toute  la  ville;  partout  le  cri  aux  armes! 
se  fit  entendre;  tout  Paris  fut  sur  pied. 

Cependant  le  château  avait  pris  ses  mesures:  il 
était  défendu  par  8  à  900  Suisses,  par  3  à  400  gen- 
tilshommes, qui,  informés  des  dangers  qu'allait  cou- 

1.  Procès-verbal  de  la  section  des  Quinze-Vingis,  rapporté  dans  Y  His- 
toire parlem.  delà  liévolulion françai&e. 

2.  Carra.  Précis  historique,  etc. 
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rir  le  roi,  étaient  venus  se  ranger  près  de  lui;  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  dévoué  au  prince  dans  la  garde 
nationale,  c'est-à-dire  les  grenadiers  de  la  section 
des  Filles-Saint-Thomas,  et  quelques-uns  de  celle 
des  Petits-Pères  étaient  accourus  aussi  pour  le  dé- 
fendre. —  A  cette  époque,  les  chefs  de  légion  de  la 
garde  nationale  en  avaient  à  tour  de  rôle  le  com- 
mandement général.  C'était  le  tour  de  Mandat,  an- 
cien capitaine  aux  gardes  françaises  qui  avait  em- 
brassé le  parti  de  la  révolution,  homme  droit  et 
ferme,  incapable  de  transiger  avec  son  devoir.  Man- 
dat prit  les  dispositions  que  les  circonstances  deman- 
daient: les  gentilshommes  et  les  gardes  nationaux 
occupèrent  l'intérieur  du  palais;  les  cours  et  les 
postes  principaux  furent  gardés  par  les  Suisses. 
Mandat  plaça  en  outre,  à  la  colonnade  du  Louvre  et 
à  l'Hôtel  de  ville,  des  postes  de  gendarmes;  mais 
cette  gendarmerie,  composée  d'anciens  soldats  des 
gardes  françaises,  n'apportait  à  la  cause  royale  qu'un 
dévouement  fort  douteux. 

Les  ministres  étaient  rassemblés  près  du  roi,  et 
de  quart  d'heure  en  quart  d'heure  ils  étaient  infor- 
més de  ce  qui  se  passait;  le  maire  Pétion  arriva  à 
minuit1;  le  procureur  général  du  département,  Rœ- 

1.  Rœclerer  dit  à  l'Assemblée   nationale:  «  A  minuit,    M.  le   maire, 
prévenu  ju'il  se  formait  des  rassemblements  dans  plusieurs  sections, 

et  qu'on  y  sonnait  le  tonsin,  s'est  rendu   au  chàieau  des  Tuileries 

Le  maire  a  rendu  compte  au  roi  de  l'étal  des  choses,  il  est  descendu 
dans  les  cours,  etc.  {Moniteur  du  12  août,  séance  du  10)  »  —  Le  mi- 
nistre Dejoly  dit  de  môme:  «  Le  tocsin  n'avait  pas  sonné  lorsque  le 
maire,  plusieurs  officiera  municipaux...  et  des  notables...  quittèrent 
l'Hôtel  de  ville  pour  se  rendre  au  château.  Ils  furent  aussitôt  intro- 
duits auprès  du  roi.  M.  lo  maire  lui  dit  que  dans  le  moment  de  crise 
dont  il  ne  devait  pas  dissimuler  le  danger,  il  s'était  empressé  de  veDir 
en  personne  pour  veiller  à  la  sûreté  du  roi  et  à  la  conservation  de  sa 
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dorer,  ainsi  que  plusieurs  membres  de  ce  départe- 
mont  et  de  la  municipalité,  vinrent  aussi.  On  obtint 
du  maire,  soit  de  gré,  soit  autrement,  l'ordre  de  re- 
pousser les  attroupements  par  la  force.  Alors  Man- 
dai lit  battre  la  générale  par  toute  la  ville,  appelant 
ainsi  la  garde  nationale  au  secours  du  roi.  —  Du 
reste  Pétion  fut  à  peu  près  gardé  à  vue  ;  sa  position 
devenait  critique;  sur  le  matin,  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  s'était  réunie  au  bruit  du  tocsin,  en  fut 
instruite;  elle  manda  le  maire  à  sa  barre.  Les  gardes 
nationaux,  les  gentilshommes,  les  officiers  suisses 
voulaient  retenir  Pétion,  mais  le  roi  le  fit  mettre  en 
liberté. 

Cependant,  les  défenseurs  du  château  étaient  peu 
d'accord  entre  eux.  Les  gardes  nationaux  ne  voyaient 
pas  sans  déplaisir  les  gentilshommes  et  la  faveur 
qu'ils  rencontraient  ;  ils  répétaient  une  phrase  plus 
qu'imprudente  du  vieux  maréchal  de  Mailly  que  ces 
gentilshommes  avaient  mis  à  leur  tête:  «  Sire,  avait 
dit  le  maréchal,  posant  un  genou  en  terre  et  tirant 
son  épée,  votre  fidèle  7ioblesse  est  accourue  pour 
rétablir  Votre  Majesté  sur  le  trône  de  ses  ancêtres. 
Seconderez-vous  nos  efforts  ?  »  Mouvement  héroïque 
sans  doute,  sublimité  de  dévouement,  mais  quel  ana- 
chronisme! D'autre  part,  Mandat  avait  été  appelé  à 
la  Commune,  et  il  n'en  devait  pas  revenir. 

Le  matin  vers  six  heures,  le  roi  fut  sollicité  d'al- 
ler visiter   et  encourager  les  postes,  et  quelques 

famille.  Le  roi  remercia  M.  Pétion  de  la  manière  la  plus  affectueuse. 
La  conversation  se  proloDgea  pendant  quelques  minutes,  et  M.  Pétion 
la  rompit  le  premier,  pour  aller  visiter  les  portes.  »  Dejoly.  Récit  his- 
torique des  faits  qui  se  sont  passés  au  château  des  Tuileries,  dans 
la  niai  du  9  au  10  août  1192,  et  dans  la  matinée  du  10. 
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bataillons  de  la  garde  nationale  arrivés  dans  les 
cours.  Il  avait  veillé  toute  la  nuit,  sa  tenue  était  en 
désordre  et  c'est  dans  cet  état  qu'il  se  présenta  aux 
troupes,  suivi  de  la  reine,  de  ses  enfants  et  de  la 
princesse  de  Lamballe.  Ses  paroles  présentèrent 
plutôt  un  recours  à  la  pitié  qu'un  appel  au  courage 
de  ses  défenseurs  :  «  Eh  bien,  on  dit  qu'ils  viennent; 
je  ne  sais  pas  ce  qu'ils  veulent;  je  ne  me  séparerai 
pas  des  bons  citoyens;  ma  cause  est  la  leur...  Pour 
cette  fois,  je  consens  que  mes  amis  me  défendent  ; 
nous  périrons  ou  nous  nous  sauverons  ensemble.  » 
Il  y  eut  quelques  cris  de  Vive  le  roi;  mais  les  canon- 
niers  et  le  bataillon  de  la  Croix-Rouge  crièrent  con- 
stamment Vive  la  nation.  Pendant  la  revue,  arri- 
vèrent deux  autres  bataillons  qui,  en  défilant  devant 
Louis  XVI,  ne  cessèrent  de  crier  Vive  Pétion,  vive 
la  nation.  On  les  lit  passer  sur  la  terrasse  du  bord 
de  l'eau.  On  demanda  au  roi  d'aller  visiter  la  réserve 
placée  au  Pont-Tournant,  dont  les  dispositions  lui 
étaient  favorables  ;  mais,  pendant  le  trajet,  il  fut 
constamment  poursuivi  par  les  bataillons  de  la  ter- 
rasse criant  A  bas  le  veto,  à  bas  le  traître  l  Bientôt 
ces  bataillons  sortirent  par  la  porte  du  Pont-Royal, 
et  allèrent  avec  leurs  canons,  se  mettre  en  bataille 
le  long  de  la  grille,  attendant  les  assaillants  pour  se 
joindre  à  eux.  Deux  autres  bataillons,  massés  dans 
la  cour  Royale,  se  débandèrent,  et  un  fort  détache- 
ment alla  se  placer  au  Carrousel,  c'est-à-dire  en 
dehors  des  cours  du  château. 

En  présence  de  ces.  défections,  quelqu'un  ouvrit 
l'avis  que  le  roi  devrait  se  retirer  vers  l'Assemblée 
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nationale  ;  la  reine  repoussa  énergiquement  cette 
idée  :  «  J'aimerais  mieux  me  faire  clouer  aux  murs 
du  château,  dit-elle,  que  choisir  cet  indigne  refuge.  » 
Cependant  on  n'avait  plus  aucune  nouvelle  de  ce 
qui  se  passait  dans  les  sections,,  on  apprit  seulement 
que  la  municipalité  avait  été  remplacée  ;  puis,  on 
vit  un  grand  rassemblement  se  former  sur  la  place 
du  Carrousel,  des  canons  y  étaient  tournés  contre 
le  palais.  Enfin  vers  huit  heures,  un  officier  munici- 
pal entra  apportant  la  nouvelle  que  des  colonnes 
insurgées  se  dirigeaient  de  tous  les  points  de  Paris 
sur  les  Tuileries.  Eh  bien  !  que  veulent-ils,  dit  le 
ministre  de  Injustice  ?  La  déchéance,  dit  le  magis- 
trat. Que  l'Assemblée  la  prononce  donc,  dit  le  mi- 
nistre. Mais  que  deviendra  le  roi,  reprit  Marie-Antoi- 
nette? L'officier  municipal  s'inclina  sans  répondre4. 

Cependant  les  Marseillais  qui,  dès  l'entrée  de  la 
nuit  s'étaient  rangés  en  bataille  à  la  porte  de  leur 
caserne,  et  dont  la  troupe  s'était  grossie  de  moment 
en  moment,  étaient  venus  dans  la  nuit  même,  prendre 
position  place  du  Carrousel.  De  leur  côté,  les  fau- 
bourgs, à  six  heures  du  matin  avaient  commencé  à 
s'ébranler  :  15,000  hommes,  commandés  par  San- 
terre,  étaient  partis  du  faubourg  Saint-Antoine  ; 
5,000  du  faubourg  Saint-Marceau  sous  les  ordres 
d'Alexandre  ;  des  masses  de  curieux  obstruaient  les 
rues  et  les  quais. 

Des  membres  du  département  présents  aux  Tuile- 
ries, deux  officiers  municipaux,  le  procureur  géné- 
ral Rœderer,  crurent  de  leur  devoir  de  chercher  à 

1.  Toulongeon.  Uisl.  de  France,  depuis  la  Révolution  de  1769, 
t.  II,  p.  244. 
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apaiser  le  peuple  et  d'encourager  les  troupes.  Ils 
sortirent  et  se  présentèrent  à  la  multitude  ;  mais 
leurs  efforts  restèrent  sans  effet.  Ils  rentrèrent  dans 
les  cours  ;  une  partie  de  la  garde  nationale,  peu 
nombreuse  du  reste,  écouta  tranquillement  le  pro- 
cureur général  ;  mais  les  canonniers  qu'il  engageait 
à  faire  bonne  contenance,  pour  toute  réponse  dé- 
chargèrent leurs  pièces.  Tous  alors  remontèrent  au 
château  pour  exposer  au  roi  le  péril  de  sa  situation. 
Le  roi,  sa  famille  et  ceux  qui  l'entourent  seront 
probablement  égorgés,  lui  dit  Rœderer,  si  Votre 
Majesté  ne  se  retire  sur-le-champ  vers  l'Assemblée 
nationale  ;  venez,  dit-il,  encore  un  quart  d'heure  et 
la  retraite  ne  dépendra  peut-être  plus  de  nous.  Le 
roi  hésitait  ;  la  reine  protesta  de  nouveau,  on  a 
même  écrit  que,  prenant  un  pistolet  à  la  ceinture 
d'un  gentilhomme,  elle  dit  au  roi  :  Allons,  Monsieur, 
voilà  le  moment  de  vous  montrer  *.  Le  roi  restait 
muet.  Sommes-nous  donc  abandonnés  dit  la  reine? 
N'y  a-t-il  plus  aucun  moyen  de  défense  ?  Aucun, 
répondit  Rœderer.  —  Le  ministre  de  la  justice  prit 
alors  la  parole  :  Ne  délibérons  pas,  dit-il,  allons  à 
l'Assemblée,  il  y  a  longtemps  que  cette  démarche 
devrait  être  faite.  Allons,  dit  le  roi,  en  se  tournant 
vers  Marie-Antoinette,  donnons  encore,  puisqu'il  le 
faut,  cette  dernière  marque  de  dévouement.  La  reine 
fut  entraînée.  «  Monsieur  Rœderer,  messieurs,  dit- 

1.  Ni  Rœderer  ni  Dejoly  ne  parlent  de  ce  fait  ;  mais  parmi  les  papiers 
trouvés  dans  l'armoire  de  fer,  il  y  a  une  note  portant  :  c  Ce  matin 
la  reine  a  arraché  de  la  ceinture  de  M.  L.  H.  un  pistolet  qu'elle  remit 
au  roi  avec  emportement,  en  lui  disant  :  Voici,  Monsieur,  le  moment 
do  veus  montrer,  mais  il  ne  répondit  rien  (ceci  soit  dit  entre  nuus).  » 
Moniteur  du  7  décembre  1792,  séance  du  6.  Cette  note  était  parmi  les 
papiers  de  Dufresne-Saint-Léon. 
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elle,  vous  répondez  de  la  personne  du  roi,  vous  ré- 
pondez de  celle  de  mon  fils.  »  —  «Madame,  dit  Rœde- 
rer,  nous  répondons  de  mourir  à  vos  côtés  ;  voilà 
tout  ce  que  nous  pouvons  garantir  '  ». 

Les  membres  du  département  formèrent  un  cerele 
au  milieu  duquel  se  placèrent  le  roi,  la  reine,  la 
famille  royale,  la  princesse  de  Lamballe,  Mme  de 
Tourzel,  gouvernante  des  enfants  de  France  et  tous 
les  ministres.  La  famille  royale  s'avança  ainsi, 
escortée  par  300  suisses  et  200  gardes  nationaux  ; 
elle  traversa  les  Tuileries.  Dans  le  jardin,  on  ren- 
contra une  députation  de  douze  représentants  que 
l'Assemblée  envoyait  au-devant  du  roi.  Les  députés 
prirent  la  place  des  membres  du  département  qui  ne 
pouvaient  entrer  dans  la  salle,  et  protégèrent  la 
marche  de  la  famille  royale  jusqu'au  pied  de  la  ter- 
rasse des  Feuillants. 

Cette  terrasse  était  couverte  d'une  multitude  exal- 
tée, qui  barra  le  chemin  pendant  plus  d'un  quart 
d'heure,  proférant  de  violentes  menaces  :  Vive  la 
nation, criait-elle,  point  dé  veto!  La  reine  surtout  fut 
en  butte  à  ses  insultes  :  point  de  femmes,  le  roi  seul, 
point  d'asile  pour  Marie-Antoinette  !  Le  procureur 
général  lit  monter  sur  la  terrasse  une  partie  de  la  garde 
nationale.  Lorsqu'il  fut  maître  des  hauteurs,  il  parla 
au  peuple  :  L'Assemblée,  lui  dit-il,  a  décrété  qu'elle 
recevrait  le  roi  et  sa  suite  ;  et  il  requit  l'exécution 
du  décret.  Le  peuple  obéit.  Le  roi,  la  famille  royale 
et  sa  suite  pénétrèrent  sur  la  terrasse.  L'entrée  de  la 


1.  Voir  surtout  ce  récit  :  Rœderer.  Événements  du  20  juin  el  du 
10  août.  —  Dejoly.  Récit  historique  des  faits  qui  se  sont  passés  au 
château  des  Tuileries. 
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salle  fut  plus  difficile.  Le  couloir  était  engorgé,  la 
garde  nationale  ne  pouvait  pénétrer  ;  elle  ne  pou- 
vait non  plus  reculer  ;  des  cris  se  faisaient  entendre 
de  toutes  parts.  Cependant  les  obstacles  diminuèrent, 
le  roi  fut  introduit.  La  reine,  la  famille  royale,  les 
ministres  le  suivirent  f. 

La  troupe  armée  se  retira.  —  Le  roi  dit  :  «  Je  suis 
venu  ici  pour  prévenir  un  grand  crime  ;  et  je  pense 
que  je  ne  saurais  être  plus  en  sûreté  qu'au  milieu 
de  vous,  messieurs.  »  —  Dès  sept  heures  du  matin, 
Vergniaud  s'était  assis  au  fauteuil  de  la  présidence. 
«  Sire,  répondit-il,  vous  pouvez  compter  sur  la  fer- 
meté de  l'Assemblée  nationale,  ses  membres  ont  juré 
de  mourir  en  soutenant  les  droits  du  peuple  et  les 
autorités  constituées.  » 

Le  commandant  chargé  de  la  garde  du  château, 
auquel,  dans  la  confusion  du  départ,  n'avait  été 
laissé  aucun  ordre,  vint  demander  quelle  conduite  il 
devait  tenir;  l'Assemblée  envoya  une  députation  sur 
les  lieux.  Mais  presque  au  même  instant  on  entend 
une  décharge  de  canons  L'agitation,  le  trouble,  la 
consternation  s'emparent  de  l'Assemblée  et  des 
spectateurs.  Le  président,  c'était  Guadet  qui  venait 
de  remplacer  Vergniaud,  le  président  ramène  le 
calme  en  l'appelant  aux  députés  qu'ils  sont  à  leur 
poste.  De  son  côté,  le  roi  envoya  l'ordre  aux 
Suisses  de  poser  les  armes.  Cependant  les  coups  de 
canons  redoublent,  ils  sont  accompagnés  du  bruit 
de  la  mousquelerie;  et  les  commissaires  de  l'Assem- 
blée rentrent  annonçant  qu'ils  ont  été  dispersés  par 

1 .  Ici  nous  suivons  surtout  le  procès-verbal  île  la  séance  et  le 
compte-rendu  du  Moniteur. 
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la  foule  ;  pour  comble  de  confusion,  des  citoyens 
armés  veulent  s'introduire  dans  la  salle;  plusieurs 
députés  se  jettent  au-devant  d'eux  ;  le  président  se 
couvre,  le  calme  se  rétablit  ;  tous  les  députés  se 
lèvent  à  la  fois  en  criant  Vive  la  nation  !  Les 
citoyens  armés  se  retirent. 

Guadet  a  raconté,   dans   une  lettre    intime,   les 
émotions  de  cette  séance  :  «  Je  montai  au  fauteuil 
pour  remplacer  Vergniaud  ;  et  à  peine  y  fus-je  assis, 
que  le  canon  annonça  le  commencement  du  combat. 
Jamais   l'Assemblée  n'a  été  plus  majestueuse  que 
dans  ce  moment  :  elle  se  leva  toute  entière  et  jura  de 
mourir  à  son  poste.  Nous  étions  alors  à  peu  près 
quatre    cents    membres,    et    notre   courage    avait 
quelque    mérite,   car  nous  ignorions  contre  qui  se 
dirigeait    l'attaque.  On  nous  disait  bien  que  c'était 
sur  le  château  qu'on  tirait  ;  mais  le  château  pouvait 
être  défendu  avec  avantage,  le  peuple  pouvait  être 
repoussé,  et  alors  l'Assemblée  nationale  était  infail- 
liblement immolée.   Celte  incertitude  dura  environ 
une  heure,  et  pendant  ce  temps-là,  le  trouble  des 
tribunes,   les  mouvements  violents  du  peuple  aux 
environs  de  la  salle,  les  cris  de  rage  contre  le  roi,  et 
surtout  contre  la  reine  dont  on  demandait  la  tête, 
donnaient   à  notre  contenance  un  aspect  très  im- 
posant.  Enfin,  au  bout  d'une  heure,  le  calme  pa- 
rut se  rétablir  au  dehors,  et  la  barre  de  l'Assemblée 
devint   abordable   ;  plusieurs  citoyens  s'y  présen- 
tèrent,   les   uns  pour   rendre  compte  de  ce  qu'ils 
avaient  vu,  les  autres  pour  déposer  des  bijoux,  de 
l'argent,  de  l'argenterie  trouvés  dans  les  apparte- 
ments du  château  ;  les  autres  enfin  pour  mettre  sous 


136  LA   VIE    PUBLIQUE 

la  sauvegarde  de  l'Assemblée  quelques  soldats 
suisses  vaincus  et  désarmés.  Cette  protection  pou- 
vait nous  faire  courir  de  grands  dangers,  car  le 
peuple  était  très  animé  contre  ce  qui  restait  de 
Suisses  après  le  combat  ;  mais  nous  ne  balançâmes 
pas  à  les  recevoir.  Ils  furent  introduits  dans  la  salle 
et  placés  sur  nos  bancs  *.  » 

Parmi  les  députations  qui  se  présentèrent  à  l'As- 
semblée, notons  celle  des  combattants  qui  vint  dire  : 
«  Le  peuple  depuis  longtemps  vous  demande  la 
déchéance  du  roi,  et  vous  n'avez  pas  même  encore 
prononcé  sa  suspension.  Apprenez  que  le  feu  est  aux 
Tuileries,  et  que  nous  ne  l'arrêterons  qu'après  que 
la  vengeance  du  peuple  sera  satisfaite.  Je  suis  chargé 
encore  une  fois,  au  nom  de  ce  peuple,  de  vous 
demander  la  déchéance  du  chef  du  pouvoir  exécutif. 
C'est  une  justice  que  nous  réclamons  ;  nous  l'atten- 
dons de  vous2.  »  Le  président  répondit  :  «  Une 
commission  extraordinaire  est  assemblée  pour 
prendre  à  l'instant  les  grandes  mesures  qu'exige  le 
salut  de  la  patrie  ». 

En  effet,  la  commission  extraordinaire  était 
assemblée,  et,  «  vit  bien,  dit  Guadet,  qu'elle  n'avait 
à  choisir  qu'entre  ces  deux  partis  :  ou  sacrifier  le 
roi  et  avec  lui  l'Assemblée  nationale  et  la  liberté,  ou 
prononcer  la  suspension  en  appelant  une  convention 
nationale.  Telles,  en  effet,  étaient  les  circonstances, 
que  ne  pas  suspendre  le  roi,  c'était  prononcer  son 
arrêt  de  mort;  car  le  moyen  de  le  préserver,  lorsqu'il 
n'y  avait  plus  ni  force  publique,  ni  autorité  respectée, 

1.  Lette  écrite  par  Guadet,  le  14  août  1792,  à  un  ami  de  S.-Émilion. 

2.  Moniteur  du  12  août,  séance  du  10. 
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ou  que  du  moins  la  seule  qu'on  respectât  encore  ne 
conservait  quelque  ascendant  que  parce  qu'on 
attendait  d'elle  la  déchéance  ou  la  suspension1.  » 

Après  une  délibération  de  deux  heures  environ, 
la  commission  se  décida  pour  la  suspension  et  l'appel 
au  peuple  représenté  par  une  convention  nationale. 
Vergniaud  fut  chargé  d'en  faire  le  rapport  k  l'As- 
semblée. 11  rentra  donc,  un  projet  de  décret  à  la 
main.  Vergniaud  prononça,  d'une  voix  émue,  ces 
paroles  solennelles  : 

«  Je  viens,  au  nom  de  la  commission  extraordi- 
naire, vous  présenter  une  mesure  bien  rigoureuse; 
mais  je  m'en  rapporte  à  la  douleur  dont  vous  êtes 
pénétrés,  pour  juger  combien  il  importe  au  salut  de 
la  patrie  que  vous  l'adoptiez  sur-le-champ.  »  Puis 
il  lut  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  dan- 
gers de  la  patrie  sont  parvenus  à  leur  comble,  que 
c'est  pour  le  Corps  législatif  le  plus  saint  des  devoirs 
(remployer  tous  les  moyens  de  la  sauver;  considé- 
rant que  ses  maux  dérivent  principalement  des 
défiances  qu'a  inspirées  la  conduite  du  chef  du  pou- 
voir exécutif  dans  une  guerre  entreprise  en  son  nom 
contre  la  Constitution  et  l'indépendance  nationale; 
que  ces  détiances  ont  provoqué  de  diverses  parties 
de  l'empire,  un  vœu  tendant  à  la  révocation  de  l'au- 
torité déléguée  à  Louis  XVI;  —  considérant  néan- 
moins que  le  Corps  législatif  ne  doit  et  ne  veut 
agrandir  la  sienne  par  aucunes  usurpations;  que 
dans  les  circonstances  extraordinaires  où  l'ont  placé 

1.  Lettre  de  Guadet  à  un  ami. 
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des  événements  imprévus  par  toutes  les  lois,  il  ne 
peut  eoncilier  ce  qu'il  doit  à  sa  fidélité  inébranlable 
à  la  Constitution,  qu'en  recourant  à  la  souveraineté 
du  peuple,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  —  Le  peuple  français  est  invité  à  for- 
mer une  Convention  nationale.  La  commission 
extraordinaire  présentera  demain  un  projet  pour 
indiquer  le  mode  et  l'époque  de  cette  Convention. 
—  Art.  2.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  provisoire- 
ment suspendu  de  ses  fonctions  — ..  Art.  5.  La  com- 
mission extraordinaire  présentera  également  dans 
le  jour  un  projet  <le  décret  sur  la  nomination  du 
gouverneur  du  prince  royal.  »  Les  autres  articles 
suspendaient  le  payement  de  la  liste  civile  et 
allouaient  un  traitement  au  roi  pendant  la  suspension  ; 
ils  lui  donnaient  un  logement  pour  lui  et  sa  famille. 

Mais,  pour  les  insurgés  du  10  août,  ce  n'était  pas 
assez;  plusieurs  députations  vinrent  réclamer  ta 
déchéance,  et  Vergniaud  en  prit  occasion  d'expliquer 
d'après  quels  principes  avait  été  rédigé  le  décret  : 
«  Les  représentants  du  peuple,  dit-il,  ont  fait  tout  ce 
que  leur  permettaient  de  faire  les  pouvoirs  qui  leur 
ont  été  délégués,  quand  ils  ont  arrêté  qu'il  serait 
nommé  une  Convention  nationale  pour  prononcer  sur 
la  question  de  déchéance.  En  attendant,  l'Assemblée 
vient  de  prononcer  la  suspension,  et  cette  mesure 
doit  suflire  au  peuple  pour  le  rassurer  contre  les 
trahisons  du  chef  du  pouvoir  exécutif...  La  suspension 
ne  le  réduit-elle  pas  à  l'impossibilité  de  nuire  de 
quelque  manière  que  ce  soit?  » 

11  est  facile  de  juger  maintenant  quelle  fut  la  part 
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do  l'Assemblée  nationale  et  en  particulier  des  Giron- 
dins, dans  la  journée  du  10  août.  Pressés  par 
la  force  des  choses,  les  Girondins  ont,  par  leurs 
discours  a  la  tribune,  par  leurs  discours  dans  les 
commissions,  préparé  la  suspension  du  pouvoir 
exécutif  el  ils  l'ont  fait  prononcer  par  l'Assemblée; 
maisils  furent  totalement  étrangers  auxmouvements 
tumultueux  de  la  masse  populaire,  qui  se  produi- 
sirent contre  leurs  vœux.  Cela  ressort  de  tout  ce  qui 
précède  et  recevra  sa  démonstration  de  ce  qui  suit. 
Lorsque  dans  la  nuit  du  9  au  10  août,  le  tocsin 
se  lit  entendre,  les  Girondins  savaient  bien  qu'un 
mouvement  populaire  s'organisait,  voilà  tout  ce 
qu'ils  savaient  :  Guadet  et  Verguiaud  nous  l'ont  dit 
après  l'événement,  alors  qu'il  leur  eût  été  utile  de 
faire  accueillir  une  opinion  contraire.  Quatre  jours 
après  le  lu  août,  Guadet  écrivait  :  «  11  était  difficile, 
au  moins  à  ceux  qui  n'étaient  pas  dans  le  secret  (et 
j'étais  du  nombre),  de  voir  autre  chose  dans  ce  mou- 
vement qu'une  insurrection  populaire  qui  devait  finir 
avec  la  suspension  du  roi,  ou  qui,  si  elle  continuait 
encore,  pouvait  devenir  extrêmement  funeste, 
puisque  les  membres  du  côté  droit  de  l'Assemblée 
nationale  pouvaient  en  être  victimes.  Mais  bientôt 
nous  apprîmes  que  l'attaque  du  château  avait  été 
l'exécution  d'un  plan  bien  lié  et  bien  concerté  entre 
les  48  sections  de  Paris  '.  »  Vergniaud  disait  dans  un 


1.  Lettre  de  Guadet.  Guadet  reviendra  plusieurs  fois,  et  dans  les  cir- 
consUm-es  les  plus  critiques,  sur  re  l'ait  qu>'  non  seulement  les  Giron- 
dins furent  étrangers  au  mouvement  insurreclionrul  du  10  anût., 
imais  qu'ils  n'étaient  pas  dans  le  secret  de  ce  mouvement,  et  qu'alors 
ls  n'avaient  d'autres  vœux  que  le  maintien  rigoureux  de  la  Cons- 
titution. 
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moment  solennel  en  face  des  juges  rassemblés  pour 
le  condamner  à  mort:  «  Je  ne  veux  ravir  à  personne 
la  portion  de  gloire  qu'il  a  pu  recueillir  dans  celte 
mémorable  journée  du  10  août,  mais  je  ne  crois  pas 
avoir  à  recueillir  de  la  honte.  Le  tocsin  a  sonné  à 
minuit,  je  n'étais  pas  dans  le  secret  de  l'insurrection, 
je  savais  seulement  qu'il  devait  se  livrer  un  combat 
entre  le  peuple  et  la  tyrannie  ;  c'en  était  assez  pour 
me  déterminer  à  me  rendre  à  mon  poste.  » 

En  avril  1793  en  face  de  la  Montagne  préludant 
au  31  mai ,  alors  qu'il  y  a  plus  que  du  courage  à 
le  faire,  Guadet  proclame  son  respect  pour  la  Cons- 
titution. 

Mais  n'aurions-nous  pas  le  témoignage  de  Guadet 
et  de  Vergniaud,  tout  nous  dirait  encore  que  les 
Girondins  ne  devaient  pas  être  dans  le  secret  de 
l'insurrection.  Pour  se  former  une  conviction  com- 
plète, il  suffirait  de  réfléchir  qu'il  y  avait  opposition 
de  vue  entre  la  commune,  les  sections  et  les  clubs 
d'un  côté,  et  les  Girondins  de  l'autre,  et  que  ce  ne 
sont  pas  des  dissidents  qu'on  met  dans  ses  secrets 
à  cet  égard. 

Mais  il  y  a  plus  :  il  y  a  ici  un  fait  capital  dans 
l'histoire  des  Girondins  et  qui  les  pose  dans  leur 
véritable  jour.  Observateurs  fidèles  et  défenseurs 
constants  de  la  Constitution  qu'ils  avaient  jurée,  en 
présence  et  sous  la  pression  de  l'insurrection  popu- 
laire victorieuse,  ils  repoussent  par  leur  décret  la 
déchéance  impérieusement  réclamée,  et  prononcent 
seulement  une  suspension  provisoire  devenue  indis- 
pensable ;  ils  ôtent  l'exercice  du  pouvoir  exécutif 
des  mains  de  Louis  XVI,  mais  en  réservant  intacts 
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les  droits  du  prince  royal,  c'est-à-dire  qu'ils  sauve- 
gardent le  principe  monarchique  posé  par  la  Consti- 
tution. 

Mais  sous  quelles  couleurs  s'offrait  aux  Girondins 
l'avenir  de  la  patrie  ?  Guadet  nous  a  fait  ses  confi- 
dences à  cet  égard  :  «  La  liberté  était  perdue  sans 
la  journée  du  10  août  ;  après  cette  journée,  elle  est 
encore  en  question.  La  sauverons-nous  mieux  au- 
jourd'hui ?  Les  départements  se  rallieront-ils  à 
nous  ?  Nos  armées  tiendront-elles  ?  La  désertion 
inévitable  des  officiers  supérieurs  n'y  jettera-t-elle 
point  le  désordre  ?  Voilà  des  questions  que  je  me 
fais  souvent,  et  qui  pèsent  bien  sur  mon  cœur  !.  » 


CHAPITRE  VIII 

LES  GIRONDINS  ET   LA  COMMUNE  DE  PARIS 
2  1.  — La  Commune  de  Paris  se  pose  en  rivale  de  l'Assemblée 

Le  rôle  des  Girondins  va  changer:  représentants 
des  sentiments  et  des  intérêts  nationaux,  ils  ont  eu 
à  lutter  contre  les  amis  de  l'ancien  régime,  ils  repré- 

1.   Letlre  de  Guadet  à  un  ami. 
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senteront  encore  les  mêmes  sentiments,  les  mêmes 
intérêts,  mais  cesera  désormais  contre  les  excès  de 
la  démagogie  qu'ils  vont  avoir  à  les  défendre  ;  leur 
camp  est  le  même,  les  adversaires  seuls  ont  changé. 

Le  roi,  chef  du  pouvoir  exécutif  est  tombé  ;  ses 
attributions  ont  passé  naturellement  à  l'Assemblée 
législative.  D'après  les  principes  admis  en  ces  ma- 
tières, on  devrait  craindre  que  cette  Assemblée  ne 
réunît  en  elle  un  excès  de  force  dangereux  aux  li- 
bertés publiques;  mais  qu'on  se  rassure:  un  pouvoir 
exécutif,  illusoire  entre  les  mains  d'un  roi,  ne  peut 
être  qu'un  inutile  fardeau  dans  celles  d'une  assem- 
blée. La  monarchie  n'existant  plus,  la  république 
n'existant  pas  encore,  les  masses  devaient  être  plus 
agitées,  plus  entreprenantes,  le  pouvoir  exécutif 
plus  timide,  plus  incertain  que  jamais  ;  d'un  côté, 
redoublement  de  la  fièvre  révolutionnaire,  de  l'autre 
atténuation  des  moyens  propres  à  la  combattre;  telle 
était  la  situation  présente,  situation  essentiellement 
périleuse. 

Le  premier  soin  de  l'Assemblée  nationale  fut  d'or- 
ganiser un  ministère.  Elle  décida  unanimement  que 
Roland,  Clavière  et  Servan  reprendraient  leurs  fonc- 
tions. On  procéda  ensuite  à  l'appel  nominal  pour  le 
choix  de  trois  autres  ministres  :  Danton  fut  nommé 
à  la  justice,  Monge  à  la  marine,  Lebrun  aux  affaires 
étrangères  ;  et  ainsi  se  trouva  constitué  le  nouveau 
gouvernement,  auquel  furent  remises  les  affaires 
publiques. 

L'état  des  choses  explique-t-il  la  nomination  de 
Danton  au  ministère  de  la  justice  ?  Evidemment  ce 
choix  ne    fut  pas  l'effet  d'un  entraînement  sympa- 
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thique  ;  donc,  en  faisant  entrer  Danton  dans  le  mi- 
nistère, l'Assemblé  crut,  d'un  côté  donner  desgages 
au  parti  populaire,  et  de  l'autre,  créer  de  la  force 
au  pouvoir.  Mais  tout  calcul  appliqué  à  une  posi- 
tion fausse  porte  à  faux.  Qu'arriva-t-il  en  effet  ? 
Que  le  peuple  dit  à  l'Assemblée:  Vous  aviez  besoin 
de  Danton,  voilà  pourquoi  vous  l'avez  nommé,  et 
Danton  lui-même  proclama  qu'il  avait  été  porté  au 
ministère  par  un  boulet  de  canon.  Puis  le  ministre  se 
regarda  beaucoup  plus  comme  l'homme  du  peuple 
que  comme  l'homme  du  pouvoir.  On  croyait  tirer 
parti  de  Danton,  on  lui  mit  dans  les  mains  tous  les 
moyens  d'exercer  de  l'influence,  et  il  en  profita 
contre  ceux-là  mêmes  qui  les  lui  avaient  donnés  in- 
considérément. 

Une  seule  institution  était  fortement  organisée  par 
la  Constitution  de  1791,  la  Commune.  Là  se  trouvait, 
à  côté  de  la  pensée  qui  conçoit,  la  force  qui  exécute. 
La  Commune  de  Paris,  entre  toutes,  possédait  ce 
double  avantage;  appuyée  sur  ses  quarante-huit 
sections,  elle  disposait  d'une  force  irrésistible.  De- 
puis le  10  août,  son  administration,  à  la  tête  de  la 
quelle  sont  restés  le  maire  Pétion  et  le  procureur 
syndic  Manuel,  se  compose,  comme  nous  l'avons  dit, 
de  trois  commissaires  envoyés  par  chaque  section, 
c'est-à-dire  de  près  de  150  membres,  parmi  lesquels 
on  trouve  les  hommes  les  plus  ardents,  les  plus  ex- 
trêmes :  Marat,  Robespierre,  Tallien,  Collot-d'Her- 
bois,  Sergent,  Panis,  etc.;  organisée  par  la  révolte, 
la  révolte  est  son  élément. 

Ainsi  constituée,  bien  qu'à  titre  provisoire,  la 
nouvelle  Commune,  placée  au  centre  de  l'empire  où 
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tout  venait  aboutir,  enhardie  du  reste  par  le  suc- 
cès, la  Commune  de  Paris  se  regarda  comme  la 
tête  delà  Francedémocratique  ;  dans  tous  ses  actes 
elle  parla  non  pas  seulement  au  nom  de  Paris,  mais 
au  nom  du  peuple,  mot  élastique  dont  il  est  si  fa- 
cile d'abuser.  Dès  le  10  août  elle  vint  dire  à  l'As- 
semblée :  «  Le  peuple  qui  nous  envoie  vers  vous 
nous  a  chargés  de  vous  déclarer  qu'il  vous  croir, 
toujours  dignes  de  sa  confiance,  mais  qu'il  ne  re- 
connaît d'autres  juges  des  mesures  extraordinaires 
auxquelles  la  nécessité  l'a  contraint,  que  le  peuple 
français,  votre  souverain  et  le  nôtre,  réuni  dans  les 
assemblées  primaires.  »  C'était  dire  nettement  : 
nous  n'entendons  vous  rendre  aucun  compte  ;  c'é- 
tait se  poser  hardiment  en  autorité  indépendante  et 
rivale. 

L'Assemblée,  effrayée  sans  doute  par  tant  d'au- 
dace, décréta  la  réélection  du  directoire  du  dépar- 
tement dissous  dans  la  journée  du  10  août.  Mais  la 
Commune  ordonna  aux  sections  de  surseoir  à  l'élec- 
tion, et  envoya  son  procureur  syndic  dire  à  l'As- 
semblée :  «  Le  peuple,  forcé  de  veiller  lui  même  à 
son  propre  salut,  a  pourvu  à  sa  sûreté  par  des  dé- 
légués. Obligé  de  déployer  les  mesures  les  plus  vi- 
goureuses pour  sauver  l'Etat,  il  faut  que  ceux 
qu'il  a  choisis  pour  ses  magistrats  aient  toute  la 
plénitude  de  pouvoir  qui  convient  au  souverain.  Si 
vous  créez  un  autre  pouvoir  qui  domine  ou  balance 
l'autorité  des  délégués  immédiats  du  peuple,  la  force 
populaire  ne  sera  plus  une,  et  il  existera  dans  la 
machine  de  notre  gouvernement  un  germe  éternel 
de  divisions  qui  feront  encore  concevoir  aux  enne- 
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mis  de  la  liberté  de  coupables  espérances.  Il  faudra 
que  le  peuple  pour  se  délivrer  de  cette  puissance 
destructive  de  sa  souveraineté,  s'arme  encore  une 
fois  de  sa  vengeance.  »  L'Assemblée  nationale  mo- 
difia sou  décret  dans  ce  sens  que  le  directoire  du 
département  n'exercerait  sa  surveillance  sur  les 
actes  de  la  municipalité  qu'en  ce  qui  concernerait 
les  contributions  publiques.  »  C'était  fausser  le 
système  général  créé  par  la  Constitution,  et  établi 
dans  toute  la  Franco. 

La  Commune  obtint  un  autre  avantage.  Le  11 
août,  une  commission  militaire  avait  été  instituée 
pour  juger  les  Suisses  défenseurs  du  château.  Re- 
gardant cette  commission  comme  insuffisante,  la 
Commune  demanda  la  punition  de  tous  les  conspira- 
teurs du  10  août  ;  de  plus  elle  déclara  le  tribunal 
criminel  de  la  Seine,  qui  seul  devait  juger  les  non 
militaires,  trop  lent,  et,  en  outre  suspect  ;  elle  ré- 
clama donc  la  création  d'un  tribunal  spécial  ou 
cour  martiale  qui  put  atteindre  indistinctement  tous 
les  traîtres.  Sa  pétition  fut  renvoyée  à  la  commis- 
sion extraordinaire,  chargée  dès  longtemps  de  pro- 
p  iser  les  moyens  de  salut.  —  Mais  bientôt  une  dé- 
putation  vint  dire  aux  représentants  :  «  Le  conseil 
général  de  la  Commune  nous  députe  vers  vous  pour 
demander  le  décret  sur  la  cour  martiale.  S'il  nVst 
pas  rendu,  notre  mission  est  de  l'attendre  — '.  »  «  Les 
commissaires  de  la  nouvelle  Commune,  dit  un 
membre,  devraient  mieux  mesurer  leurs  termes,  et 

1  Moniteur  du  17  noûl  P92,  séance  du  \k. 
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se  souvenir  qu'il  parlent  aux  représentants  d'une 
grande  nation.  »  L'assemblée  maintint  aux  tribunaux 
ordinaires  la  connaissance  des  crimes  du  10  août,  et 
autorisa  les  sections  à  nommer  chacune  deux  jurés 
d'accusation  et  deux  jurés  de  jugement. 

A  cette  nouvelle,  la  Commune  menaça  de  sonner 
le  tocsin,  elle  envoya  une  seconde  députation  avec 
Robespierre  pour  orateur.  Robespierre,  qui  s'était 
caché  au  jour  du  danger,  vint  insolemment  dire  à 
l'Assemblée  :  «  Depuis  le  10  août  la  juste  vengeance 
du  peuple  n'a  pas  encore  été  satisfaite.  Je  ne  sais 
quels  obstacles  invincibles  semblent  s'y  opposer.  Le 
décret  que  vous  avez  rendu  est  insuffisant.  Il  n'y  est 
parlé  encore  que  des  crimes  commis  dans  la  jour- 
née du  10  août,  et  c'est  trop  restreindre  la  ven- 
geance du  peuple,  car  ces  crimes  remontent  bien 
au-delà...  Il  faut  au  peuple  de  nouveaux  juges  créés 
pour  les  circonstances...  Le  peuple  vous  environne 
de  sa  confiance,  conservez-la  cette  confiance,  et  ne 
repoussez  point  la  gloire  de  sauver  la  liberté  pour 
prolonger,  sans  fruit  pour  vous-mêmes,  aux  dépens 
de  l'égalité,  au  mépris  de  la  justice,  un  état  d'orgueil 
et  d'iniquité.  Le  peuple  se  repose,  mais  il  ne  dort 
pas;  il  veut  la  punition  des  coupables,  il  a  raison... 
Nous  demandons  que  les  coupables  soient  jugés  par 
des  commissaires  pris  dans  chaque  section,  sou- 
verainement et  en  dernier  ressort  l.  »  La  députation 
obtint  les  honneurs  de  la  séance  et  l'Assemblée  dé- 
créta en  principe  qu'une  Cour  populaire  jugerait 
les  coupables,   renvoyant  pour  le   mode  d'organi- 

1  Moniteur  du  17  août  1792,  séauce  du  15  au  soir  et  suiv. 
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sation  à  la  commission  extraordinaire,  qui  dut  faire 
son  rapport  séance  tenante.  —  Dans  la  même  séance 
en  effet,  Brissot  se  présenta,  au  nom  de  la  commis- 
sion ;  mais  ce  fui  pour  exposer  les  inconvénients 
multipliés  qui  résulteraient  de  la  création  du  nou- 
veau tribunal  suprême  et  il  fit  adopter  une  adresse 
aux  citoyens  de  Paris,  dans  laquelle  il  était  dit  : 
«  Une  Convention  solennelle  va  prononcer  sur  le  sort 
de  votre  Constitution.  Jusqu'à  ce  moment  celle-ci 
doit  servir  de  guide.  Or,  la  Constitution  porte  que  nul 
accusé  ne  peut  être  jugé  que  par  un  double  jury 
d'accusation  et  de  jugement  et  par  des  juges  qui 
appliquent  la  peine.  S'écarter  de  cette  loi,  serait 
violer  tous  les  principes.  » 

Le  lendemain  16  août  fut  paisible  ;  mais  le  17  un 
membre  de  la  Commune  vint  dire:  «  Comme  citoyen, 
comme  magistrat  du  peuple,  je  viens  vous  annoncer 
que  ce  soir,  à  minuit,  le  tocsin  sonnera,  la  générale 
battra;  le  peuple  est  las  de  n'être  point  vengé. 
Craignez  qu'il  ne  fasse  justice  lui-même.  Je  demande 
que,  sans  désemparer,  vous  déoréliez  qu'il  sera 
nommé  un  citoyen  par  chaque  section  pour  former 
un  tribunal  criminel  .  »  —  Bientôt  parut  une  députa- 
tation  des  citoyens  nommés  pour  former  les  jurys 
d'accusation  et  de  jugement  :  «  Je  suis  député  par 
le  jury  d'accusation  dont  je  suis  membre,  dit  l'ora- 
teur, pour  venir  éclairer  votre  religion  ;  car  vous 
paraissez  être  dans  les  ténèbres  sur  ce  qui  se  passe 
à  Paris.  Un  très  petit  nombre  des  juges  du  tribunal 
criminel  jouit  de  la  confiance  du  peuple.  Si,  dans 
très  peu  de  temps,  le  directeur  du  jury  n'est  pas 
nommé,  si  les  jurés  ne  sont  pas  en  état  d'agir,  de 
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grands  malheurs  se  promèneront  dans  Paris.  Nous 
vous  invitons  à  ne  pas  vous  traîner  sur  les  traces 
de  l'ancienne  jurisprudence.  C'est  à  force  de  ména- 
gements que  vous  avez  mis  le  peuple  dans  la  néces- 
sité de  se  lever.  Levez-vous,  représentants,  soyez 
grands  comme  le  peuple  pour  mériter  sa  con- 
fiance. »  Hérault  de  Séclielles  avait  un  rapport 
tout  prêt;  il  en  donna  lecture,  et  l'Assemblée  dé- 
créta :  1°  qu'il  sera  procédé  à  la  formation  d'un 
corps  électoral  pour  nommer  les  membres  d'un 
tribunal  criminel  destiné  à  juger  les  crimes  commis 
dans  la  journée  du  10  août,  et  autres  crimes  y 
relatifs,  circonsta?ices  et  dépendances  ;  2°  que  ce 
tribunal  sera  composé  de  8  juges,  8  suppléants,  etc. 
Le  tribunal  dut  prononcer  en  dernier  ressort,  sans 
recours  au  tribunal  de  cassation.  La  Commune 
parut  à  demi-satisfaite. 

Si  nous  nous  transportions  pour  un  moment  au 
conseil  général  de  cette  Commune,  nous  verrions 
mieux  encore  jusqu'où  peuvent  aller  dans  certains 
cas,  les  déportements  et  l'audace  d'une  réunion 
d'hommes  tels  que  ceux  qui  siégeaient  à  l'Hôtel  de 
ville.  —  Le  12  août,  ce  conseil  statue  que  «  les  em- 
poisonneurs de  l'opinion  publique,  tels  que  les 
auteurs  de  divers  journaux,  seront  arrêtés  et  que 
leurs  presses,  caractères  et  instruments  seront 
distribués  entre  les  imprimeurs  patriotes.  »  Vers 
le  même  temps,  Marat  fit  enlever  à  l'imprimerie 
nationale,  quatre  presses  avec  leurs  caractères.  Le 
18,  le  même  conseil  général  prit  un  arrêté  conçu 
en    ces    termes  :  «   Considérant    que    le    meilleur 
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moyen  d'arrêter  les  excès  des  émigrés,  est  de  re- 
tenir pour  otages  les  seuls  objets  qui  puissent 
leur  être  chers...,  arrête  qu'il  sera  fait,  dans  le 
plus  bref  délai,  une  pétition  à  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  lui  demander  une  loi  qui  autorise  la 
Commune  de  Paris  à  réunir  dans  des  maisons  de 
sûreté  1rs  femmes  et  les  enfants  des  émigrés,  et  à 
employer  à  cet  effet  des  maisons  ci- devant  reli- 
gieuses; »  et  sans  attendre  la  loi,  sans  même  se 
pourvoir  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  la  Com- 
mune procède  aux  arrestations  et  incarcérations. 
Le  même  jour,  elle  décide,  la  levée  d'une  armée  de 
20,000  hommes  qui  formeront  un  camp  sous  Paris, 
et  elle  procède  aux  enrôlements.  Dans  le  même  temps, 
le  conseil  général  de  la  commune  s'emparait  de  tout 
ee  qui  était  à  sa  convenance  dans  les  bâtiments  de 
l'État,  dans  les  maisons  des  émigrés,  dans  les  églises 
mêmes  :  la  Commune  paya  le  23  août  1 17  francs  pour 
trois  voilures  attelées  chacune  de  trois  chevaux,  les- 
quelles vinrent  de  Chantilly  à  Paris,  chargées  des 
dépouilles  deM.de  Condé;  un  autre  jour,  31  francs 
pour  solde  dû  au  sieur  F.  M.  comme  employé  au 
déménagement  des  maisons  des  émigrés.  Le  30  août, 
le  conseil,  par  un  arrêté,  «  autorisa  les  commis- 
saires des  sections  à  enlever  dans  toutes  les  pa- 
roisses de  la  capitale  tous  les  objets  d'argenterie, 
et  même  les  chandeliers,  tant  sur  les  autels  que 
dans  les  sacristies  débites  paroisses.  »  —  On  peut 
m'  demander  ce  que  devinrent  toutes  ces  richesses? 
Hlles  furenl  d'abord  déposées  ou  plutôt  entassées 
dans  les  salles  de  la  mairie  et  ensuile  volées  en 
grande  partie  par  les  administrateurs  de   la  Corn- 
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mune  eux-mêmes.  Cela  résulte  positivement  d'un 
rapport  officiel  fait  au  conseil  général  de  la  Com- 
mune le  17  novembre  1792,  sur  les  comptes  du  co- 
mité de  surveillance  :  «  Le  conseil,  après  avoir  déli- 
béré, considérant  les  soustractions,  dilapidations, 
malversations  que  présentent  les  résultats  des 
comptes  contre  les  citoyens  administrateurs  du 
comité  de  surveillance  du  10  août  et  jours  suivants; 
—  arrête  que  le  tableau  de  la  situation  des  comptes 
du  comité  de  surveillance  de  l'époque  du  10  août, 
sera  renvoyé  au  conseil  exécutif 1.  »  Notez  que  la 
date  de  ce  document  n'est  point  celle  d'un  temps 
de  réaction,  mais  qu'il  appartient  à  l'an  1792,  c'est- 
à-dire  à  une  époque  où  ceux  qu'il  accuse  étaient 
dans  la  plus  grande  faveur  et  n'eussent  pas  supporté 
patiemment  une  calomnie. 

Les  choses  étaient  arrivées  à  un  tel  point  qu'il 
fallait  détruire  la  municipalité  ou  subir  son  joug,  il 
fallait  mettre  fin  à  ses  déportements  ou  en  partager 
l'infamie. 

Les  séances  des  30  et  31  août  retentirent  d'accu- 
sations multipliées  contré  la  Commune.  Le  ministre 
de  l'intérieur,  Roland,  vint  le  premier  révéler  un  fait 
très  grave  :  «  Dans  les  circonstances  critiques  où 
nous  sommes,  dit-il,  il  est  important  de  pourvoir 
aux  subsistances  de  la  capitale.  J'avais  pris  des 
arrangements  avec  le  comité  de  subsistances  de  la 
ville  de  Paris  ;  mais  ce  comité,  en  qui  je  mettais  toute 

1.  Rapport  des  commissaires  vérificateurs  des  comptes  ducomité  de 
surveillance,  fait  au  conseil  général  de  la  Commune,  le  mardi  17  no- 
vembre 1792,  l'an  Ier  delà  république,  imprimé  par  ordre  du  conseil 
gênerai. 
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ma  confiance,  vient  d'être  cassé  par  les  représen- 
tants provisoires  de  la  Commune-  Tous  les  travaux 
sont  suspendus  par  cette  désorganisation,  et  dans 
cet  état  de  choses,  je  ne  peux  plus  répondre  de 
l'approvisionnement  de  Paris  l.  »  Deux  membres 
qui,  certes,  n'étaient  pas  des  contre-révolution- 
naires, Ghoudieu  et  Cambon,  prennent  successive- 
ment la  parole  :  «  Il  est  temps,  dit  Ghoudieu,  d'ap- 
peler l'attention  du  Corps  législatif  sur  la  conduite 
de  la  municipalité  actuelle  de  Paris...  Elle  désorga- 
nise tout,  elle  entrave  tout;  et  déjà  plusieurs  sec- 
tions de  Paris  ont  réclamé  contre  sa  formation  qui 
n'est  pas  légale,  car  elle  n'est  composée  que  de  com- 
missaires chargés  de  se  concerter  pour  quelques 
opérations  relatives  aux  événements  du  10  août 
seulement.  Je  demande  que  le  rapport  dont  la  com- 
mission extraordinaire  est  chargée  sur  cette  muni- 
cipalité provisoire,  soit  fait  aujourd'hui.  »  —  «  Il 
est  important,  dit  Cambon,  que  l'Assemblée  se  fasse 
représenter  les  pouvoirs  qui  ont  été  donnés  à  ces  mu- 
nicipaux provisoires  par  le  peuple;  car,  s'ils  n'en  ont 
pas,  ce  sont  des  usurpateurs,  ils  doivent  être  punis 
comme  tels.  »  Les  propositions  de  Ghoudieu  et  de 
Cambon,  tous  les  deux  montagnards,  furent  adoptées. 
Le  ministre  de  l'intérieur,  reprenant  «i  parole,  se 
plaignit  de  ce  que  l'un  des  commissaires  de  la  Com- 
mune provisoire  avait  forcé  les  portes  du  garde- 
meuble,  et  enlevé  à  main  armée  plusieurs  effets 
nationaux;    Cambon   encore   représenta  qu'il  n'est 

t.  Pour  tout  ce  qui  se  passa  dans  cette  séance  du  30  août  et  dans  la 
suivante,  voir  le  Moniteur  des  1"  et  2  septembre  1792,  séances  des  30 
et  31  août. 
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point  permis  à  une  commune  de  s'en  emparer.  Bien- 
tôt le  peuple  serait  ruiné,  dit-il,  si  les  administra- 
teurs dilapidaient  ainsi  la  fortune  publique.  Un  autre 
membre.  Larivière,  demande  qu'on  porte  l'examen 
le  plus  sévère  sur  ces  sortes  d'êtres  ambulants  qui 
ont  profité  d'une  crise  pour  usurper  les  pouvoirs.  » 
Le  lendemain,  sur  le  rapport  de  Vergniaud,  l'As- 
semblée rendit  le  décret  suivant  :  «  Le  ministre  de 
l'intérieur  se  fera  rendre  compte  dans  deux  jours 
par  les  commissaires  des  sections  qui,  depuis  le  10 
de  ce  mois,  ont  Tonné  le  conseil  de  la  Commune, 
de  tous  les  effets  qui  ont  été  trouvés  aux  Tuileries, 
dans  les  églises,  maisons  nationales,  maisons  dé- 
pendantes de  la  liste  civile,  et  dont  la  garde  a  été 
conliée  à  la  surveillance  des  commissaires,  et  de 
tous  les  effets  qui  ont  été  transportés  à  la  maison 
commune,  etc.  » 

Dans  les  séances  suivantes,  Vergniaud,  Gensonné, 
Grangeneuve  poursuivirent  la  nouvelle  Commune  et 
provoquèrent  des  décrets.  Guadet  enfin  lit  adopter 
le  décret  suivant  :  «  Art.  1er.  Les  sections  de  Pa- 
ris nommeront,  dans  le  délai  de  24  heures,  chacune 
deux  citoyens,  lesquels  réunis  formeront  provisoi- 
rement, et  jusqu'à  la  prochaine  élection  de  la  muni- 
palité  de  Paris,  le  conseil  général  de  la  Commune. 
—  Art.  2.  Aussitôt  après  l'élection  ordonnée  par 
le  précédent  article,  les  commissaires  nommés 
par  les  48  sections,  et  qui  ont  provisoirement  rem- 
placé, depuis  le  10  août,  le  conseil  général  de  la 
Commune,  cesseront  d'en  exercer  les  fonctions.  — 
Art.  3.  Le  pouvoir  exécutif  national  est  chargé  d'as- 
surer l'exécution  de  la  loi  qui  met  la  force  publique 
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de  Paris  à  la  seule  réquisition  du  maire  de  Paris.  » 
Ainsi  frappée  eoup  sur  coup,  la  Commune  provi- 
soire n'osa  pas  s'insurger  ouvertement  ;  mais  elle 
ne  pouvait  pas  non  plus  quitter  le  terrain  sans  com- 
battre. Elle  essaya  d'abord  des  moyens  pacifiques; 
et,  dans  la  séance  du  31  août,  l'Assemblée  natio- 
nale vit  arriver  à  sa  barre  une  députation  du  con- 
seil général,  composée  du  maire  Pétion,  du  procu- 
reur syndic  Manuel  et  du  secrétaire  Tallien.  Après 
un  long  éloge  des  actes  de  la  Commune,  Tallien  ré- 
clama en  paroles  hardies  contre  sa  dissolution.  «  Si 
vous  nous  frappez,  dit-il,  frappez  donc  aussi  ce 
peuple  qui  a  fait  la  révolution  du  1  \-  juillet,  qui  l'a 
consolidée  le  10  août,  et  qui  la  maintiendra.  »  Le 
président  Lacroix  lui  répondil  :  »  La  formation  de 
la  Commune  provisoire  de  Paris  est  contraire  aux 
lois  existantes,  elle  est  l'effet  d'une  crise  extraordi- 
naire et  nécessaire.  Mais  quand  ces  périlleuses 
circonstances  sont  passées,  l'autorité  provisoire  doit 
cesser  avec  elles.  » 

Cependant  la  Commune  provisoire  se  maintint  à 
son  poste,  et  des  événements  terribles  répondirent 
à  l'Assemblée. 


g  2.  —  Massacres  de  septembre 

Les  circonstances  étaient  terribles  :  les  armées 
coalisées  s'avançaient,  les  royalistes  de  l'intérieur 
s'apprêtaient  à  leur  livrer  la  France,  les  tètes,  en- 
core chaudes  du  10  août,  s'enflammaient  à  l'idée 
que  non  seulement  pourrait  être  perdu  tout  le  fruit 
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de  cette  journée,  mais  que  la  contre-révolution  allait 
accabler  les  Français  du  poids  de  ses  vengeances. 

Ma  rat  avait  dit  qu'il  fallait  se  porter  en  masse  à 
l'Abbaye,  en  arracher  les  traîtres,  particulièrement 
les  officiers  suisses  et  leurs  complices,  et  les  passer 
au  fil  de  l'épée.  «  Quelle  folie,  de  vouloir  faire  leur 
procès!  Il  est  fout  fait.  Vous  les  avez  pris  les  armes 
à  la  main  contre  la  patrie.  Vous  avez  massacré  les 
soldats,  pourquoi  épargneriez-vous  leurs  officiers, 
incomparablement  plus  coupables?  La  sottise  a  été 
d'avoir  écouté  les  endormeurs  qui  ont  conseillé  d'en 
faire  des  prisonniers  de  guerre.  Ce  sont  des  traîtres 
qu'il  fallait  immoler  sur-le-champ,  car  ils  ne  pou- 
vaient jamais  être  considérés  sous  un  autre  point 
de  vue.  » 

La  Commune,  bien  que  moins  forcenée  dans  ses 
discours,  était,  pour  le  fond  des  choses,  à  la  hauteur 
de  Marat,  et  l'idée  d'une  exécution  sur  une  grande 
échelle  germait  évidemment  dans  son  esprit.  Le 
23  août,  «  une  section  vint  en  députation  au  conseil 
de  la  Commune  et  déclara  formellement,  que  les  ci- 
toyens fatigués,  indignés  des  retards  que  l'on  appor- 
tait dans  les  jugements,  forceraient  les  portes  des 
prisons  et  immoleraient  les  coupables  qui  y  étaient 
renfermés  ;  cette  pétition  conçue  dans  les  termes 
les  plus  délirants,  n'éprouva  aucune  censure  ;  elle 
reçut  même  des  applaudissements  *.  » 

Trois  jours  après,  le  ministre  de  la  guerre 
annonça  à  l'Assemblée  nationale,  la  reddition  de 
Longwy  ;  un  député  déclara  que  cette  reddition  ne 

1.  Discours  de  Pétion.  Moniteur  du  10  novembre  1792. 
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pouvait  être  que  l'effet  d'une  de  ees  trahisons 
qu'alors  on  voyait  partout,  parce  qu'en  effet,  elles 
étaient  fréquentes.  Vergniaud  fit  porter  la  peine  de 
mort  contre  tout  individu  qui,  dans  une  ville  assié- 
gée, parlerait  de  se  rendre.  L'Assemblée  décréta 
une  levée  de  30,000  hommes  dans  le  département  de 
Paris,  et  dans  les  départements  voisins.  On  travailla 
avec  une  activité  nouvelle  à  un  camp  sous  Paris. 
Tout  cela  ne  pouvait  manquer  d'accroître  l'effer- 
vescence générale.  Le  trihunal  spécial  fonctionnait 
depuis  le  25.  Il  avait  prononcé  plusieurs  condamna- 
tions à  mort  mais  aussi  deux  acquittements  en  faveur 
de  Dossonville  et  du  comte  d'Affry,  colonel  des 
gardes  suisses.  Le  29,  la  Commune,,  excitée  peut- 
être  par  la  nouvelle  de  la  reddition  de  Longwy, 
suspendit  le  tribunal  de  sa  propre  autorité,  au  milieu 
d'une  procédure.  D'autre  part,  à  l'instigation  de 
Danton,  elle  arrêta  :  1°  qu'on  ferait  dans  les  sections 
le  recensement  des  indigents  auxquels  on  donnerait 
une  paye  et  des  armes  ;  2°  qu'on  désarmerait  et 
qu'on  arrêterait  les  suspects,  qu'il  serait  fait  dans 
ce  but  des  visites  domiciliaires  conduites  énergique- 
rnent  ;  3°  les  barrières  durent  être  fermées  pendant 
quarante-huit  heures,  sans  qu'il  pût  être  délivré, 
sous  aucun  motif,  des  permis  de  sortie  ;  4°  aux 
deux  extrémités  de  Paris  la  rivière  dût  être  barrée, 
et  les  communes  voisines  durent  arrêter  tout  indi- 
vidu trouvé  dans  la  campagne  ou  sur  les  routes. 
Le  soir,  le  tambour  annonça  les  visites  domiciliaires  ; 
chaque  citoyen  fut  tenu  de  se  trouver  dans  sa 
demeure  ;  rencontré  chez  autrui,  il  eût  été  suspect 
de  rassemblement.  Des  commissaires   de  la  Corn- 
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mime  *,  assistés  de  la  force  armée,  procédèrent 
toute  la  nuit  et  les  jours  suivants  aux  visites  et  à 
l'arrestation  des  suspects  ;  les  prisons  furent  rem- 
plies. Le  lendemain  30,  le  conseil  général  de  la  Com- 
mune arrêta  que  :  «  Les  sections  seraient  chargées 
d'examiner  et  de  juger  sous  leur  responsabilité,  les 
citoyens  arrêtés  la  nuit.  » 

D'un  autre  côté,  le  comité  de  défense  générale  de 
l'Assemblée  législative  appela,  le  30  août,  les  mi- 
nistres pour  concerter  avec  eux  les  moyens  de  salut 
public.  Le  ministre  de  la  guerre  ne  pensait  pas  que 
les  armées  françaises  pussent  résister  à  la  coalition  ; 
c'était  du  reste  l'opinion  générale.  11  fut  donc  pro- 
posé de  porter  toute  la  population  armée  sous  les 
murs  de  Paris,  pour  y  combattre  en  désespérée,  et 
au  besoin,  de  se  replier  sur  Saumur.  Vergniaud  et 
Guadet  combattirent  l'idée  de  s'éloigner  de  Paris. 
Le  ministre  Danton  vint  ensuite.  «  Paris,  dit-il,  re- 
présente la  France,  abandonner  Paris  à  l'ennemi, 
c'est  abandonner  la  révolution.  Il  faut  donc  nous 
maintenir  ici  par  tous  les  moyens,  et  nous  sauver 
par  l'audace...  Il  y  a  un  directoire  royal  qui  siège 
secrètement  à  Paris,  et  correspond  avec  l'armée 
prussienne.  Vous  dire  où  il  se  réunit,  qui  le  com- 
pose, serait  impossible  aux  ministres  ;  mais  pour 
le  déconcerter  et  empêcher  sa  funeste  correspon- 
dance avec  l'étranger,  il  faut...  il  faut  faire  peur 
aux  royalistes.  »  Et  il  accompagna,  dit-on,  ces 
dernières  paroles  d'un  geste  qui  jeta  la  stupeur 
dans  le  comilé. 

1.  Chaumelte,  Huguenin,  Kelix  Sigaud,  Tunliou  et  Sérisaud. 
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Cependant  Monlmorin  fut  acquitté  par  le  tribunal 
spécial  ;  la  Commune  en  devint  furieuse.  Il  y  avait 
dans  eelte  Commune  un  comité  de  surveillance  ou 
comité  de  police,  composé  de  quatre  membres.  Ce 
nombre  ne  parut  pas  suffisant  dans  les  circonstances 
présentes  ;  on  résolût  d'abord  de  leur  en  adjoindre 
huit  autres,  et  Panis  fut  chargé  de  cette  organisa- 
tion. En  définitive,  le  comité  se  trouva  composé  des 
quatre  membres  anciens  :  Duplain,  Panis,  Sergent, 
Jourdeuil,  et  de  six  adjoints,  savoir  :  Marat,  De- 
fprgues,  chef  de  bureau  à  la  mairie,  Lenfant,  Guer- 
meur,  Leclerc  et  Dulïbrt. 

Le  1er  septembre,  on  apprit  que  Verdun  était 
investi  ;  l'exagération  proclame  qu'une  trahison  l'a 
livré  comme  l'avait  été  Longwy.  Danton  fait  décré- 
ter par  la  Commune  que  le  lendemain,  2  septembre, 
on  fera  battre  la  générale,  sonnerie  tocsin,  tirer  le 
canon  d'alarme,  et  que  tous  les  citoyens  disponibles 
se  rendront  armés  au  Champ  de  Mars,  où  ils  cam- 
peront toute  la  journée,  pour  le  lendemain  se  rendre 
sous  les  murs  de  Verdun.  La  Commune  informe 
l'Assemblée  de  la  mesure  qu'elle  a  prise.  Vergniaud, 
ne  voyant  dans  tout  cela  qu'un  mouvement  sublime 
de  patriotisme,  jette  des  paroles  d'enthousiasme  sur 
cet  élan  magnanime,  félicite  Paris  de  ce  qu'il  a 
converti  le  zèle  des  motions  en  un  zèle  plus  utile, 
celui  des  combats  ;  il  se  représente  déjà  l'ennemi 
harcelé  eu  queue  par  nos  armées,  venant  se  heurter 
aux  bataillons  rangés  sous  les  murs  de  Paris,  enve- 
loppé de  toutes  parts  el  dévoré  par  cette  terre  qu'il 
a  profanée.  'Des  acclamations  universelles  se  font 
entendre  dans  les  tribunes,  et  l'Assemblée  se  lève 
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tout  entière  élcctrisée  par  les  accents  patriotiques 
de  Yergniaud.  Danton  prend  la  parole:  «  le  tocsin  qui 
va  sonner,  dit-il,  n'est  point  un  signal  d'alarme, 
c'est  la  charge  sur  les  ennemis  de  la  patrie.  (0?i 
applaudit.)  Pour  les  vaincre,  Messieurs,  il  nous 
faut  de  l'audace  ;  encore  et  toujours  de  l'audace,  et 
la  France  est  sauvée.  »(Les  applaudissements  recom- 
mencent}.) 

Cependant  les  bruits  les  plus  sinistres  couraient 
dans  tout  Paris  ;  on  sentait  que  de  terribles  choses 
se  préparaient;  tout  disait  qu'on  touchait  à  quelque 
affreuse  catastrophe.  Dans  la  matinée  du  2  sep- 
tembre, le  journaliste  Prud'homme,  effrayé  de  l'as- 
pect de  la  ville,  courut  chez  le  ministre  de  la  justice  ; 
bientôt  après  entra  le  secrétaire-général  Camille 
Desmoulins  :  «  Tiens,  lui  dit  Danton,  Prud'homme 
vient  me  demander  ce  que  l'on  va  faire.  —  Tu  ne 
lui  a  donc  pas  dit,  reprend  Desmoulins,  qu'on  ne 
confondra  pas  les  innocents  avec  les  coupables 2  ?  » 

On  a  dit  aussi  que  Rolland  ayant  fait  visiter  les  pri- 
sons, son  envoyé  au  retour,  attendait  les  ministres  àla 
sortie  du  conseil.  Danton  paraît  le  premier  ;  l'envoyé 
lui  parle  de  ce  qu'il  a  vu,  des  alarmes  des  détenus  et 
des  soins  que  lui  ministre  de  la  justice  devrait  prendre: 

«  Je  me  f bien  des  prisonniers,  répond  Danton 

avec  humeur  !  qu'ils  deviennent  ce  qu'ils  pour- 
ront3!. »  Dans  les  prisons,  d'affreux  pressentiments 
consternaient  les  esprits  :  ce  même  jour,  2  sep- 
tembre, à  l'Abbaye,  on  remarqua  que  le  concierge 

1.  Moniteur  du  1er  septembre  1792,  séance  du  2 

2.  Prud'homme.  Hisl.  des  Révol.  de  Paris,  t.  III,  p.   235. 

3.  Telles  sont  les  paroles  attribuées  à  Danton  par  lamarq.  de  Fausse- 
Lendry.  Quelques-uns  des  fruits  amers  de  la  Révolution)  p.  72. 
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faisait,  de  grand  malin,  sortir  de  la  prison  sa  femme 
et  ses  enfants,  que  le  guichetier  servait  le  dîner 
plus  tôt  que,  de  coutume  :  «  Son  air  effaré,  ses 
yeux  hagards,  a  dit  un  des  prisonniers,  nous  firent 
présager  quelque  chose  de  sinistre.  À  deux  heures 
il  rentra  ;  nous  l'entourâmes,  il  fut  sourd  à  toutes 
nos  questions,  et,  après  qu'il  eût,  contre  son  ordi- 
naire, ramassé  tous  les  couteaux  que  nous  avions 
soin  de  placer  dans  nos  serviettes,  il  fit  sortir  brus- 
quement la  garde-malade  de  l'officier  suisse  Re- 
ding1.  »  Le  guichetier  avait  donc  reçu  quelques 
ordres  ou  pressentait  quelque  événement. 

Dans  cette  môme  matinée  du  2  septembre,  la  sec- 
tion du  faubourg  Poissonnière  prit  cet  arrêté  : 
«  Tous  les  conspirateurs  de  l'Etat,  actuellement  enfer- 
més dans  les  prisons  d'Orléans  et  de  Paris,  seront 
mis  à  mort  avant  le  départ  des  citoyens  qui  volent 
à  la  frontière.  »  Cet  arrêté  fut  envoyé  et  lu  aux  sec- 
tions de  la  Fontaine  Montmartre,  de  Mauconseil  et 
du  Louvre  qui  y  adhérèrent.  Dans  le  même  temps, 
une  motion  semblable  était  faite  dans  la  section  de 
Popincourt.  Dans  le  même  temps  encore,  celle  du 
Luxembourg  arrêtait  qu'il  fallait  purger  les  prisons 
avant  de  partir,  en  faisant  couler  le  sang  de  tous  les 
détenus  de  Paris:  etelle  envoyait  trois  commissaires 
à  la  ville  pour  signifier  son  vœu,  afin  de  pouvoir 
agir  d'une  manière  conforme .  La  section  des  Quinze- 
Vingts  prit  encore  un  arrêté  semblable. 

Dans  cet  état  de  choses,  sur  les  2  heures,  par 
ordre  du  comité  de  surveillance  de  la  Commune, 

1.  Journiacde  Saiat-Méard.  Mon  agonie  de  trente- huit  heures,  p.  23. 
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des  prisonniers  furent  tirés  de  la  Mairie  pour  être 
expédiés  à  la  Force,  à  la  Conciergerie  et  à  l'Ab- 
baye. Sur  ces  derniers  seuls  nous  avons  des  détails  '. 
C'étaient  24  prêtres.  —  Aux  premiers  coups  que 
tira  le  canon  d'alarme,  des  fédérés  Avignonnais  et 
Marseillais  se  précipitèrent  dans  la  prison,  où  se 
trouvaient  ces  malheureux,  les  saisirent  et  les  jetè- 
rent dehors  sans  leur  donner  le  temps  de  prendre 
leurs  effets.  On  fit  venir  des  voituresqui  les  reçurent; 
el  l'on  donna  le  signal  du  départ,  enrecommandantà 
tous  les  cocher  d'aller  très-lentement  sous  peine  d'être 
massacrés  sur  leur  siège.  Les  soldats  qui  devaient  ac- 
compagner les  prisonniers,  leur  annoncèrent  qu'ils 
n'arriveraient  pas  jusqu'à  l'Abbaye;  que  le  peuple 
à  qui  on  allait  les  livrer,  se  ferait  enfin  justice  de 
ses  ennemis,  et  les  égorgerait  dans  la  route.  Bien- 
tôt le  peuple  se  rassemble  et  suit  les  voitures  en  in- 
sultant les  prisonniers.  «  Ce  sont  vos  ennemis,  disent 
les  soldats,  les  complices  de  ceux  qui  ontlivré  Verdun, 
ceux  qui  n'attendaient  que  votre  départ  pour  égorger 
vos  enfants  et  vos  femmes;  voilà  nos  sabres  et  nos 
piques,  donnez  la  mort  à  ces  monstres.  »  La  multitude 
grossissait  de  la  manière  la  plus  effrayante  àmesure 
que  les  voitures  avançaient  vers  l'Abbaye  par  le 
Pont-Neuf,  la  rue  Dauphine  et  le  carrefour  Bucy.  Les 
prisonniers  voulurent  fermer  les  portières  de  l'une  de 
ces  voitures,  on  les  força  de  les  laisser  ouvertes. 
C'est  ainsi  qu'on  arriva  jusqu'à  la  cour  de  l'Abbaye  2. 

1.  Voir  surtout  la  relation  de  l'abbé  Sicard,  p.  101  et  suiv.  Récit 
qii  paraît  digne  de  loi  ei  dont  toutes  les  parties  sont  en  pa  r  fa  i  t  accoidl 

2.  M.  (iranier  de  Cassagnac a  reproduit  îles  documents  officiels  très 
curieux  sur  les  journées  de  septembie.  Mais  j'ai  cru  de  mon  devoir  de 
réclamer  publiquement  contre  les  conclusions  et  contre  le  titre  de  son 
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Cette  cour  avait  son  entrée  par  la  rue  d'Erfurth  ; 
elle  communiquait  d'un  côté  à  la  prison,  d'un  autre 
à  l'église,  d'un  troisième  au  palais  abbatial.  Dans 
L'église  se  tenaient  les  membres  de  la  section  dite  des 
Quatre-Nations,  dans  le  cloître  le  comité  de  sur- 
veillance de  la  Commune,  dans  la  cour  Maillard  avec 
un  certain  nombre  de  massacreurs.  —  «  La  cour 
était  pleine  d'une  foule  immense,  a  dit  l'abbé  Sicard; 
on  entoure  nos  voitures;  un  de  nos  camarades  croit 
pouvoir  s'échapper,  il  ouvre  la  portière  et  s'élance 
au  milieu  de  la  foule,  il  est  aussitôt  égorgé  ;  un  se- 
cond fait  le  même  essai,  il  fend  la  presse,  il  allait 
se  sauver,  mais  les  égorgeurs  tombent  sur  cette 
nouvelle  victime,  et  le  sang  coule  enco.re  Un  troi- 
sième n'est  pas  plus  épargné.  La  voiture  avançait 
vers  la  salle  du  comité  ;  un  quatrième  veut  égale- 
ment sortir,  il  reçoit  un  coup  de  sabre,  qui  ne  l'em- 
pêche pas  de  se  retirer  et  de  chercher  un  asile  dans 
le  comité,  qui  le  laisse  périr  sous  ses  yeux.  Les 
égorgeurs  se  portent  avec  la  même  rage  sur  la  se- 
conde voiture.  »  De  la  seconde  ils  passent  aux  sui- 
vantes, ils  massacrent  tout.  —  De  tous  les  prison- 
niers l'abbé  Sicard  seul  fut  sauvé,  protégé  par  un 
membre  du  comité  qui  le  reconnut. 

Pendant  ce  temps.,  que  faisait-on  à  la  Commune? 
Dèsqu'à  la  séance  du  soir  qui  commença  vers  quatre 
heures,  on  apprit  les  massacres,  sur  la  proposition 
du  procureur  de  la  commune,  Manuel,  le  conseil 
général  arrêta  :  1°  que  chaque  section  serait  invitée 

livre  :  Higloire  lies  Girondins  et  des  massacres  de  septembre.  Voir 
ma  Protestation,  brochure,   Ledoyen,  1860. 

il 
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à  réclamer  les  prisonniers  de  son  arrondissement 
détenus  pour  dettes,  pour  mois  de  nourrices  ou 
pour  des  causes  civiles,  ainsi  que  les  militaires  dé- 
tenus pour  faits  de  discipline  ;  2°  que  la  prison  de 
Sainte-Pélagie  serait  ouverte  et  les  prisonniers,  qui 
y  seraient  détenus  purement  pour  dettes,  mis  en  li- 
berté '.  De  son  côté,  le  comité  d'exécution  donnait 
Tordre  à  différents  geôliers  de  séparer  les  pauvres 
débiteurs,  les  prisonniers  pour  rixes  et  les  petits  dé- 
linquants, des  grands  malfaiteurs  et  des  traîtres 
contre-révolutionnaires  2.  —  Dans  la  même  séance, 
le  conseil  général  envoya  des  commissaires  aux  pri- 
sons pour  arrêter,  disait-il,  l'effusion  du  sang;  mais 
voici  le  langage  de  celui  qui  se  présenta  au  comité 
des  Quatre-Nations  :  «  La  Commune  vous  fait  dire 
que  si  vous  avez  besoin  de  secours,  elle  vous  en  en- 
verra. »  «  Non,  lui  répondirent  les  commissaires, 
tout  se  passe  bien  chez  nous.  »  On  massacrait  à 
force,  dit  l'abbé  Sieard.  «  Je  viens,  reprit  l'envoyé 
municipal,  des  Carmes  et  des  autres  prisons.  Tout 
s'y  passe  également  bien.  »  Manuel  alla  aussi  à  la 
prison  de  l'Abbaye,  et,  dans  la  rue  Sainte-Margue- 
rite, il  dit  au  peuple  assemblé  :  «  Peuple  français,  au 
milieu  des  vengeances  légitimes  que  vous  allez 
exercer,  que  votre  hache  ne  frappe  pas  indistincte- 
ment toutes  les  tètes.  Les  criminels  que  renferment 
ces  cachots  ne  sont  pas  tous  également  coupables.  » 
Dans  le  même  conseil  général  de  la  Commune,  le 
même  jour  2  septembre,  pendant  que  les  massacres 
s'opéraient  dans  plusieurs  prisons,  Robespierre  dé- 

1.  Procès- verbal  de  la  commune  de  Paris,    séauce  du  2  sepl.  au  soir. 
Si.  Marat.  Journ.  de  la  Repub.  franc.,  6  octobre  1792. 
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•nonça  une  conspiration  ayant  pour  objet  de  porter 
au  trône  le  duc  de  Brunswick,  et  il  désigna  claire- 
ment comme  les  conspirateurs  Brissot,  et  une  partie 
des  députés  de  la  Gironde  '.En  même  temps  le  co- 
mité  d'exécution,  sur  lequel  planait  l'esprit  de  Ro- 
bespierre, lançait  contre  Roland  et  contre  plusieurs 
députés  un  mandat  d'arrêt  lequel  n'eut  aucune  suite 
grâce  à  l'intervention  de  Danton  '-'. 

Le  3  au  matin,  nous  trouvons  Biliaud-Varennes, 
substitut  du  procureur  de  la  Commune,  à  la  prison 
de  l'Abbaye.  Les  travailleurs  dépouillaient  les  pri- 
sonniers après  les  avoir  tués.  Le  substitut,  du  haut 
d'une  estrade  placée  dans  la  cour  de  la  prison,  leur 
dit:  «  Mes  amis,  mes  bons  amis,  la  Commune  m'en- 
voie vers  vous  pour  vous  représenter  que  vous 
déshonorez  cette  belle  journée.  On  lui  a  dit  que  vous 
voliez  ces  coquins  d'aristocrates  après  en  avoir  fait 
justice.  Laissez,  laissez  tous  les  bijoux,  tout  l'argent 
et  tous  les  effets  qu'ils  ont  sur  eux  pour  les  frais  du 
grand  acte  de  justice  que  vous  exercez.  On  aura  soin 
de  vous  payer  comme  on  est  convenu  avec  vous  ; 
soyez  nobles,  grands  et  généreux  comme  la  profes- 
sion que  vous  remplissez  ;  que  tout  dans  ce  grand 
jour  soit  digne  du  peuple  dont  la  souveraineté  vous 
est  commise  3.  »  Biliaud-Varennes  annonça  aux  tra- 
vailleurs que  la  section  donnerait  à  chacun  d'eux 
24  livres. 


1.  Procès-verbal  do  la   commune,  séance  du  2  septembre.  Lettre  do 
Brissot  à  ses  concitoyens.   Voir  le  Moniteur  du  7  septembre  1792. 

2.  Moniteur  du  13  -  1792.   Le  ministre  de  l'intérieur  -iux 
Parisiens  ;  Moniteur  du  10  novembre.  Discours  dcJ.Pétiun. 

3.  Kelnlwniie  l'abbé  Sicard.  Que  ce  ne  soient  pas  ià  exactement  les 
paroles  du  substitut  de  la  commune,  que  la  mémoire  du  témoin  ait  pu 
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Du  reste  le  comité  de  surveillance  de  la  Commune, 
ce  même  jour,  3  septembre,  écrivait  à  toutes  les 
communes  de  France  pour  les  presser  d'imiterParis. 
«  La  Commune  de  Paris,  disait-il,  prévenue  que  des 
hordes  de  barbares  s'avançaient  contre  elle,  se 
hâte  d'informer  ses  frères  des  départements  qu'une 
partie  des  conspirateurs  féroces  détenus  dans  ses 
prisons  a  été  mise  à  mort  par  le  peuple  :  actes  de 
justice  qui  lui  ont  paru  indispensables  pour  retenir  par 
la  terreur  les  légions  de  traîtrps  cachés  dans  ses 
murs;  sans  cloute  la  nation  entière,  après  la  longue 
suite  de  trahisons  qui  l'ont  conduite  surles  bords  de 
l'abîme,  s'empressera  d'adopter  ce  moyen  si  néces- 
saire de  salut  public,  et  tous  les  Français  s'écrie- 
rontcommeles  Parisiens:  Nous  marchons  à  l'ennemi; 
mais  nous  ne  laisserons  pas  derrière  nous  ces  bri- 
gands pour  égorger  nos  enfants  et  nos  femmes.  » 
Cette  pièce  était  signée  des  dix  membres  du  comité 
de  surveillance  constitués  à  la  Commune  et  séant  à 
la  mairie  l.  Elle  fut  adressée  le  jour  même  à  toutes 
les  municipalités,  sous  le  couvert  et  avec  le  contre- 
seing du  ministre  de  la  justice,  Danton. 

Pétion,  que  je  ne  regarde  pas  comme  exempt  de 
tout  reproche  dans  ces  sanglantes  journées,  Pétion 
a  peint  d'une  manière  saisissante  ce  qui  se  passait 
dans  les  prisons  de  Paris;  il  se  rendit,  un  peu  tard 
peut  être,  —  à  l'hôtel  de  la  Force  avec  plusieurs  de 
ses  collègues.  «  Des  citoyens  assez  paisibles,  a-t-il 


altérer  quelques  phrases,  on  le  conçoit;  mais  le  fait    est  certain  et  le 
fond  du  discours  exact,  la  suite  des  faits  le  démontre. 

1.  Des  charrettes  portant  les    prisonniers  d'Orléans    furent  arrêtées 
dans  les  rues  de  Versailles  et  les  prisonniers  massacrés. 
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dit,  obstruaient  la  rue  qui   conduit  à  cette  prison. 
Une  très  faible  garde  était  à  la  porte.  J'entre!...  non, 
jamais  ce  spectacle  ne  s'effacera  de   mon  cœur!  Je 
vois   deux    officiers  (municipaux)  revêtus   de  leur 
écharpe  ;  je  vois  trois  hommes  tranquillement  assis 
devant  une  table,  les  registres  d'écrous  ouverts  et 
sous  leurs  yeux:,  faisant  l'appel    des   prisonniers; 
d'autres  hommes  les  interrogeant;  d'autres  hommes 
faisant  fonction  de  jurés  et  de  juges  ;  une   dizaine 
de  bourreaux  les   bras  nus,  couverts    de  sang,  les 
uns  avec  des  massues,  les  autres  avec  des  sabres 
et  des  coutelas,  exécutantà  l'instant  les  jugements; 
des  citoyens  attendant  an  dehors  ces  jugements  avec 
impatience,  gardantle  plus  morne  silence  aux  arrêts 
de  mort,  jetant  des  cris  de  joie  aux  arrêts  d'absolu- 
tion. —  Et  les  hommes  qui  jugeaient  et  les  hommes 
qui  exécutaient  avaient  la  même  sécurité  que  si  la 
loi  les  eût  appelés  à  remplir  ces  fonctions;  ils    me 
vantaient  leur  justice,  leur  attention  à  distinguer  les 
innocents  des  coupables,  les  services  qu'ils  avaient 
rendus;  ils  demandaient,  pourrait-on  le  croire!  ils 
demandaient  à  être   payés  du   temps  qu'ils   avaient 
passé.  J'étais  réellement  confondu  de  les  entendre! 
Je  leur  parlai  le  langage  austère  de  la  loi,  avec  le 
sentiment  de    l'indignation     profonde  dont   j'étais 
pénétré.  Je  les  fis  sortir  tons  devant  moi;  j'étais  à 
peine  sorti  moi-même  qu'ils  rentrèrent.  Je   fus  de 
nouveau  sur  les    lieux  pour  les  en  chasser;  la  nuit 
ils    achevèrent    leur    horrible    boucherie.  »  Pétion 
ajoute.  «Je  pense  que  ces  crimes  n'eussent  pas  eu 
un  aussi  libre  cours,  qu'ils  eussent  été  arrêtés,  si 
tous  ceux  qui  avaient  en  main  le  pouvoir  et  la  force 
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les  eussent  vus  avec  horreur  ;  mais  je  dois  le  dire 
parce  que  cela  est  vrai,  plusieurs  hommes  publics, 
croyaient  que  ces  journées  désastreuses  et  désho- 
norantes étaient  nécessaires  ;  qu'elles  purgeaient 
l'empire  d'hommes  dangereux  ;  qu'elles  portaient 
l'épouvante  dans  l'âme  des  conspirateurs  ;  et  que 
ces  crimes,  odieux  en  morale,  étaient  utiles  en  poli- 
tique. —  Oui,  voilà  ce  qui  a  ralenti  le  zèle  de  ceux 
à  qui  la  loi  avait  confié  le  maintien  de  l'ordre,  de 
ceux  à  qui  elle  avait  remis  la  défense  des  personnes 
et  des  propriétés  l.   » 

Des  hommes  qui  furent  clans  le  secret  des  mas- 
sacres de  septembre  nous  en  ont  donné  le  sens  en 
môme  temps  que  l'horrible  apologie.  Robespierre 
disait  à  ses  commettants  :«  L'univers,  la  postérité 
ne  verra  dans  ces  événements  que  leur  cause  sacrée 
et  leur  sublime  résultat:  vous  devez  les  juger  non 
en  juges  de  paix,  mais  en  hommes  d'Etat  et  en  légis- 
lateurs du  monde'2.  »  Collot-d'Hcrboisa  été  plus  net 
encore  :  «  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  a-t-il  dit, 
que  le  2  septembre  est  le  grand  article  du  credo  de 
notre  liberté.  Nos  adversaires  ne  nous  opposent  cette 
journée  que  parce  qu'ils  ne  la  connaissent  pas.  Je 
déplore  tout  ce  qu'il  y  a  de  malheureux  dans  cette 
affaire;  mais  il  faut  la  rapporter  toute  entière  à 
l'intérêt  public...  Sans  cette  journée,  la  révolution 
ne  se  serait  jamais  accomplie.  »  Barrère  lui-même 
s'exprime  comme  Robespierre,  comme  Collot-d'Her- 
bois  :  «  Cette  journée,  dit-il,  dont  il  faudrait  ne  plus 
parler,  car  il  ne  faut  pas  faire  le  procès  à  la  révo- 

1.  Moniteur  du  10  novembre  1792.  Discours  de  Pélion. 

2.  Robespierre,  Lettre  à  ses  commettants,  n°  4,  p.  145. 
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lut  ion,  présente  aux  yeux  de  l'homme  vulgaire  un 
crime,  car  il  y  a  eu  violation  des  lois  ;  mais  aux  yeux 
de  l'homme  d'Etat,  elle  présente  deux  grands  effets  : 
l°de  faire  disparaître  ces  conspirateurs  que  le  glaive 
de  la  loi  semblait  ne  pouvoir  pas  atteindre  ;  2°  d'a- 
néantir tous  les  projets  désastreux  enfantés  par 
l'hydre  du  feuillantisme,  du  royalisme  et  de  l'aristo- 
cratie  qui  levaient  leurs  têtes  hideuses  1.  » 

Maintenant  on  a  le  droit  de  se  demander  ce  que 
faisait  le  pouvoir  exécutif,  ce  que  faisait  l'Assem- 
blée nationale  dans  ces  jours  néfastes? 

Le  pouvoir  exécutif!  —  Nous  l'avons  dit,  la  Cons- 
titution n'avait  fortement  organisé  que  l'action  po- 
pulaire, concentrée  surtout  dans  la  Commune.  Là 
était  la  force  matérielle,  la  garde  nationale;  la  était 
la  police  ;  là  était  l'administration  locale.  Partout 
ailleurs,  absence  de  force,  absence  de  police,  ab- 
sence de  moyens  d'administration.  De  plus  absence 
de  garnison  à  Paris.  Que  pouvait  donc  faire  le  pou- 
voir exécutif?  Mme  Roland  à  très  bien  peint  ce  qui 
se  passa  au  ministère  de  l'intérieur:  «  Aux  premiers 
signes  d'agitation,  le  ministre  qui  a  la  surveillance 
générale  de  l'ordre,  mais  non  l'exercice  immédiat 
du  pouvoir,  ni  l'emploi  de  la  force,  écrivit  d'une 
manière  pressante  à  la  Commune  dans  la  personne 
du  maire,  pour  lui  montrer  tout  ce  qu'elle  devrait  dé- 
ployer de  vigilance:  il  ne  s'en  tintpasàcettemesure;il 
s'adressa  au  commandant  général,  pour  lui  recom- 
mander de  fortifier  les  postes  et  de  veiller  sur  les 
prisons.  Il  lit  plus  encore:  il  le  requit  formellement 

1.  Moniteur  du  14  novembre  1792.  société  des  Jacobins  du  5. 
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de  les  faire  soigneusement  garder,  appelant  sur  sa 
tête  la  responsabilité  des  événements;  et  pour  donner 
plus  d'effet  à  une  réquisition  à  laquelle  était  bornée 
son  autorité,  il  la  fit  imprimer  et  afficher  à  tous 
les  coins  de  rue  :  c'était  avertir  les  citoyens  de 
veiller  eux-mêmes,  si  le  commandant  oubliait  son 
devoir.  »  Mme  Roland  écrit  encore  :  «  Les  ministres 
sortirent  du  conseil  après  onze  heures  ;  nous  n'ap- 
prîmes que  le  lendemain  matin  les  horreurs  dont 
la  nuit  avait  été  le  témoin,  et  qui  continuaient 
de  se  commettre  dans  les  prisons.  Le  cœur  navré 
de  ces  abominables  forfaits,  de  l'impuissance  de 
les  arrêter,  de  l'évidente  complicité  de  la  Commune 
et  du  commandant  général,  nous  convînmes  qu'il  ne 
restait  à  un  ministre  honnête  homme  que  de  les  dé- 
noncer avec  le  plus  grand  éclat,  d'intéresser  l'As- 
semblée à  les  arrêter,  de  soulever  contre  eux  l'in- 
dignation des  hommes  honnêtes,  de  se  laver  ainsi 
du  déshonneur  d'y  participer  par  le  silence,  et  de 
s'exposer,  s'il  le  fallait  aux  poignards  des  assassins 
pour  éviter  le  crime  et  la  honte  d'être,  en  aucune 
façon,  leur  complice1  .  »  Le  3  septembre  Roland 
écrivit  à  l'Assemblée  nationale  :  «  Nous  devons  à  la 
France  entière  la  déclaration  que  le  pouvoir  exé- 
cutif n'a  pu  prévoir  ni  empêcher  les  excès  qui  ont 
été  commis.  Je  sais  qu'il  est  du  devoir  des  autorités 
conslituées  d'y  mettre  un  terme  ou  de  se  regarder 
comme  anéanties.  Je  sais  encore  que  celte  dé- 
claration m'expose  à  la  rage  des  agitateurs.  Eh 
bien!  qu'ils  prennent  ma  vie  ;  jusqu'à  mon  dernier 

1.  Mmo  Roland,  Mémoires  édit.  Faugère,  t.I,  p.  100.  103. 
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soupir  j'aurai  fait  mon  devoir;  c'est  le  seul  bien 
que  j'ambitionne,  et  que  nulle  puissance  sur  la  terre 
ne  saurait  m'enlever  '.» —  Enfin  le  4,  voyantles  pri- 
sons encore  menacées,  Roland  requit  formellement 
le  commandant  général  de  les  faire  soigneusement 
garder  :  «  Au  nom  de  la  nation,  dit-il,  et  par  ordre 
de  l'Assemblée  nationale  et  du  pouvoir  exécutif,  je 
vous  enjoins,  monsieur,  d'employer  toutes  les  forces 
que  la  loi  met  dans  vos  mains,  pour  empêcher  que 
la  sûreté  des  prisonniers  soit  violée  ;  et  je  mets  sous 
vôtre  responsabilité  tout  attentat  commis  sur  un  ci- 
toyen quelconque  dans  la  ville  de  Paris.  Je  vous  en- 
voie un  exemplaire  de  la  loi  qui  vous  ordonne  la 
surveillance  et  la  sûreté  que  je  recommande,  et  j'in- 
forme l'Assemblée  nationale  et  le  maire  de  Paris  des 
ordres  que  je  vous  transmets  2.  »  Voici  la  réponse 
deSanterre:  «  Monsieur  le  ministre,  je  reçois  à  l'ins- 
tant votre  lettre.  Elle  me  somme  au  nom  de  la  loi  de 
veiller  à  la  sûreté  des  citoyens;  vous  renouvelez  les 
plaies  dont  mon  cœur  est  ulcéré  en  apprenant  à 
chaque  instant  la  violation  de  ces  mêmes  lois  et  les 
excès  auxquels  on  s'est  livré...  Je  vais  redoubler 
d'efforts  auprès  de  la  garde  nationale,  et  je  vous  jure 
que  si  ''I!'1  reste  dans  l'inertie,  mon  corps  servira  de 
bouclier  au  premier  citoyen  qu'on  voudra  insulter.  » 
Roland  avait  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  faire,  plus  que 
dans  un  temps  calme  il  n'aurait  eu  le  droit  de  faire. 

L'Assemblée  nationale!   que   pouvait-elle?  Quels 

1     Moniteur  du   5  septembre  1792 .  séance  du  3  au  soir. 
■1.  Moniteur  du  7  septembre  1792,  le  Moniteur  dit:  des  ordres  que 
je  vous  soumets,  sans  doute  par  erreur. 
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moyens  avait-elle  à  sa  disposition  pour  empêcher 
les  massacres  de  s'accomplir?  Elle  n'avait  aucune 
attribution  de  police,  elle  ne  disposait  d'aucune  force; 
elle  pouvait  seulement  excitera  agir  les  agents  de  la 
police,  les  dépositaires  de  la  force,  et  elle  le  lit;  elle 
pouvait  tenter  d'exercer  quelque  influence  morale 
sur  les  massacreurs,  et  elle  le  tenta.  Voici,  du  reste, 
empruntée  au  Moniteur  la  relation  fidèle  de  ce  qui 
s'est  dit  et  fait  à  l'Assemblée  législative,  dans  les 
séances  des  2  et3septembre.  — 2  septembre.  Séance 
du  soir  commençant  à  6  heures.  Des  officiers  mu- 
nicipaux annoncent  qu'il  se  fait  des  rassemblements 
autour  des  prisons,  et  que  le  peuple  veut  en  forcer 
les  portes.  Ils  prient  l'Assemblée  de  délibérera  l'ins- 
tant sur  cet  objet,  en  lui  observant  que  le  peuple 
est  à  la  porte  et  qu'il  attend  sa  décision.  —  Fauchet 
annonce  que  200  prêtres  viennent  d'être  égorgés 
dans  l'église  des  Carmes.  —  Sur  la  proposition  de 
Bazire,  le  président  nomme  des  commissaires  qui 
sont  Bazire,  Dussaulx,  François  de  Neufchâteau, 
Isnard,  Lequinio.  Audrein  se  joint  à  eux.  —  Quel- 
ques moments  plus  tard,  un  citoyen  de  la  garde 
nationale  annonce  que  les  commissaires  de  l'As- 
semblée n'ont  pu  parvenir  à  calmer  le  peuple,  et 
qu'il  faut  en  conséquence  prendre  une  autre  me- 
sure. —  Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  de  Fabbé 
Sicard,  annonçant  qu'il  vient  d'être  sauvé  de  la 
fureur  du  peuple  par  le  dévouement  d'un  géné- 
reux citoyen.  —  Les  commissaires  eux-mêmes 
rentrent,  et  Dussaulx  s'exprime  ainsi  :  «  Les  députés 
que  vous  avez  envoyés  pour  calmer  le  peuple  sont 
parvenus  avec  beaucoup  de   peine  aux  portes  de 
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l'Abbaye.  Là,  nous  avons  essayé  de  nous  faire  en- 
tendre. Un  de  nous  est  monté  sur  une  chaise;  mais 
à  peine  eut-il  prononcé  quelques  paroles,  que  sa 
voix  fut  couverte  par  des  cris  tumultueux.  Un  autre 
orateur,  M.  Bazire,  a  essayé  de  se  faire  écouter  par 
un  début  adroit;  mais  quand  le  peuple  vit  qu'il  ne 
parlait  pas  selon  ses  vues,  il  le  força  de  se  taire. 
Chacun  de  nous  parlait  à  ses  voisins  à  droite  et  à 
gauche;  mais  les  intentions  pacifiques  de  ceux  qui 
nous  écoutaient  ne  pouvaient  se  communiquer  à  des 
milliers  d'hommes  rassemblés.  Nous  nous  sommes 
retirés,  et  les  ténèbres  ne  nous  ont  pas  permis  de 
voir  ce  qui  se  passait.  »  —  Lecture  d'un  rapport  de 
Gensonné  qui  propose  au  nom  de  la  commission 
extraordinaire  de  transférer  les  prisonniers  d'Or- 
léans au  château  de  Blois;  la  proposition  étant 
écartée,  attendu  que  ce  château  n'est  pas  assez 
fort,  et  que  la  garde  nationale  de  cette  ville  est  in- 
suffisante pour  la  garde  des  prisonniers,  Gensonné, 
d'accord  avec  la  commission  extraordinaire,  subs- 
titue le  château  de  Saumur  à  celui  de  Blois,  ce  qui 
est  décrété.  —  A  une  heure  du  matin,  le  bruit  se 
répand  dans  la  salle  que  le  désordre  continue  et 
qu'on  tue  toujours  des  prisonniers.  —  A  deux  heures 
et  demie,  trois  commissaires  de  la  Commune  ar- 
rivent :  ils  rendent  compte  à  leur  manière  des 
événements  accomplis:  la  plupart  des  prisons  sont 
maintenant  vides,  environ  100  prisonniers  ont  péri; 
les  détenus  pour  délie,  la  plupart  des  femmes  ont  été 
sauvées  ;  le  peuple  en  exerçant  sa  vengeance  ren- 
dait aussi  sa  justice,  car  ses  coups  sont' tombés  sur 
des  coupables  et    des    scélérats.  Le  conseil  de  la 
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Commune  a  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  arrêter  le  désordre, 
mais  sans  succès.  —  Ainsi  se  termina  la  séance  de 
nuit.  Or,  l'Assemblée  dut  croire  d'après  ce  qui  lui 
était  dit:  1°  que  les  massacres  étaient  le  fait  du 
peuple  en  fureur  ;  2°  que  l'autorité  municipale  et  le 
chef  de  la  garde  nationale  avaient  fait  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  faire;  3°  que  tout  était  fini.  — 
3  septembre.  Seci?ice  du  matin.  Les  commissaires 
envoyés  au  Temple  par  la  Commune  écrivent  que 
l'asile  de  Louis  XVI  est  menacé,  que  la  résistance 
serait  impolitique,  dangereuse,  injuste  peut  être,  et 
demandent  l'envoi  de  six  commissaires  de  l'Assem- 
blée, pour  calmer  l'effervescence  de  concert  avec 
ceux  de  la  Commune.  Cette  proposition  est  décrétée; 
les  commissaires  sont:  Lacroix,  Bazire,  Clioudieu, 
Thuriot,  Dussaulx  et  Chabot.  —  Séance  du  soir. 
Gensonné  au  nom  de  la  commission  extraordinaire, 
propose  et  l'Assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 
Art.  1"  La  municipalité,  le  conseil  général  de  la 
Commune  et  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  sont  chargés  d'employer  tous 
les  moyens  que  la  confiance  de  leurs  concitoyens  a 
mis  en  leur  pouvoir,  et  de  donner,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  et  sous  sa  responsabilité  personnelle, 
tous  les  ordres  nécessaires  pour  que  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  soit  respectée. —  Art.  2. 
Tous  les  bons  citoyens  sont  invités  à  se  rallier  plus 
que  jamais  à  l'Assemblée  nationale  et  aux  autorités 
constituées,  et  à  concourir,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  au  rétablissement  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique.  —  Art.  4.  Le 
maire  de  Paris  rendra  compte  à  l'Assemblée  tous  les 
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jours  à  l'heure  de  midi,  de  la  situation  de  la  ville 
de  Paris,  et  des  mesures  prises  pour  l'exécution 
du  présent  décret.  —  Art.  5.  La  municipalité,  le  con- 
seil général  de  la  Commune,  le  président  de  chaque 
section,  le  commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale, les  commandants  dans  les  sections,  se  ren- 
dront dans  le  jour  à  la  barre  de  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  y  prêter  individuellement  le  serment  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  liberté,  l'égalité, 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  — Art.  7. 
Dans  toute  la  France,  les  autorités  constituées  prê- 
teront le  même  serment,  et  le  feront  prêter  par  les 
citoyens.  — Art.  8.  Le  présent  décret  sera  proclamé 
solennellement,  et  porté,  dans  chacune  des  48  sec- 
tions de  Paris  par  un  commissaire  de  l'Assemblée 
nationale.  »  Suivent  les  noms  de  quarante-huit  com- 
missaires parmi  lesquels  figurent  ceux  de  cinq  dé- 
putés de  la  Gironde,  Ducos,  Gensonné,Grangeneuve, 
Guadet  et  Vergniaud.  —  L'Assemblée  ordonne  que 
la  Commune  de  Paris  rendra  compte  sur-le-champ 
de  l'état  de  la  ville.  Une  députation  de  la  Commune 
vient  annoncer  que  Paris  est  parfaitement  tran- 
quille. 

Nous  avons  raconté  avec  détail  ces  terribles  jour- 
nées de  septembre,  parce  que  nous  voulions  avant 
tout  faire  avec  rigoureuse  justice  la  part  qui  revient 
à  chacun.  Maintenant,  la  main  sur  le  cœur,  nous 
dirons  :  Danton  et  le  comité  de  surveillance  de  la 
Commune,  c'est-à-dire  Marat,  Panis,  Sergent,  Jour- 
deuil,  etc.,  furent  les  promoteurs  et  les  organisa- 
teurs des  massacres  ;  Billaud-Varennes  y  participa, 
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Robespierre,  Collot-d'Herbois,  Barrère,  Tallien  les 
approuvèrent  ;  Manuel  et  Santerre,  peut-être  Pétion, 
laissèrent  passer  la  tempête  n'osant  pas  ou  ne  pou- 
vant pas  l'arrêter;  une  partie  du  peuple  et  de  la 
garde  nationale  encouragea  les  meurtriers  par  sa 
présence  et  son  adhésion,  l'autre  partie  resta  immo- 
bile à  l'écart. 

Mme  Roland  s'écrie  :  «  Tout  Paris  fut  témoin  de 
ces  horribles  scènes  exécutées  par  un  petit  nombre 
de  bourreaux.  (Ils  n'étaient  pas  15  à  l'Abbaye,  à  la 
porte   de   laquelle  étaient  pour  toute  défense  deux 

gardes  nationaux.)  Tout  Paris  laissa  faire Tout 

Paris  fut  maudit  à  mes  yeux  ^  » 

Quant  au  pouvoir  exécutif,  au  ministre  de  l'In- 
térieur à  l'Assemblée  nationale,  ils  tirent  tout  ce 
qu'ils  pouvaient  faire  dans  leurs  fonctions  respec- 
tives. 

§  3.  —  Clôture  de  l'Assemblée  législative 

Les  entreprises  de  la  Commune  suivirent  leur 
cours;  elle  s'empara  de  toutes  les  attributions,  elle 
ne  respecta  aucune  autorité,  elle  ne  borna  plus  son 
action  désorganisatrice  à  Paris,  au  département  de 
la  Seine,  elle  retendit  aux  départements  voisins  : 
ainsi  le  13  septembre,  le  ministre  de  l'intérieur 
écrivait 2  :  «  Je  crois  devoir  instruire  l'Assemblée 
que  les  commissaires  de  la  municipalité  de  Paris 
circulent  dans  les  départements  et  y  exercent  une 


1.  Mrao  Roland.  Mémoires  t.  I  p.    108. 

2.  Kolaud.  Rapport  à  la  Convention,  le  29  octobre  1792,  p.  6. 
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autorité  qui  excite  de  l'inquiétude  et  qui  ne  me 
permettrait  pas  de  supporter  la  responsabilité  des 
événements.  Deux  de  ces  commissaires  viennent  de 
se  transporter  dans  le  château  de  Mmc  Louvois  et  en 
ont  enlevé  l'argenterie.  Leurs  pouvoirs  sont  signés 
de  quatre  membres  de  la  municipalité  qui  s'y  quali- 
fient d'administrateurs  du  salut  public.  Ils  sont  ainsi 
conçus  :  —  Nous  invitons  nos  concitoyens  armés 
des  villes  où  passeront  MM...,  commissaires  de  la 
municipalité  de  Paris,  à  leur  prêter  aide  et  assistance 
pour  exécuter  les  ordres  dont  ils  sont  porteurs.  — 
D'autres  commissaires  ont  pouvoir  d'examiner  la 
conduite  des  personnes  suspectes.  En  même  temps 
ils  ont  adressé  aux  administrateurs  généraux  des 
postes,  des  réquisitions  pour  qu'ils  aient  à  fournir 
à  leurs  commissaires  des  chevaux,  des  voitures,  et 
tout  ce  dont  ils  auront  besoin  pour  opérer  le  salut 
public.   » 

L'Assemblée  chargea  son  comité  de  surveillance 
de  lui  faire  dans  le  jour  un  rapport  sur  la  conduite 
de  ces  commissaires.  Le  lendemain,  Vergniaud  fit 
rendre  un  décret  en  ces  termes  :  «  L'Assemblée 
nationale,  considérant  que  l'ordre  ne  peut  exister 
dans  l'empire  qu'autant  que  chaque  autorité  cons- 
tituée  se  l'enfermera  dans  les  limites  prescrites  par 
la  lui,  décrète  :  Art.  1.  Les  municipalités  ne  pou- 
vant donner  d'ordre  ou  envoyer  des  commissaires, 
ni  exercer  aucune  fonction  municipale  (pie  dans 
leur  territoire,  il  est  défendu  à  tout  corps  adminis- 
tratif ou  militaire,  el  ;i  lotit  citoyen,  d'obéir  à  aucune 
réquisition  qui  leur  serait  faite  par  les  commissaires 
d'une  municipalité,  hors  de  l'étendue  de  son  territoire. 
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—  Art.  2.  Si,  après  la  publication  du  présent  décret, 
de  prétendus  commissaires  faisaient  de  pareilles 
réquisitions,  ils  seront  arrêtés,  et  leur  procès  leur 
sera  fait  comme  coupables  de  rébellion  à  la  loi  *.  » 
Dans  la  séance  du  lendemain,  14  septembre,  autre 
lettre  de  Roland  :  «  Les  dilapidations  qui  se  font 
journellement  dans  les  domaines  nationaux,  me  for- 
cent de  demander  à  l'Assemblée  les  moyens  de  les 
arrêter.  L'hôtel  de  Coigny  et  plusieurs  autres,  garnis 
de  meubles  qui  appartiennent  à  la  nation,  ont  été 
dépouillés.  Tous  les  jours  de  nouveaux  visages  se 
présentent  avec  l'écharpe  municipale  et  des  ordres 
d'enlever  ou  de  briser  les  portes.  Je  ne  dispute  pas 
sur  les  droits  de  la  Commune  de  Paris;  cependant 
elle  n'en  a  pas  plus  sur  les  domaines  nationaux  que 
les  communes  de  Perpignan  ou  de  Gravelines.  On 
fait  beaucoup  trop  d'abus  de  l'écharpe  municipale. 
J'ai  donné  ordre  aux  gardiens  des  propriétés  natio- 
nales de  ne  rien  laisser  sortir;  cependant  aujourd'hui 
mêiie  on  a  pillé  (on  murmure).  Il  est  instant  de 
prendre  des  mesures  propres  à  arrêter  une  spo- 
liation vraiment  scandaleuse  2  ».  Mazuyer  propose 
à  l'Assemblée  de  décréter  qu'il  sera  défendu  à  tout 
individu  se  disant  officier  municipal,  de  se  présenter 
dans  les  hôtels  nationaux  et  que,  s'ils  fout  enlever 
quelques  objets,  ils  seront  punis  de  mort.  «  Si  l'As- 
semblée, dit-il,  ne  prend  des  mesures  rigoureuses, 
la  ville  de  Paris  est  pire  que  la  forêt  des  Ardennes; 
il  faut  savoir  quels  sont  les  souverains,  ou  de  la 
nation,  ou  de  brigands  revêtus  d'écharpes  munici- 

1.  Moniteur  du  16  septembre  1792,  addition  à  la  séance  du  14- 

2.  Moniteur  du  17  sept.  1792,  séances  du  15  et  suiv. 


PERIODE    TRANSITOIRE  177 

pales.  »  La  commission  extraordinaire  est  chargée 
de  présenter  un  projet  de  décret. 

Le  17,  à  l'ouverture  de   la  séance,    l'un  des    se- 
crétaires   de    l'Assemblée   lit    lecture    d'une   lettre 
écrite  pendant  la  nuit  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
annonçant  que  le  garde-meuble  a  été  forcé  et  pillé, 
que    les    diamants   ont  été   emportés.    Pendant  la 
séance,  le  ministre  lui-même   vint  confirmer  le  fait 
et  donner  des  explications  :  deux  personnes  ont  été 
arrêtées  ;  leurs  réponses  dénotent  des  gens  qui  ont 
reçu  de  l'éducation  et  qui  tiennent  à   ce  qu'on  ap- 
pelait autrefoisun  rang  au-dessus  du  commun.  Dans  la 
séance  suivante,  Roland  donne  de  nouveaux  rensei- 
gnements sur  ce  vol  extraordinaire  qui  n'aurait  point 
eu  lieu   s'il  y  avait   eu   une  garde  plus  nombreuse 
et    surtout    plus    vigilante.    Cependant    plusieurs 
réquisitions   avaient  été    laites  à    ce  sujet  et  réi- 
térées de  la  manière  la  plus  pressante.  La  garde, 
au   lieu    de    faire   faction   au    dehors,    s'est  tenue 
dans  l'intérieur  ;    et   c'est    parce    qu'elle   y    était 
renfermée  que  les  voleurs  ont  pu  grimper  par  l'ex- 
téricurde  la  colonnade.  «  Pourquoi,  disait  le  ministre 
les   réquisitions  n'ont-ellcs  pas  été  suivies  de  plus 
d'eflet  ?  Telle  est  la  première  question  à  faire,  ou 
la  première  chose  à  considérer.   Je  sais  que  cette 
nuit  même,   après  l'annonce   faite  hier  des  dangers 
qu'on  pouvait  courir,  les  postes  de  l'Assemblée  na- 
tionale étaient   généralement    dégarnis  ;   et  j'ai  été 
prévenu  à  deux  heures  du  matin  qu'on  n'avait  trouvé, 
depuis  le  lieu  de   vos   séances  jusqu'à  la  rue  de  la 
Féronneric,  qu'une  seule  patrouille  de  cinq  citoyens. 
J'en  concluerai,  ainsi  que  des  considérations  précé- 

12 
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dentés,  qu'il  faut  à  l'Assemblée  nationale  une  force 
armée  continuellement  à  sa  réquisition,  et  capable, 
par  sa   constance  et  son   activité,   de  maintenir  à 
l'abri   de  toute   atteinte,  et  les  représentants  de  la 
nation,  et  son  trésor  et  ses  archives  et  ses  enfants, 
car  il  ne  faut  pas  qu'un  seul  individu  puisse  craindre 
d'être  troublé  dans  son  repos  par  l'audace  d'un  seul 
brigand.  »  Dans  la  séance  suivante  encore,  Roland 
fournit    de   nouveaux    exemples    de    l'insuffisance 
des   moyens  de  répression  :  «  Une  cabale   inexpli- 
cable  trouble  et  arrête  tous  les  travaux  publics, 
notamment   ceux    de   la    salle    de    la    Convention 
nationale  ;    on    parvient    presque    tous    les   jours 
à    exciter    des   insurrections    parmi   les   ouvriers. 
Le  même  esprit  de  machination  fait  que  l'on  démolit 
l'ancien  bâtiment  du  Louvre,  par  ordre,   dit-on,  de 
la  municipalité,  et  que  l'on  ne  veut  pas  abandonner 
ce  travail   sans    un   contre-ordre  émané  d'elle.   Je 
n'ai    pu   obtenir  aucun  renfort  pour   la  garde  des 
Tuileries  ni  celle  du  garde-meuble  ;   et,  malgré  les 
réquisitions  multipliées  que  j'ai  faites,  le   poste  de 
ce  dépôt  réduit  à  un  très  petit   nombre  d'hommes, 
n'a  pas  été  relevé  depuis  quarante-huit  heures.  Je  ne 
sais  si  c'est    par  défiance    du   ministère    que    son 
action  se  trouve  ainsi  paralysée  ;  mais  je  l'ai  déjà  dit 
plusieurs  fois,  etc.  »...  Qu'on  demande  donc  mainte- 
nant   pourquoi    l'Assemblée,   pourquoi  le    pouvoir 
exécutif  toléraient  les   désordres,   qu'on   ose   donc 
encore  les  rendre  responsables  de  ce  qui  se  faisait! 
Mais  la  sûreté  des  personnes  était  tout  aussi  com- 
promise ,  plus  compromise    même,    que   celle  des 
propriétés.  Dans  la  séance  du  16  septembre,  Roland 
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vint  faire  à  l'Assemblée  de  graves  révélations  à  ce 
sujet  :  «  On  a  répandu  dans  Paris,  dit-il,  que  depuis 
le  4  ou  le  5  du  mois,  quatre  ou  cinq  cents  arres- 
tations ont  été  faites,  et  que  les  prisons  sont  garnies 
au  moins  autant  qu'avant  la  journée  du  2  septembre. 
J'ai  voulu  vérifier  ces  faits  ;  mais  dans  aucune  pri- 
son je  n'ai  trouvé  ni  registres,  ni  écrous.  J'ai  de- 
mandé quelles  étaient  les  personnes  qui  avaient  fait 
consigner  ces  prisonniers.  Les  concierges  ont  été 
liés  embarrassés  de  me  le  dire.  J'ai  exigé  que  les 
ordres  me  fussent  apportés.  Il  résulte  de  ces  ordres 
que  depuis  celle  époque  quatre  ou  cinq  cents  per- 
sonne ont  été  emprisonnées  par  ordre  soit  de  la  mu- 
nicipalité, soit  des  sections,  soit  du  peuple,  soit 
môme  de  simples  individus  Je  n'ai  examiné  ni  les  per- 
sonnes ni  les  choses;  j'ai  cru  devoir  apporter  les  or- 
dres mêmes,  el  je  les  remets  sur  le  bureau  pour  que 
l'Assemblée  puisse  les  examiner  et  ordonner  ce 
qu'elle  croira  convenable1.  »  Le  ministre  dépose  en 
effet  cinq  à  six  cents  mandais  d'arrêt,  signés  de 
personnes  sans  carclère,  beaucoup  sans  aucun 
motif  énoncé,  et  les  autres  avec  la  simple  allé- 
gation du  soupçon  d'incivisme.  Mazuyer  demande 
que  la  commission  extraordinaire  fasse  le  soir 
même  un  rapport  sur  ces  pièces.  La  vie  et  l'honneur 
des  citoyens  sont  compromis,  dit-il  ;  il  faut  que 
la  loi  régne,  que  le  sort  des  Français  soit  assuré, 
car  on  ne  peut  pas  vivre  dans  l'état  d'anxiété  où 
l'on  nous  met.  —  La  proposition  est  adoptée.  Un  rap- 
port sera  fait. 

1.   Roland.    Rapport  à    la    Convention    nationale.    Moniteur  du 
!"  septembre  1 792, 
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Le  lendemain  dans  la  séance  du  soir  on  lit  une  péti- 
tion des  prisonniers  de  Sainte-Pélagie,  qui  supplient 
l'Assemblée  de  veiller  à  leur  sûreté  ;  ils  craignent  à 
chaque  moment  d'être  égorgés  et  il  importe,  dit  Ver- 
gniaud,  de  ne  pas  retarder  les  précautions.  «  S'il  n'y 
avait  que  le  peuple  à  craindre,  poursuit-il,  je  dirais 
qu'il  y  atout  à  espérer,  car  le  peuple  est  juste,  et  il 
abhorre  le  crime  ;mais  il  y  a  ici  des  satellites  de  Co- 
blentz,  il  y  a  des  scélérats  soudoyés  pour  semer  la  dis- 
corde,répandre  la  consternation,  et  nous  précipiter 
dans  l'anarchie.  {On  applaudit.)  Les  Parisiens  aveu- 
gles osent  se  dire  libres!  s'écrie t-il.  Ah!  ils  ne  sont 
plus  esclaves,  il  est  vrai,  des  tyrans  couronnés;  mais 
ils  le  sont  des  hommes  les  plus  vils,  des  plus  détesta- 
bles scélérats.  [Nouveaux  applaudissements.)  —  Il 
est  temps  de  briser  ces  chaînes  honteuses,  d'écraser 
cette  nouvelle  tyrannie  !  11  est  temps  que  ceux  qui 
ont  fait  trembler  les  hommes  de    bien  tremblent  à 
leur  tour!  Je  n'ignore  pas  qu'ils  ont  des  poignards  à 
leurs  ordres  :  Eh  !  dans  la  nuit  du  2  septembre,  dans 
cette  nuit  de  proscription,  n'a-t-on   pas  voulu   les 
diriger  contre  plusieurs  députés,    contre  moi?  Eh  ! 
que    m'importent  des  poignards    et  des   sicaires? 
Qu'importelavieaux  représentants  du  peuple,  quand 
il  s'agit  de  son  salut!  Lorsque  Guillaume  Tell  ajustait 
la  flèche  qui   devait  abattre  la  pomme  fatale    qu'un 
monstre  avait  placée  sur  la  tête  de  son  fils,  il  s'é- 
criait :  Périssent  mon  nom  et  ma  mémoire,  pourvu 
que  la  Suisse  soit  libre!  (On  applaudit.)  Et  nous 
aussi  nous  dirons  :  Périssent  l'Assemblée  nationale 
et  sa  mémoire,  pourvu  que  la  France  soit  libre  \(Les 
députés  se  lèvent  par  un  mouvement  unanime  en 
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criant:  Oui,  oui,  périsse  notre  mémoire  pourvu  que 
la  France  soit  libre  !  Les  tribunes  se  lèvent  en  même 
temps,  et  repondent  par  des  applaudissements 
réitères  au  mouvement  de  l'Assembée.)  Périssent 
l'Assemblée  nationale  et  sa  mémoire,  si  elle  épargne 
un  crime  qui  imprimerait  une  tache  au  nom  français! 
Si  sa  vigueur  apprend  aux  nations  de  l'Europe  que, 
malgré  les  calomnies  dont  on  cherche  à  flétrir  la 
France,  il  est  encore,  et  au  sein  même  de  l'anarchie 
momentanée  où  des  brigands  nous  ont  plongés,  il 
est  encore  dans  notre  patrie  quelques  vertus  publi- 
ques, et  qu'on  y  respecte  l'humanité!  Je  demande 
que  les  membres  de  la  Commune  répondent  sur  leur 
tête  de  la  sûreté  de  tous  les  prisonniers.  »  [Les 
applaudissements  recommencent  et  se  prolongent.) 
L'Assemblée  décrète  unanimement  la  proposition1. 
Trois  jours  seulement  séparaient  l'Assemblée  légis- 
lative de  celui  qui  devait  mettre  fin  à  son  existence, 
et  l'audace  des  agitateurs  semblait  redoubler  à  me- 
sure qu'on  approchait  de  ce  terme.  Les  murs  de 
Paris  étaient  couverts  de  placards  où  l'on  prêchait 
chaque  jour  l'anarchie,  où  l'on  parlait  sans  cesse  au 
peuple  de  sa  liberté,  de  sa  souveraineté.  Le  jour 
même  ou  Vergniaud  tenait  ses  collègues  fascinés 
sous  la  puissance  de  ses  paroles  prophétiques,  le 
maire  de  Paris,  Pétion,  k  la  tête  d'une  députation  de 
la  Commune,  venait  dire  à  L'Assemblée  :  «  Je  n'en  suis 
pas  à  gémir  des  excès  qui  se  commettent  chaque 
jour.  J'ai  souvent  été  désespéré  de  mon  impuissance. 
Ce  n'est  pas  le  peuple  qui  se  livre  à  ces  excès  ;  ce 

1.  Moniteur  du  19  septembre  1792,  séance  du  17. 
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sont  des  hommes  perfides  qui  se  mêlent  au  milieu  de 
lui,  et,  sous  les  dehors  d'un  patriotisme  exagéré, 
lui  font  commettre  des  horreurs  dont  il  est  le  pre- 
mier à  gémir...  Nous  avons  parmi  nous,  personne 
n'en  peut  douter,  des  agentspayés  par  nos  ennemis.  » 
Kcrsaint  fait  décider  que  la  Commune  sera  tenue  de 
rendre  compte  de  tous  les  mandats  d'arrêts  qu'elle 
aura  décernés  ou  fait  décerner,  de  la  quantité  de 
personnes  qui  auront  été  arrêtées  et  de  la  nature 
des  délits  dont  elles  sont  prévenues. 

Le  lendemain  18  septembre  Pétion  disait  encore: 
«  Hier  les  esprits  étaient  agités,  le  peuple  s'attrou- 
pait dans  les  lieux  publics.  Un  homme  qui  était  au 
carcan  sur  la  place  de  la  maison  commune  courait 
des  risques  pour  sa  vie.  Je  m'y  suis  rendu  à  temps, 
et  le  peuple  a  écouté  la  voix  de  la  raison  et  de  la 
justice.  On  parlait  de  se  rendre  de  nouveau  aux 
prisons,  notamment  à  celle  de  la  Conciergerie.  J'y 
suis  allé  sur-le-champ;  j'ai  harangué  les  citoyens 
égarés  par  des  suggestions  perfides.  Je  leur  ai  pro- 
posé d'arrêter  eux-mêmes  le  premier  qui  voudrait 
aller  violer  cet  asile,  et  porter  une  main  barbare  sur 
la  personne  d'un  prisonnier.  J'ai  été  vivement  ap- 
plaudi. Il  est  aisé  de  s'apercevoir  que  ce  n'est  qu'un 
très  petit  nombre  d'hommes  qui,  dans  les  groupes 
cherchent  à  échauffer  les  esprits.  » 

L'Assemblée  pensa,  quant  à  la  sûreté  personnelle 
de  ses  membres,  qu'une  seule  chose  pouvait  lui 
convenir,  c'était  de  mépriser  les  rapports  officiels 
qui  lui  répétaient  chaque  jour,  que  des  scélérats 
avaient  formé  le  complot  d'assassiner  plusieurs 
d'entre  eux  aussitôt  après  l'expiration  de  leurs  fonc- 
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tions,  et  qu'il  suffisait  pour  prévenir  cet  attentat  de 
le  dénoncer  au  peuple  lui-même;  ce  qu'elle  fit  par 
une  adresse,  à  la  suite  de  laquelle  fut  imprimée  la 
loi  sur  l'inviolabilité  des  représentants.  —  Voilà 
comment  l'Assemblée  législative  atteignit  le  terme 
de  ses  travaux. 

Nous  qui  pourrions  peut  être  nous  écrier  avec  le 
poète  0  passi graviora  !  nous  qui  avons  pu  mesurer 
la  lâche  et  contagieuse  facilité  des  défaillances  et 
des  compromissions,  refuserons-nous  notre  admira- 
tion aux  hommes  qui  dans  d'aussi  terribles  circons- 
tances se  maintinrent  les  champions  opiniâtres  du 
droit,  de  la  justice,  de  la  loi,  et  aussi  de  l'huma- 
nité ? 
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CHAPITRE  PREMIER 

CONVENTION    NATIONALE. —  GIRONDINS    ET  MONTAGNARDS.  — 
RÉPUBLIQUE  PROCLAMÉE.  —    GUERRE  OUVERTE 

La  Convention  nationale  !  Assemblée  fameuse  qui 
atteignit  aux  dernières  limites  du  possible,  aux  actes 
les  plus  sublimes  et  aux  plus  déplorables  excès  ; 
qui  resta  sans  égale  dans  le  monde  par  son  audace 
à  concevoir  et  son  énergie  à  exécuter. 

On  sait  de  quels  éléments  elle  se  composa. 

g  1. — Girondins  et  Montagnards 

Il  est  de  notoriété  qu'à  Paris  les  assemblées  pri- 
maires furent  inabordables  aux  citoyens  paisibles  ; 
ce  fut  le  triomphe  de  l'audace  et  de  la  violence.  A 
leur  tour  les  électeurs  du  second  degré  réunis  dans 


PÉRIODE    RÉPUBLICAINE  185 

la  salle  des  Jacobins  élurent  vingt-quatre  députés 
qui  à  très  peu  d'exception  près  étaient  les  princi- 
paux chefs  de  la  démagogie  parisienne:  la  Commune 
de  Paris  fut  pour  ainsi  dire  transportée  dans  la 
Convention.  Autour  de  ces  députés  de  Paris  vinrent 
se  ranger  Saint-Just,  Lebas,  Carrier,  Couthon,  Tal- 
lien,  Joseph  Lebon, Léonard  Bourdon,  Jean-Bon-Saint- 
André  ;  formidable  phalange  animée  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  irrésistible  dans  les  instincts  révolution- 
naires. Tous  ces  hommes  siégeaient  à  gauche  et  au 
plus  haut  de  la  salle,  sur  la  Montagne. 

D'un  autre  côté  Bordeaux,  fier  de  sa  députation  à 
l'Assemblée  législative,  renvoya  à  la  Convention  ses 
principaux  représentants  :  Vergniaud,  Guadet.  Gen- 
sonné,  Grangeneuve,  Ducos;  il  leur  associa  Boyer- 
Fonfrède,  Lacaze,  Bergoeing,  il  eut  en  tout  12  dé- 
putés. Avec  ces  députés  volèrent  ordinairement 
Condorcet,  Brissot  ,  Lanjuinais,  Valazé,  Lasource, 
Kersaint,  Rabaut-Saint-E'tienne,  ainsi  que  Buzot, 
Barbaroux,  Louvet,  Pétion,  Isnard,  etc.  Là  se  trou- 
vaient les  promoteurs  d'un  progrès  modéré  par  la 
raison,  là  se  trouvaient  les  lumières  et  le  talent.  Ils 
siégeaient  à  droite  et  ralliaient  autour  d'eux  un  bon 
tiers  delà  Convention. 

Enfin  le  centre  de  la  salle  était  rempli  par  une 
masse  flottante  d'hommes  honnêtes,  animés  d'excel- 
lentes intentions,  partageant  à  peu  près  toutes  les 
idées  de  la  Gironde,  votant  souvent  avec  elle,  mais 
perdant  contenance  devanl  les  cris  de  la  Montagne 
et  les  menaces  des  tribunes,  et  se  rattachant  au 
plus  léger  prétexte  pour  éviter  d'affronter  la  fureur 
populaire  :    troupe  essentiellement  utile  en  temps 
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calme,  parce  qu'elle  porte  presque  toujours  son 
poids  dans  le  plateau  de  la  balance  où  se  trouvent 
la  vérité,  la  justice,  le  bien  ;  mais  essentiellement 
fatale  en  temps  de  révolution,  car  elle  ne  sert  alors 
qu'à  donner  l'autorité  du  nombre  aux  excès,  à  la 
violence  et  trop  souvent  au  crime. 

La  guerre  entre  la  Gironde  et  la  démagogie  pa- 
risienne se  trouve  transportée  au  sein  même  de  la 
Convention  sans  pour  cela  cesser  avec  la  Commune, 
devenue  même  plus  audacieuse  que  jamais,  car  elle 
sait  bien  qu'elle  sera  toujours,  quoi  qu'elle  fasse, 
appuyée  par  la  Montagne  dans  la  Convention,  de 
même  que  la  Montagne  est  assurée  d'avoir  tou- 
jours derrière  elle  en  toutes  circonstances  la  Com- 
mune, les  sections  et  les  clubs.  Les  Girondins  au 
contraire,  s'il  n'ont  rien  perdu,  ont  peu  gagné. 
Quelques  hommes  nouveaux  apporteront  bien  à  leur 
cause  un  précieux  concours,  mais  tous  ces  repré- 
sentants ne  formeront  guère  que  des  réunions  for- 
tuites d'hommes  liés  par  des  vœux,  des  sentiments, 
des  opinions  analogues,  mais  répugnant  à  agir  avec 
ensemble  et  d'après  un  mot  d'ordre  donné;  ayant  et 
voulant  conserver  chacun  son  action  individuelle, 
ses  convictions  personnelles.  Enfin  les  Girondins,  et 
tous  les  hommes  qui  se  groupaient  autour  d'eux, 
étaient  isolés  à  Paris,  éloignés  de  leurs  départements 
qui,  bien  que  d'accord  avec  eux  sur  la  marche  qu'on 
devait  imprimer  aux  affaires,  ne  leur  apportaient 
qu'une  adhésion  lointaine  et  fractionnée,  c'est-à-dire 
faible  et  toujours  tardive. 
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g  2.—  Proclamation  de  la  République. — Guerre  ouverte. 

Dès  sa  première  séance  du  22  septembre  1792,  la 
Convention  proclama  la  République  et  par  conséquent 
la  déchéance  de  Louis  XVI. 

On  avait  espéré  que  cette  proclamation  amènerait 
l'union  des  esprits  et  le  calme  de  la  paix  ;  cet  es- 
poir dura  peu.  Le  jour  même,  une  affiche  de  Marat 
déclarait  nécessaire  une  insurrection  nouvelle.  Les 
membres  de  la  Convention  furentdénoncés,  attaqués 
comme  l'avaient  été  les  membres  de  l'Assemblée  lé- 
gislative ;  dès  le  second  jour  Marat  et  Robespierre 
allèrent  aux  Jacobins  exciter  le  peuple  contre  eux. 
Paris  était  dans  l'effervescence,  et  l'esprit  inquiet  et 
violent  de  la  ville  envahissait  t  ilement  les  tribunes 
de  l'Assemblée,  ces  tribunes  se  livraient  à  de  si  fré- 
nétiques applaudissements,  à  des  cris  si  forcenés, 
à  des  menaces  si  furibondes,  qu'il  parut  à  plusieurs 
députés  que  l'Assemblée  devait  s'occuper  avant  tout 
non-seulement  d'assurer  son  indépendance  mais  de 
la  démontrer  à  toute  la  France,  de  prévenir  l'in- 
quiétude des  départements  et  de  créer  de  nouveaux 
liens  entre  eux  pour  les  attacher  tous  au  centre 
commun.  Ils  imaginèrent  dans  ce  but  la  création 
d'unegarde  départementale.  Buzot  la  proposa  comme 
offrant  un  moyen  puissant  et  sur  d'établir  l'ordre 
dans  Paris,  comme  indispensable  pour  prévenir  les 
agitations  dont  on  ne  cessait  d'être  tourmenté  l. 


1.  Bnzoï,  Première  lettre  h  so>  commettants, du  11  janvier  1793.  Voir 
Bus-»!  lo  Mn  ileur  des  26  sepiemore  el  9  octobre  179:.",  séances  des 
'2i  septembre  et  8  octobre. 
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Mais  il  était  difficile  que  cette  propositionne  sou- 
levât pas  d'abord  des  susceptibilités,  puis  des  dis- 
cussions animées,  et  enfin  des  luttes  violentes.  Le 
25  septembre,  Lasource  déclara  qu'il  avait  entendu 
la  veille,  dans  une  assemblée  publique,  dénoncer  les 
deux  tiers  de  la  Convention  comme  ennemis  de  la 
liberté.  11  craint,  dit-il,  le  despotisme  de  Paris,  il  en 
veut  à  ces  hommes  qui,  le  jour  des  massacres  de 
septembre  ont  décerné  des  mandats  d'arrêt  contre 
huitdéputés.Un  membre  dénonce  Robespierre  comme 
chef  de  parti;  Buzot  et  Barbaroux  le  dénoncent  comme 
aspirant  à  la  dictature  ;  Gambon  parle  de  placards 
déclarant  le  triumvirat  Robespierre,  Danton  et 
Marat  seul  moyen  de  salut  public  ;  Vergniaud  signale 
une  circulaire  de  la  Commune  de  Paris  appelant  les 
poignards  sur  la  Convention  nationale  et  qualifiant 
la  municipalité  d'autorité  concentrique  autour  de 
laquelle  les  départements  doivent  re  rallier;  un  autre 
membre  lit  un  numéro  du  journal  de  Marat,  où  il 
est  dit  :  «  N'attendez  plus  rien  de  cette  Assemblée; 
vous  êtes  anéantis  pour  toujours;  cinquante  ans 
d'anarchie  vous  attendent,  et  vous  n'en  sortirez  que 
par  un  dictateur  vrai  patriote  et  homme  d'Etat  .» 
Peu  de  jours  après,  le  ministre  Roland  venait  déclarer 
son  impuissance  en  face  de  la  Commune  rebelle  à 
toutes  ses  réquisitions.  Et  comme  si  la  Commune 
tenait  à  braver  ouvertement  les  représentants  de 
la  nation,  une  députation  des  48  sections  vint,  le 
19  octobre,  déclarer  à  la  barre  qu'elles  ont  trouvé 
le  projet  d'une  garde  particulière  pour  la  Conven- 
tion nationale  odieux  en  soi  et  d'une  exécution 
dangereuse.  Quelques  jours  plus  tard  une    section 
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arrêta  que,  sans  avoir  égard  à  la  loi,  elle  procédera 
à  haute  voix  à  l'élection  du  maire  (qui  devra  rem- 
placer Pétion  devenu  représentant  du  peuple)  et  que 
si,  pour  ce  fait,  son  président  est  mandé  à  la  Con- 
vention, la  section  entière  s'y  présentera  en  armes. 
11  fallait  réprimer  tant  d'audace  ou  lui  laisser  le 
champ  libre.  Le  26  donc,  l'Assemblée  demande  au 
ministre  de  l'intérieur  un  compte  sous  trois  jours, 
de  l'état  où  se  trouvent  les  autorités  publiques  à 
Paris  depuis  le  10  août,  des  obstacles  qu'éprouve 
dans  cette  ville  l'exécution  des  lois,  et  des  moyens 
de  remédier  à  l'état  présent  des  choses.  Le  29,  Ro- 
land, dont  l'activité  ne  fit  jamais  défaut  à  ses  fonc- 
tions, apporta  un  long  rapport  où  après  avoir  rap- 
pelé les  usurpations  de  pouvoir  et  les  excès  de  la 
Commune,  il  conclut  :«  Département  sage  mais  peu 
puissant;  Commune  active  et  despote;  Peuple,  excel- 
lent, mais  dont  une  partie  saine  est  intimidée  ou 
contrainte,  tandis  que  l'autre  est  travaillée  par  les 
flatteurs,  et  enflammée  par  la  calomnie  ;  confusion 
des  pouvoirs,  abus  et  mépris  des  autorités  ;  force 
publique  faible  ou  nulle  par  un  mauvais  commande- 
ment :  voilà  Paris.  —  En  vous  énonçant  les  faits, 
j'ai  indiqué  les  causes,  suites  nécessaires  d'une  ter- 
rible révolution  qui  a  entraîné  la  désorganisation  so- 
ciale, et  où  se  sont  développées  de  nobles  affections 
et  des  passions  atroces;  faiblesse  du  Corps  législatif 
qui  vous  a  précédés;  retard,  peut-être  trop  prolongé 
de  la  part  de  la  Convention,  à  prendre  des  mesures 
rigoureuses;  voilcà  1rs  causes  principales  et  les  plus 
saillantes.  —  Leurs  effets  se  perpétueront  par  l'im- 
punité des  provocations  au  meurtre:  par  la  détiance 
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qu'inspirent  les  dispensateurs  des  derniers  publics 
et  l'exemple  dangereux  qu'ils  donnent  lorsqu'ils 
négligent  d'en  rendre  le  compte  le  plus  rigoureux; 
par  les  délibérations  illégales,  supposées  du  peuple, 
tandis  qu'elles  sont  l'ouvrage  de  quelques  hommes 
turbulents;  par  l'indifférence  avec  laquelle  on  admet 
dans  la  garde  nationale  des  personnes  inconnues  et 
non  domiciliées.  —  L'exposé  des  maux  et  de  leurs 
causes  présente  naturellement  la  connaissance  des 
moyens  de  les  détruire;  je  dois  en  laisser  la  discus- 
sion à  votre  sagesse  :  Représentants  de  la  nation, 
chargés  de  pourvoir  provisoirement  pour  elle,  vous 
sauverez  la  république,  en  méprisant  tout  danger, 
réprimant  les  factieux  et  donnant  force  à  la  loi.  » 

La  lecture  du  rapport  avait  été  écoutée  avec  la 
plus  grande  faveur  ;  on  en  demanda  l'impression  et 
l'envoi  dans  les  83  départements.  Robespierre  veut 
réclamer,  il  s'élève  contre  le  système  d'oppression 
qui  pèse,  dit-il,  sur  la  tète  d'un  grand  nombre  de  ci- 
toyens, et  même  de  représentants  du  peuple;  —  in- 
terrompu à  plusieurs  reprises  il  continue,  se  plaint 
que  les  rapports  qu'on  entend  ne  tendent  qu'à  op- 
primer les  patriotes  qui  déplaisent  ;  on  cherche,  dit- 
il,  à  désigner  sous  le  nom  de  factieux  des  hommes 
qui  ont,  bien  mérité  de  la  patrie  ;  on  étouffe  le  cri 
de  la  vérité.  Il  n'est  personne,  ajoute-il,  qui  osât 
m'accuser  en  face.  «  Moi,  crie  une  voix  ;  je  demande 
la  parole,  pour  accuser  Robespierre.  »  Celte  voix 
est  celle  de  Louvet.  Nous  aussi,  crient  Rcbecqui  et 
Barbaroux.  —  Louvet  s'adressant  à  ses  collègues, 
leur  dénonce  une  grande  conjuration.  «  On  s'attache, 
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dit-il,  à  décrier  cette  Assemblée,  on  s'efforce  de 
l'avilir.  Dans  les  lieux  publics,  aux  Tuileries,  au 
palais  de  la  Révolution  et  ailleurs,  on  prêche  conti- 
nuellement l'insurrection  contre  la  Convention  na- 
tionale. 11  faut  que  de  cette  lutte  insolente  vous  sor- 
tiez vainqueurs  ou  avilis II  faut  que  vous  preniez 

des  mesures,  et  contre  cette  Commune  désorgani- 
satrice  qui  prolonge  une  autorité  usurpée,  et  contre 
les  agitateurs  qui  sèment  le  trouble  par  leurs  pla- 
cards. »  —  Louvet,  prenant  ensuite  Robespierre 
corps  à  corps,  le  montre,  lui  et  son  parti,  attaquant 
successivement  aux  Jacobins  les  meilleurs  patriotes 
de  l'Assemblée  législative,  et  les  vouant  à  l'op- 
probre avec  plus  d'acharnement  qu'il  n'en  incitait  à 
poursuivre  les  ennemis  de  la  chose  publique.  Ar- 
rivant à  la  journée  du  10  août,  il  accuse  Robes- 
pierre et  ses  amis  de  s'en  attribuer  l'honneur  et 
fait  rénumération  de  ceux  à  qui  elle  est  réellement 
due:«  Elle  appartient  à  tous,  dit-il,  la  révolution  du 
10  août;  mais  celle  du  2  septembre  !  elle  est  à 
vous,  elle  n'est  qu'à  vous.  Ah  !  qu'elle  reste  cette 
distinction  !  qu'elle  reste  el  pour  notre  justification 
durable  et  pour  votre  long  opprobre  !  »  Louvet  dé- 
nonce le  but  des  conjurés  qui  était  d'obtenir  une 
coalition  entre  les  municipalités  de  France,  et  leur 
réunion  à  celle  de  Paris  qui  devait  être  le  centre  de 
l'autorité  commmune,  ce  qui  renversai!  de  fond  en 
comble  la  tonne  du  gouvernement  existant.  — 
Passant  aux  opérations  électorales,  Louvet  signale 
la  domination  de  Robespierre  sur  les  électeurs,  il 
lui  reproche  avec  amertume  d'avoir  produit  un 
homme  de  sang  dont  le  nom  ne  peut  être  prononcé 
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qu'avec  horreur  (Marat).  Enfin  il  résume  ainsi  son 
attaque  :  «  Robespierre,  je  t'accuse  d'avoir  long- 
temps calomnié  les  plus  purs  patriotes  ;  je  t'en 
accuse  car  je  pense  que  l'honneur  d'un  citoyen, 
surtout  d'un  représentant  du  peuple,  ne  t'appartient 
pas.  Je  t'accuse  d'avoir  calomnié  les  mêmes  hommes 
dans  les  affreuses  journées  de  septembre,  c'est-à-dire 
dans  un  temps  où  tes  calomnies  étaient  de  véritables 
proscriptions;  je  t'accuse  d'avoir,  autant  qu'il  était 
en  toi,  méconnu,  avili,  persécuté  les  représentants 
de  la  nation  et  fait  méconnaître  et  avilir  leur  auto- 
rité. Je  t'accuse  de  t'être  continuellement  produit 
comme  un  objet  d'idolâtrie,  d'avoir  souffert  que, 
devant  toi,  on  te  désignât  comme  le  seul  homme 
vertueux  en  France  qui  pût  sauver  le  peuple,  et  de 
l'avoir  fait  entendre  toi-même.  Je  t'accuse  d'avoir 
tyrannisé,  par  tous  les  moyens  d'intrigue  et  d'effroi, 
l'assemblée  électorale  du  déparlement  de  Paris. 
Je  t'accuse  enfin  d'avoir  évidemment  marché  au 
suprême  pouvoir.  —  Législateurs,  poursuit-il,  au 
milieu  de  vous  est  un  autre  homme,  que  je  n'ai  pas 
besoin  d'accuser,  car  il  s'est  accusé  lui-même,  et  il 
n'a  pas  craint  de  vous  dire  que  son  opinion  est  qu'il 
faut  faire  tomber  encore  deux  cent  soixante  mille 
têtes;  lui-même  il  a  avoué  avoir  provoqué  une  sub- 
version du  gouvernement.  Et  cet  homme  est  encore 
au  milieu  de  vous  !  la  France  s'en  indigne  et  l'Europe 
s'étonne  de  voire  longue  faiblesse.  —  Je  demande 
que  vous  rendiez  contre  Marat  un  décret  d'accusation 
et  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  chargé 
d'examiner  la  conduite  de  Robespierre.  »  Louvet 
descendit  de  la  tribune  au  milieu  des  applaudisse- 
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mentsd'une  grande  partie  de  l'Assemblée  qui  ordonna 
l'impression  de  son  discours. 

L'histoire  a  généralement  vu  dans  cette  dénoncia- 
tion de  Louvet  une  attaque  des  Girondins  contre  les 
Montagnards;  et  cette  al  laque,  elle  l'a  taxée  d'im- 
prudence; car,  lorsqu'on  attaque,  il  faut  être  à  peu 
prés  sûr  de  vaincre.  J'apprécie  autrement  l'acte  de 
Louvet.  —  D'abord  Louvet,   Barbaroux,  Rebecqui 
furent  acteurs  au  10  aoûl  et  marchèrent  alors,  et 
jusqu'au    moment   des   massacres,    sous   la   même 
bannière  que  les  hommes  de  septembre.  Aujourd'hui, 
ils  se  séparent  d'eux  par  une  rupture  éclatante,  mais 
les  Girondins,  loin  d'être  solidaires  de  l'attaque  de 
Louvet,  la  blâmèrent  au  contraire,  et  lui-même  le 
leur  a  reproché.  Robespierre  avait  répondu,  Louvet 
comptait,    ce   sont  ses  paroles,  l'écraser   dans   sa 
réplique,  mais  «  les  Girondistes  se  levèrent  avec  la 
Montagne,  a-t-il  dit,  pour  m'empêcher  de  parler... 
Brissot,  Guadet,  Pétion  et  Vergniaud  ne  nous  secon- 
daient jamais  que  très  faiblement.  »  —  Il  fait  le  tableau 
de  l'état  déplorable  où  se  trouvait  la  France.  — -<  Et 
Dépendant  nos  malheureux  amis  ne  voyaient  à  tant 
di-  maux  qu'un  remède  unique,  le  plan  de  constitution 
qu'ils  achevaient  :  et  quand  on  leur  parlait  d'un  coup 
de  vigueur  contre  les  conjurés,  ils  répondaient  qu'il 
fallait  se  garder  d'aigrir  ces  hommes  naturellement 
violrnts  L  »  L'attaque  de   Louvet,  nous  devons   en 
DOnvenir,   portait   sur  des   faits    trop    vagues  pour 
qu'elle  put  amener  un  résultat  sérieux,  et  voilà  peut- 
être  ce  qui  explique   pourquoi  les  Girondins,  vers 

1.  Louvet,  Mémoires,  [>.  54-56. 
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lesquels  s'avançaient  Louvet  et  ses  amis,  se  tinrent 
dans  une  prudente  réservent  désirèrent  mettre  fin 
à  toute  discussion. 

Les  choses  ainsi  engagées,  la  Montagne,  toujours 
appuyés  sur  la  Commune,  les  sections  et  les  cluos, 
suivit  une  marche  habile.  —  La  mesure  la  plus  ur- 
gente, la  république  étant  décrétée,  était  de  régle- 
menter cette  république,  de  rédiger  une  constitution. 
Le  comité  chargé  de  préparer  cette  constitution, 
était  composé  principalement  de  Girondins  ou  d'amis 
des  Girondins;  c'étaient  Condorcet,  Pétion,  Brissot, 
Vergniaud,  Gensonné,  Barrère,  Siéyès,  Thomas- 
Peyne.  Les  Montagnards,  prévoyant  qu'une  consti- 
tution élaborée  par  de  tels  hommes  serait  tout  autre 
chose  que  ce  qu'ils  désiraient,  s'arrangèrent  de 
manière  à  traîner  les  choses  en  longueur,  et  ils  por- 
tèrent toute  l'activité  des  esprits  vers  un  autre  ob- 
jet; ils  parlèrent  sans  cesse  de  l'urgence  d'en  finir 
avec  le  roi.  Ils  savaient  que  les  Girondins  répu- 
gnaient à  se  constituer  les  juges  de  Louis  XVI,  qu'ils 
penchaient  même  vers  l'indulgence  ;  engager  le 
procès  c'était  les  forcer  à  se  découvrir,  c'est-à-dire 
à  se  perdre  auprès  de  la  multitude.  Puis  cela  don- 
nait le  temps  de  les  attaquer  dans  les  clubs,  de  semer 
contre  eux  les  défiances  et  les  haines,  de  les  dis- 
créditer par  tous  les  moyens  possibles.  — La  Mon- 
tagne s'enhardit  :  ses  attaques  se  produisirent  jusque 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  et  se  prirent  à  ce  qu'elle 
renfermait  de  plus  redoutable  à  la  tribune.  —  Dès 
le  6  octobre,  Marat  eut  l'impudence  de  dire  :  Il  est 
des  membres  de  cette  Assemblée  qui  se  sont  fait  élire 
par  des    intrigues.    {Nommez-les ,   crient  plusieurs 
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voix.)  Vous  connaissez,  reprend  Marat,  les  lettres 
des  Brissot,  des  Lasource,  des  Guadet,  des  Ver- 
gniaud  et  autres  députés  de  la  Gironde,  répandues 
dans  les  départements  à  l'approche  des  élections.  » 
{Nouvelle  rumeur.)  Cambon,  Barbaroux,  Buzot  ré- 
pondirent comme  on  pouvait  répondre  à  Marat. 
Guadet,  personnellement  attaqué ,  vint  ensuite. 
«  Citoyens,  dit-il,  au  milieu  des  dénonciations  où  se 
vautre  un  homme  dont  je  me  suis  bien  promis  de 
ne  jamais  prononcer  le  nom,  je  devais  m'attendre  à 
être  impliqué  dans  ses  calomnies,  mais  j'imaginais 
qu'il  choisirait  au  moins  un  peu  mieux  son  sujet.  — 
Certes,  ce  n'est  pas  d'avoir  intrigué  dans  mon  dé- 
partement pour  me  faire  réélire  qui1  je  m'attendais  à 
être  accusé.  Je  n'étais  que  trop  sûr  d'une  élection 
que  ma  santé  délabrée  me  faisait  craindre  plutôt  que 
désirer.  Mais  si  quelque  autre  motif  me  faisait  re- 
douter d'être  élu,  c'était,  je  l'avoue,  d'être  associé 
à  quelques  hommes  pour  qui  révolution  signifie 
massacres,  liberté  signifie  licence,  et  pour  qui  la 
patrie  enfin  ne  signifie  (pie  parti  et  faction.  (On 
applaudit  )  Aussi  toutes  mes  lettres  à  mes  amis 
portaient  la  prière  de  vouloir  bien  ne  pas  se  sou- 
venir de  moi  lors  des  élections. —  A  la  vérité,  je  me 
suis  permis,  et  c'est  probablement  ce  dont  on  a 
voulu  m'aeeuser,  je  me  suis  permis  de  dire,  dans  la 
douleur  de  mon  eœur,  que  des  hommes  auxquels  il 
ne  fallait  dans  la  Convention  nationale  ni  talents  ni 
vertus,  cherchaient  à  écarter  les  Condorcel,  les 
Siéyès  des  élections  du  département  de  Paris.  J'ai 
annoncé  aux  électeurs  de  la  Gironde  qu'ils  ne  de- 
vaient pas  se  reposer  sur  les  nominations  de  Paris, 
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et  qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  nation,  qu'à  défaut  du 
suffrage  de  cette  ville,  un  autre  département  nom- 
mât à  la  Convention  ces  hommes  célèbres,  ceux  qui, 
à  mon  sens,  ont  le  plus  médité  les  principes  d'un 
gouvernement  libre.  Voilà  ma  faute,  si  c'en  est  une; 
et  vous  ne  vous  attendez  pas  sans  doute  que  je 
m'en  justifie.  Quant  à  moi,  la  confiance  que  mon 
département  m'a  donnée,  je  ne  l'ai  pas  obtenue  sous 
l'auspice  des  poignards  et  des  couteaux  [vifs  applau- 
dissements). Je  m'en  tiens  à  ce  mot.  » 

Et  dans  cette  Convention  nationale  ainsi  divisée, 
allaient  se  présenter  les  questions  les  plus  brû- 
lantes :  procès  du  roi,  constitution  républicaine  à 
donner  à  la  France,  guerre  à  soutenir  à  l'intérieur 
et  contre  l'étranger  ! 


CHAPITRE  II 


PROCÈS    DE   LOUIS    XVI 


1.  —  État  des  esprits 


Il  n'y  a  plus  de  roi  en  France.  11  y  a  seulement, 
dans  une  prison  de  Paris,  un  homme  qui  a  été  roi, 
mais  qui  n'est  plus  que  simple  citoyen  ;  ainsi  le  dé- 
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clare  la  Constitution.  Pendant  qu'il  fut  roi,  cet  homme 
a,  dit-on,  commis  des  crimes  de  lèse-nation,  il  a 
conspiré  contre  la  liberté  publique,  il  a  attenté  à  la 
sûreté  générale  de  l'État,  en  favorisant  à  l'intérieur 
des  désordres  dirigés  contre  la  révolution,  en  s'ef- 
forçant  de  livrer  à  l'étranger  le  territoire  de  l'em- 
pire. Louis  doit-il  être  puni?  Voilà  la  question  à 
résoudre. 

A  considérer  les  choses  rationnellement,  à  les  en- 
visager du  point  de  vue  tranquille  où  nous  sommes 
placés  maintenant,  il  semble  que  la  France  ne  de- 
vait être  que  faiblement  intéressée  à  ce  que  Louis, 
prisonnier  et  incapable  de  nuire,  subît  ou  non  la 
peine  due  aux  crimes  dont  on  l'accusait.  Mais  les 
passions  ne  raisonnent  pas  ainsi;  et,  s'il  est  un  fait 
certain,  c'est  l'ardeur  avec  laquelle  la  France  poussa 
à  la  mise  en  jugement  et  à  la  condamnation  de 
Louis  XVI. 

Un  écrivain  royaliste,  connu  par  sa  franchise 
originale,  le  comte  de  Monllosier,  s'exprime  ainsi  : 
«  Un  grand  délita  été  commis,  j'en  suis  juge:  je 
demande  où  est  le  coupable  ?  On  me  montre  des 
doigts,  des  mains,  des  bras  qu'on  m'assure  avoir 
commis  le  délit.  Moi  je  réclame  le  corps  qui  a  mu 
ces  bras,  la  tête  qui  leur  a  donné  l'impulsion.  Sur 
72J  membres  présents.  ;>s7  ont  voté  pour  la  mort 
sans  condition  et  334  pour  la  détention,  le  banisse- 
ment,  la  mort  avec  sursis.  Je  tire  à  part  ces 
334  membres  et  je  leur  dis:  Vos  intentions  étaient 
bonnes  et  quelques  voix  de  plus  dans  le  même  sens, 
Louis  XVI  échappai!  a  la  mort.  Pourquoi  l'avez- 
vous   laissé    égorger    sans   le  défendre?    —    Nous 
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n'étions  pas  assez  forts  dans  l'Assemblée  et  surtout 
hors  de  l'Assemblée.  —  Alors  l'instruction  que  j'ai 
commencée  va  s'établir  sur  une  échelle  plus  vaste. 
J'ouvre  l'écrit  d'un  des  hommes  les  plus  renommés 
par  son  talent,  écrit  qui  a,  non-seulement  reçu  les 
suffrages  du  public  de  la  France  et  de  l'Europe, 
mais  encore,  à  ce  qu'on  nous  assure,  ceux  du 
personnage  le  plus  auguste.  Dans  cet  écrit,  je  trouve 
les  paroles  suivantes:  «  Transportons-nous  à  ces 
moments  affreux;  voyons  les  bourreaux,  les  assas- 
sins qui  remplissaient  les  tribunes,  qui  entouraient 
la  Convention,  qui  montraient  du  doigt,  qui  dési- 
gnaient aux  poignards  quiconque  refusait  de  con- 
courir à  l'assassinat  de  Louis  XVI.  Les  lieux  publics, 
les  places,  les  carrefours  retentissaient  de  hurlements 
et  de  menaces.  On  avait  déjà  sous  les  yeux  l'exemple 
des  massacres  de  septembre,  et  l'on  savait  à  quels 
excès  pouvait  se  porter  une  population  effrénée.  » 
—  La  situation  des  autres  villes  à  la  même  époque, 
l'immense  quantité  d'adhésions  à  la  mort  du  tyran 
sont  des  faits  qu'on  peut  également  constater.  C'est 
ainsi  que  la  violence  du  meurtre  de  Louis  XVI  se 
trouve  avoir  son  principe,  non  dans  le  mouvement 
particulier  de  quelques  individus,  mais  dans  le  mou- 
vement de  la  nation  entière  '.  » 

Oui,  la  France  entière  est  solidaire  de  la  condam- 
nation et  de  la  mort  de  Louis  XVI;  oui,  la  France 
entière  pesa  sur  la  Convention.  Mais  Paris  surtout 
se   distingua   par    ses   manifestations   impératives. 


1 .  Montlosier.  De  la  monarch.  franc,  depuis  le  retour  de  la  maison 
de  Bourbon  jusqu'au  1er  avril  1815,  ch.  iv  (2°  édit,  p.  189  et  suiv.) 
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Une  de  ses  sections,  celle  du  Luxembourg,  prit  un 
arrêté  par  lequel  elle  s'engageait  sous  serment  à 
poignarder  l'ex-roi,  si  la  Convention  ne  le  condam- 
nait à  périr  sur  un  éehafaud  '.  Trois  jours  plus 
tard,  le  3"  décembre,  dix-huit  sections  de  Paris  en- 
voyaient à  la  barre  de  la  Convention  une  députation 
poursuivant  le  même  but. 


g  2.  —  Discussion  générale.  —  Jugement 

A  la  pression  de  la  France,  el  particulièrement 
de  Paris,  sur  la  Convention.il  faut  ajouter  celle  qui, 
de  la  Montagne,  tombait  chaque  jour  sur  le  reste 
de  l'Assemblée.  Du  lianl  de  celle  Montagne,  pendant 
tous  les  débats  qui  précédèrent  le  jugement,  les 
sombres  ligures  de  Robespierre,  de  Saint-Just,  de 
Tallîen,  de  Billaud-Varennes,  de  Marat  ne  cessèrent 
de  braquer  sur  leurs  collègues  des  yeux  enflammés, 
semblant  épier  le  plus  léger  mouvement  de  commi- 
sération; chaque  jour  quelques  dénonciations,  par- 
ties des  rangs  montagnards,  désignèrent  aux  rigueurs 
populaires  tout  ce  qui  n'était  pas  à  la  hauteur  de 
la  Montagne. 

La  discussion  s'ouvrit,  le  7  novembre  1792,  par 
un  rapport  de'Mailhe.  député  de  la  Haute-Garonne, 
(|iii  vint,  au  nom  du  comité  de  législation,  discuter 
la  question  de  savoir  si  Louis  XVI  devait  être  jugé; 
par  qui  et  dans  quelle  forme  il  devait  l'être.  Ses  con- 

1 .  Moniteur  du  29  décembre  1792,  séance  du  27  au  soir. 


200  LA    VIE    PUBLIQUE 

clusions  furent  que  l'ex-roi  devait  être  jugé  par  la 
Convention,  en  dernier  ressort,  par  appel  nominal. 

Là  remontent  toutes  les  divagations,  toutes  les 
équivoques  qui  planent  sur  ce  fatal  procès. 

Le  13  novembre,  jour  fixé  pour  la  discussion,  fut 
posée  la  question  :  Le  roi  peut-il  être  jugé  ?  Les 
avis  se  partagèrent.  Les  partisans  de  l'inviolabilité 
développèrent  d'excellentes  raisons  :1e  Code  pénal, 
disaient-ils,  ne  contenait  aucune  loi  qui  pût  être 
appliquée  à  l'accusé,  puisque  la  Constitution  portait 
une  exception  en  sa  faveur;  la  peine  de  déchéance, 
inscrite  dans  le  pacte  constitutionnel,  était  la  seule 
qui  pût  l'atteindre  ;  l'abolition  de  la  royauté  tranchait 
la  question.  Ils  ajoutaient:  la  seule  chose  que  vous 
puissiez  faire  aujourd'hui,  c'est  de  prendre  une 
mesure  de  sûreté  contre  Louis,  soit  en  le  retenant 
prisonnier,  soit  en  le  rejetant  hors  du  territoire.  La 
Montagne,  au  contraire,  proclame,  par  la  bouche  de 
Grégoire,  que  l'inviolabilité  réclamée  est  une  mons- 
truosité; que  d'ailleurs  fût-elle  absolue,  elle  dispa- 
raît devant  la  volonté  nationale  ;  ce  qui  revenait  à 
dire  que  le  peuple  n'est  tenu  à  respecter  aucun  en- 
gagement pris.  Elle  proclamait  par  la  bouche  u 
jeune  Saint-Just  que,  de  peuple  à  roi,  il  n'y  a  qu'une 
question  de  guerre  et  non  de  justice;  qu'un  roi  doit 
être  jugé  non  en  citoyen  mais  en  ennemi,  d'après  le 
droit  des  gens  et  non  d'après  le  droit  civil.  «  César, 
disait  Saint-Just,  fut  immolé  en  plein  sénat,  sans  autre 
formalité  que  vingt-deux  coups  de  poignard,  sans 
autre  loi  que  la  liberté  de  Rome  '.   »  Parla  bouche 

1.  Moniteur  du  14  novembre  1792,  séance  du  43. 
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de  Robespierre,  la  Montagne  disait  :  Permettre 
d'ouvrir  une  délibération,  c'est  permettre  le  doute, 
et  même  une  solution  favorable  à  Louis;  or,  si  Louis 
pouvait  être  absous,  ce  serait  le  peuple  de  Paris, 
ce  seraient  les  patriotes  de  l'empire  qui  seraient 
coupables.  L'effet  de  l'insurrection,  disait-il,  lors- 
qu'elle devient  nécessaire,  est  de  rompre  avec  les 
tyrans;  le  peuple  alors  rentre  dans  les  droits  de 
nature,  et  son  salut  devient  la  suprême  loi;  et  il 
demandait  qu'on  statuât  sur  le  sort  de  Louis,  séance 
tenante.  «  Les  peuples  ne  jugent  pas  comme  les 
cours  judiciaires,  disait-il,  Us  ne  rendent  point  de 
sentences,  ils  lancent  la  foudre;  ils  ne  condamnent 
pas  les  rois,  ils  les  replongent  dans  le  néant  '.  »  — 
Le  même  jour  Pétion  proposa  à  la  Convention  de  dé- 
clarer que  Louis  XVI  serait  jugé,  et  qu'il  le  serait 
par  elle.  L'Assemblée  décréta,  enelïet,  qu'elle  juge- 
rait Louis  XVI,  c'est-à-dire  qu'elle  s'érigea  en  tri- 
bunal. 

Or  quel  mode  de  jugement  suivra-t-on?  Ici  ample 
carrière  aux  opinions  diverses:  l'un  veut  que 
le  procès  soit  réduit  à  un  simple  interrogatoire 
suivi  de  la  condamnation;  Robespierre  veut  qu'on 
juge  sans  désemparer,  el  son  opinion  est  appuyée 
par  quelques  membres;  Marat,  suivant  sa  tactique 
habituelle,  dénonce  une  faction  criminelle  qui 
cherche  à  arracher  à  son  supplice  l'infâme  tyran; 
il  la  trouve  dans  la  classe  ci-devant  privilégiée- des 
ex-nobles,  des  ex-financiers,  des  ex-robins,  des  ex- 
calottins,   etc.  :   dans    les    ministres,   dans   les   ex- 

1.  Moniteur  du  5  décembre  17'J2,  séance  du  3. 
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constituants,  clans  les  hommes  en  crédit  qui  oc- 
cupent les  places,  dans  les  vils  folliculaires,,  dans 
les  agents  ministériels.  «  Pour  conaître  les  traîtres, 
dit-il,  car  il  y  en  a  dans  cette  Assemblée  (mouve- 
ment cVindiijnation),  pour  les  connaître  avec  cer- 
titude je  vous  propose  un  moyen  infaillible,  c'est 
que  la  mort  du  tyran  soit  votée  par  appel  nominal 
et  que  cet  appel  soit  publié.  >>  Cette  proposition 
reçoit  les  applaudissements  delà  Montagne,  et  Ma- 
ral  regagne  sa  place  au  milieu  des  acclamations 
bruyantes  des  tribunes. 

L'Assemblée  décréta  qu'il  y  aurait,  le  10  décembre, 
discussion  de  l'acte  énonciatif  des  crimes  dont  Louis 
était  accusé  ;  qu'on  discuterait,  le  11,  la  série  des 
questions  à  poser;  que  l'interrogatoire  aurait  lieu 
le  12,  et  le  jugement  trois  jours  après. 

Le  10  décembre,  en  effet,  fut  lu  le  rapport  sur  les 
crimes  imputés  à  Louis;  et  le  lendemain  l'acte 
énonciatif  de  ces  crimes.  Le  môme  jour  Louis  fut 
introduit  à  la  barre,  accompagné  de  deux  officiers 
municipaux  et  des  généraux  Santerre  et  Witten- 
ckoff.  Un  profond  silence  régna  dans  l'Assemblée  ; 
elle  s'était  interdit  d'avance  tout  signe  d'approba- 
tion ou  d'improbation  pendant  tout  le  temps  que 
l'accusé  serait  à  la  barre.  L'acte  d'accusation  lui 
fut  lu,  en  entier  d'abord,  et  ensuite  article  par  ar- 
ticle ;  et  sur  chaque  chef,  le  président  Barrère 
lui  demanda  ce  qu'il  avait  à  répondre.  Il  re- 
poussa toutes  les  accusations  et  désavoua  le  plus 
grand  nombre  des  pièces  qui  lui  furent  présen- 
tées. Avant  de  se  retirer,  Louis  XVI  demanda 
la  faculté  de  se  choisir  un  conseil.  Plusieurs  Monta- 
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gnards  voulaient  que  celte  faculté  lai  fut  refusée  ; 
niais,  sur  les  observations  de  Treilhard  et  de  Pô- 
lion,  l'Assemblée  décida,  à  la  presque  unanimité, 
que  Louis  Capet  pourrait  se  choisir  un  conseil. 
Target  et  Tronchet  furent  les  défenseurs  choisis; 
Target  ne  pouvant  ou  ne  voulant  pas  se  charger  de 
celte  défense,  fut  remplacé  par  Malesherbes  ;  et 
Tronchet  et  Malesherbes  s'adjoignirent  le  jeune  De 
Sèze. 

Le  26  décembre  donc,  à  neuf  heures  du  matin, 
Louis  fui  amené  (à  la  barre  accompagné  de  ses  trois 
défenseurs,  du  maire  de  Paris,  Chambon,  et  de  San- 
terre,  commandant  de  la  garde  nationale. 

En  déclarant  que  Louis  serait  jugé,  l'Assemblée 
avait  repoussé  implicitement  l'inviolabilité.  Le  dé- 
fenseur n'en  soutint  pas  moins  que  l'ex-roi  était 
couvert  par  l'inviolabilité  inscrite  dans  la  Constitu- 
tion. Par  la  Constitution  le  peuple  est  souverain, 
c'est  vrai,  mais  ce  souverain  s'est  engagé  à  l'égard 
de  Louis  XVI,  en  stipulant  l'inviolabilité;  rengage- 
ment doit  être  exécuté,  et  tous  les  crimes  que  le  roi 
eût  pu  commettre,  ont  été  punis  par  la  déché- 
ance et  ne  pouvaient  être  punis  qu'ainsi.  Puis, 
quittant  cette  thèse,  à  laquelle  il  aurait  dû  peut-être 
s'en  tenir  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  son  client, 
«  si  vous  vi mie/  juger  Louis  comme  citoyen,  dit  De 
Sèze,  où  sont  ces  formes  conservatrices  des  droits 
de  l'accusé;  Où  sont  ces  jurés  d'accusation  et  de 
jugement,  ces  otages  que  la  loi  donne  à  l'accusé  en 
garantie  de  son  innocence?  Où  est  cette  faculté  né- 
cessaire de  la  récusation,  placée  comme  un  obstacle 
contre  les  haines  particulières?  Où  est  cette  propor- 
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lion  de  suffrages,  ce  scrutin  silencieux  qui  provoque 
le  juge  à  recueillir  son  opinion  et  à  se  consulter 
avec  sa  conscience?  Où  sont  les  précau lions  reli- 
gieuses prises  par  la  loi  pour  que  le  citoyen,  même 
coupable,  ne  soit  pas  jugé  arbitrairement? 

«  Je  vous  parlerai  avec  la  franchise  d'un  homme 
libre:  Je  cherche  parmi  vous  des  juges,  je  n'y  vois 
que  des  accusateurs.  Vous  voulez  prononcer  sur  le 
sort  de  Louis,  et  c'est  vous-mêmes  qui  l'accusez, 
etvous  avez  déjà  émis  votre  vœu;  vous  voulez  pro- 
noncer sur  le  sort  de  Louis,  et  vos  opinions  par- 
courent l'Europe.  Louis  sera  donc  le  seul  Français 
pour  lequel  il  n'existera  aucune  loi,  ni  aucune 
forme  !  Il  n'aura  ni  les  droits  de  citoyen,  ni  les  pré- 
rogatives de  roi;  il  ne  jouira  ni  de  son  ancienne  con- 
dition, ni  de  la  nouvelle.  Quelle  étrange  et  inconce- 
vable destinée!  »  Le  défenseur  dit  en  finissant  :  «  Je 
m'arrête  devant  l'histoire.  Songez  qu'elle  jugera  votre 
jugement,  et  que  le  sien  sera  celui  des  siècles.  » 
Louis  ajouta:  «  Citoyens,  en  parlant  peut-être  pour 
la  dernière  fois  devant  vous,  je  déclare  que  je  n'ai 
rien  à  me  reprocher,  et  que  mes  défenseurs  ont  dit 
la  vérité.  » 

A  peine  la  défense  est-elle  terminée  et  l'accusé 
reconduit  hors  de  la  salle,  que  les  discussions  les 
plus  vives  s'élèvent  parmi  les  députés:  Lanjuinais 
sous  l'impression  peut-être  de  l'effet  produit  par  la 
présence,  la  tenue  calme  et  les  paroles  de  LouisXVl, 
Lanjuinais  réclame  avec  chaleur  l'annulation  du  dé- 
cret qui  a  constitué  les  membres  de  la  Convention  ju- 
ges du  roi  ;  il  veut  qu'on  lui  applique  les  formes  salu- 
taires et  conservatrices  réservées  à  tous  les  citoyens 
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et  il  soutient  que  les  membres  de  la  Convention  ne 
peuvent  pas  être  juges,  accusateurs,  jurés  d'accusa- 
tion, jurés  de  jugement.  La  Montagne  répond  qu'il 
s'agit  d'un  fait  public,  qu'il  n'y  a  à  juger  que  le  fait 
de  la  tyrannie,  et  que  la  Convention  seule  peut  le 
juger;  et  elle  insiste  pour  l'appel  nominal.  Hardy  de- 
mande l'ajournement  à  trois  jours  qui  est  mis  aux 
voix  par  le  président  Defermont.  Mais  alors  un 
grand  nombre  de  membres  se  répandent  dans  la 
salle;  les  plus  vives  altercations  se  produisent; 
Tliuriot,  Duhem,  Billaud-Varennes,  Camille  Desmou- 
lins, Julien,  prennent  à  partie  le  président,  l'apos- 
trophent avec  fureur,  et  réclament  l'appel  nominal. 
Julien,  toujours  de  plus  en  plus  exaspéré,  accuse  le 
président  de  défendre,  avec  les  défenseurs  de  Louis, 
la  cause  des  tyrans;  il  veut  que  la  sonnette  lui  soit 
arrachée,  et  que  le  plus  ancien  président  le  rem- 
place. Bazire  prétend  que  toutes  ces  lenteurs  n'ont 
pour  but  que  de  donner  le  temps  d'arriver  à  Paris 
aux  hommes  qu'on  y  a  mandés  pour  y  porter  le 
trouble.  Pétion  veut  parler,  Pétion  dont  la  voix  avait 
naguère  le  pouvoir  de  calmer  les  orages,  mais  qui 
dans  ce  procès,  a  commis  le  crime  de  la  mettre  au 
service  de  la  modération,  Pétion  est  insulté  :  Écoutez 
donc  le  roi  Pétion,  crie  une  voix;  à  bas,  crient  plu- 
sieurs autres,  à  bas  le  roi  Jérôme  Pétion.  —  Enfin  il 
fut  décidé  que  la  discussion  était  ouverte  et  qu'elle 
serait  continuée,  toute  affaire  cessante,  jusqu'au 
prononcé  du  jugement. 

La  discussion  se  rouvrit,  en  effet,  le  lendemain 
27  décembre,  et.  dans  cette  séance  se  produisit 
une  opinion  nouvelle. 
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Dans  un  discours  solidement  motivé,  Salle  pose 
ces  deux  hypothèses  :  Louis  XVI  sera  condamné  à 
mort  ou  il  ne  le  sera  pas  par  jugement  de  la  Con- 
vention ;  et  dans  les  deux  cas,  il  ne  voit  que  danger, 
que  résultat  funeste.  «  11  n'est  qu'un  seul  moyen  de 
les  éviter,  dit-il,  c'est  que  la  Convention  après 
avoir  déclaré  le  fait  que  Louis  est  coupable,  renvoie 
au  peuple  l'application  de  la  peine.  {On  murmure.) 
Et  d'abord,  citoyens,  je  vous  pose  ce  dilemme:  ou  la 
nation  veut  que  Louis  meure,  ou  elle  ne  le  veut  pas.  Si 
elle  le  veut,  vous  tous  qui  le  voulez  aussi,  votre  at- 
tente ne  sera  pas  trompée  ;  si  elle  ne  le  veut  pas, 
de  quel  droit  l'enverrez-vous  au  supplice  contre  le 
vœu  de  la  nation  ?  11  n'y  a  que  deux  questions  à 
proposer  :  Louis  mourra-t-il?  Louis  sera-t-il  en- 
fermé? La  réponse  du  peuple  sera  la  suprême  loi.  » 
Enfin  il  concluait  :  «  Il  faut  que  l'on  puisse  dire 
dans  tous  les  temps:  c'est  la  France  entière  et  non 
le   peuple  de  Paris   qui  a  jugé  Louis  XVI  *.  » 

Que  cette  idée  de  l'appel  au  peuple  fût  particulière 
à  Salle,  ou  qu'elle  fût  dans  l'esprit  de  plusieurs 
autres  représentants,  toujours  est-il  qu'une  fois 
émise,  elle  s'empara  pour  ainsi  dire  de  ladiscussion. 
Dès  lors,  la  Convention  fut  à  peu  près  partagée  en 
deux  camps,  l'un  demandant  l'appel,  l'autre  le  re- 


1.  Moniteur  du  29  décembre  1792 ,  séance  du  27. 

L'histoire  est  souvent  iûjuste,  sans  le  vouloir  peut-être,  envers  les 
hommes  d'un  talent  réel,  mais  que  ne  désigne  pas  à  l'attention  du 
public  le  mérite  de  l'éloquence  ou  l'art  de  l'écrivain:  Salle  fut  le  pre- 
mier à  parler  de  l'appel  au  peuple;  et  relativement  à  cette  question, 
l'histoire  concentre  toute  l'attention  du  lecteur  sur  le  discours  de  Ver- 
;:niaud  qui  dit  peu  de  chose  de  plus  que  Salie,  mais  qui  le  dit  autre- 
ment. 
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poussant.  —  Rabaut-  Saint  -Etienne,  entre  autres, 
s'écrie  :  «  Quant  à  moi,  je  vous  l'assure  je  suis  las 
de  ma  portion  de  despotisme  ;  je  suis  harcelé,  bour- 
relé de  la  tyrannie  dont  j'exerce  ma  part,  et  je  sou- 
pire après  le  moment  où  vous  aurez  créé  un  tribunal 
national  qui  me  fasse  perdre  les  formes  et  la  conte- 
nance d'un  tyran.   » 

Les  choses  semblaient  prendre  une  tournure  favo- 
rable à  l'accusé,  quand  Robespierre  se  présente.  Lui 
aussi  il  a  été  touché,  dit-il  ;  il  a  senti  chanceler  dans 
sou  cœur  la  vertu  républicaine  en  présence  du  cou- 
pable humilié  devant  la  puissance  souveraine  ;  mais 
la  dernière  preuve  de  dévouement  qu'on  doive  à  la 
pairie,  c'est  d'étouffer  tout  mouvement  de  sensibi- 
lité. Il  reprend  ensuite  tout  ce  qui  a  été  dit  jusque- 
là  contre  le  ci-devant  roi.  Puis,  il  se  met  en  scène 
lui-même  :  il  est  exposé,  dit  il,  à  la  haine  et  aux  in- 
trigues de  ses  ennemis,  comme  il  le  fut  en  1791, 
après  la  fuite  à  Varennes  ;  ses  adversaires  d'aujour- 
d'ui  sont  les  mêmes  que  ceux  d'autrefois,  ce  sont 
les  amis  de  la  royauté.  •<  Ils  gardent  le  silence,  dit- 
il,  sur  les  plus  grands  intérêts  de  la  patrie,  ils  s'abs- 
tiennent surtout  de  prononcer  leur  opinion  sur  ce 
qui  intéresse  le  dernier  roi  [ceci  s'adressait  évidem- 
ment aux  députés  de  la  Gironde);  mais  leur  sourde 
et  pernicieuse  activité  produit  tous  les  troubles  qui 
nous  agitent,  et  prépare  les  maux  qui  nous  atten- 
dent... Pour  éterniser  la  discorde,  pour  se  rendre 
maîtres  des  délibérations,  on  a  imaginé  de  distinguer 
l'Assemblée  en  majorité  et  en  minorité.  »  Robes- 
pierre ne  reconnaît  pointcette  distinction.  «  La  vertu, 
continue-t-il,  fut  toujours  en  minorité  sur  la  terre  ! 


208  LA   VIE    PUBLIQUE 

sans  cela  la  terre  serait-elle  peuplée  de  tyrans  et 
d'esclaves...?  «Robespierre  recommande  ensuite  au 
peuple  de  rester  calme.  11  termine  en  demandant  que, 
sur-le-champ,  on  déclare  Louis  coupable  et  digne 
de  mort1.  —  Plusieurs  orateurs  se  succèdent  encore 
dans  cette  séance  et  dans  les  séances  suivantes.  Ils 
parlent  dans  le  sens  d'un  adoucissement  de  peine, 
et  de  l'appel  au  peuple.  L'Assemblée  inclinait  évi- 
demment vers  la  clémence,  etc'est  alors  qu'on  crut 
utile  de  faire  paraître  à  la  barre,  pour  combattre 
l'effet  de  ces  dispositions  bienveillantes,  les  envoyés 
de  18  sections  de  Paris,  accompagnés  de  blessés 
du  10  août,  de  veuves  et  d'orphelins  venant  deman- 
der la  punition  du  tyran  auquel  ils  doivent  leurs 
malheurs. 

Les  grands  orateurs  de  la  Gironde  n'avaient  rien 
dit  encore.  Louis  était  coupable  à  leurs  yeux,  on  n'en 
pouvait  douter;  mais  ils  voulaient  sauver  sa  tête,  on 
le  savait  aussi;  leur  position  était  difficile,  et  voilà 
certainement  pourquoi  Robespierre  leur  avait,  pour 
ainsi  dire,  jeté  le  gant.  Enfin  le  31  décembre,  il  se 
fait  un  profond  silence  dans  l'Assemblée,  tous  les 
esprits  sont  attentifs,  tous  les  yeux  sont  fixés  sur  la 
tribune,  Yergniaud  va  parler. 

«  Citoyens,  dit  Yergniaud,  dans  une  question  aussi 
importante  par  ses  relations  intimes  avec  la  tranquil- 
lité publique  et  la  gloire  nationale,  il  importe  de  ne 
pas  prendre  des  passions  pour  des  principes,  ni  les 
mouvements  de  son  âme  pour  des  mesures  de  sûreté 
générale.  Permettez  que,  pour  parvenir  à  un  résultat 

1.  Moniteur  du  30  décembre  1792,  séance  du  28. 
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digne  de  vous,  je  vous  présente  quelques  idées  sur 
la  souveraineté  du  peuple. 

«  Qu'est-ce  que  cette  souveraineté  dont  on  parle 
sans  cesse  ?...  C'esl  le  pouvoir  de  faire  les  lois,  les 
règlements,  en  un  mol,  tous  les  actes  qui  intéressent 
la  félicité  du  corps  social.  Le  peuple  exerce  ce  pou- 
voir on  par  lui-même  ou  par  des  représentants.  Dans 
ce  dernier  cas,  et  c'est  le  nôtre,  les  décisions  des 
représentants  du  peuple  sont  exécutées  comme  loi, 
mais  pourquoi?  Parce  qu'elles  sont  présumées  être 
l'expression  de  la  volonté  générale.  De  cette  pré- 
somption seule  dérive  leur  force  et  le  caractère  qui 
les  fait  respecter.  D'où  il  résulte  que  le  peuple  con- 
serve, comme  un  droit  inhérent  à  sa  souveraineté, 
celui  d'approuver  ou  d'improuver  la  décision  de  la 
représentation  nationale.  Enlèverai!  peuple  ce  droit, 
ce  pouvoir,  ce  serait  le  dépouiller  de  sa  souveraineté  ; 
la  transférer  par  une  usurpation  criminelle,  sur  la 
tète  des  représentants  qu'il  aurait  choisis,  ce  serait 
transformer  ces  représentants  en  rois  ou  en  tyrans. 
Donc  tout  acte  émané  des  représentants  du  peuple 
est  un  acte  de  tyrannie,  une  usurpation  de  la  sou- 
veraineté, s'il  n'est  pas  soumis  à  la  ratification  for- 
melle ou  à  la  ratification  tacite  du  peuple  ;  donc  le 
jugement  que  vous  rendrez  sur  Louis  doit  être 
soumis  à  l'une  de  ces  deux  ratifications,  » 

Vergniaud,  représentant  du  peuple,  constitué  par 
la  Convention  nationale  juge  de  Louis,  n'admet  pas 
le  dogme  de  l'inviolabilité  pleine  et  entière  qui  cou- 
vrirait tous  les  crimes  des  rois  ;  ce  serait  une  sous- 
traction de  la  souveraineté  du  peuple,  et  de  la  part 
du   peuple,  une  renonciation  à  sa  souveraineté  en 

14 
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faveur  d'un  individu.  «  Mais  lorsque  Louis  accepta 
la  Constitution,  le  peuple  lui  dit:  Des  ministres  répon- 
dront de  tes  actions  ;  toi,  tu  seras  inviolable.  Ce  ne 
fut  pas  seulement  l'Assemblée  des  représentants  du 
peuple  qui  promit  l'inviolabilité  à  Louis,  ce  fut  le 
peuple  lui-même;  ce  furent  tous  les  citoyens  indi- 
viduellement, par  le  serment  individuel  qu'ils  prê- 
tèrent de  maintenir  la  Constitution.  Au  peuple  seul 
il  appartient  donc  aujourd'hui  de  déclarer  qu'il  ne 
veut  pas  tenir  sa  promesse;  qu'il  veut  user  d'un  droit 
terrible  auquel  il  avait  renoncé.  » 

Tels  sont  les  arguments,  pour  ainsi  dire  juridi- 
ques de  Verguiaud.  Voici  des  considérations  d'un 
autre  ordre.  —  «  L'appel  au  peuple  a-t-il  des  incon- 
vénients politiques? —  On  redoute  les  discordes,  on 
craint  laguerre  civile.  Pourquoi  donc  la  guerre  civile 
sortirait-elle  de  l'urne  des  assemblées  primaires?Ces 
assemblées  ont  bien  été  appelées  à  sanctionner  la 
Constitution,  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucune  espèce 
de  trouble. 

«  La  guerre  civile,  pour  avoir  proposé  de  rendre 
un  hommage  à  la  souveraineté  du  peuple1....  Mais 
dans  la  journée  du  Champs  de  Mars  vous  rédigiez, 
vous  faisiez  signer  une  pétition  qui  avait  pour  objet 
de  consulter  le  peuple  sur  le  sort  de  Louis,  revenanl 
de  Varennes!  Votre  cœur  n'était  point  tourmenté 
alors  par  la  crainte  des  discordes,  il  ne  lui  en  coû- 
tait rien  pour  reconnaître  la  souveraineté  du  peuple! 
Serait-ce  qu'alors  elle  favorisait  vos  vues  secrètes. 
et  qu'aujourd'hui  elle  les  contrarie?  — On  croit  nous 
presser,  en  disant,  que  si  votre  jugement  est  envoyé 
à  la  ratification  du  peuple,  vous  ne  traitez  plus  Louis 
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comme  un  autre  homme,  vous  violez  les  principes 
de  l'égalité.  Mais  l'a-t-on  regardé  comme  un  autre 
homme  quand  on  vous  a  fait  décréter  que  ce  serait 

vous  qui  le  jugeriez  ?  A-l  on   respecté  les  principes 
de  l'égalité,  quand  on  l'a  éloigné  des  tribunaux  où 
sont  juges  tous  les  citoyens,  el  qu'on  a  tenté  devons 
induire  à  le  juger  vous-mêmes,  sans  observer  aucune 
forme?   Louis  n'est  pas  un  accusé  ordinaire,  on  le 
sait  bien  ;  on  ne  cesse  de  crier  que  son  existence  sera 
le  germe  d'une  fermentation  continuelle  :  pourquoi  ne 
pas  examiner  si  sa  mort  ne  causera  pas  de  plus  grands 
désordres.  J'aime  trop  la  gloire  démon  pays  pour  pro- 
posera la  Convention  de  se  laisser  influencer  dans  une 
occasion  aussi  solennelle,  par  la  considération  de  ce 
que  feront,  ou  ne  feront  pas  les  puissances  étran- 
gères. Cependant  à  force  d'entendre  dire  que  nous 
agissons  danscejugement  comme  pouvoir  politique, 
j'ai  pensé  qu'iine  serait  contraire  ni  à  votre  dignité, 
ni  à  la   raison,  de  parler   un    instant   politique.    — 
Il  n'est  pas  douteux  que  les  puissances  n'attendent 
le  prétexte  de  la  mort  de  Louis  pour  fondre  toutes 
ensemble  sur  la  Franc.  On  les  vaincra,  sans  doute  ; 
l'héroïsme   de    nos  soldats  en   est  un  sûr  garant. 
Mais  quel  surcroit  d'efforts  de  tous  genres  !  Si  la 
guerre  force  à   de  nouvelles  émissions  d'assignats, 
qui   feront  croître   dans  une  proportion  effrayante 
le  prix  des  denrées  de   première  nécessité;  si  elle 
porte  de  nouvelles  et  mortelles  atteintes  au   com- 
merce; si  elle  fait  verser  do  torrents  de  sang  sur  le 
continent  et  sur  les  mers,  quels   si  grands   services 
aurez-vous  rendus  à   L'humanité?  Quelle  reconnais- 
sance vous  devra  la   patrie  pour   avoir   fait  en  son 
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nom,  et  au  mépris  de  sa  souveraineté  méconnue,  un 
acte  de  vengeance,  devenu  la  cause  ou  seulement  le 
prétexte  d'événements  si  calamiteux?  Oserez-vous 
lui  vanter  vos  victoires?  Je  ne  parle  pas  de  délaites 
et  de  revers  (j'éloigne  de  ma  pensée  tout  présage 
sinistre)  ;  mais  par  le  cours  naturel  des  événements 
même  les  plus  prospères,  elle  sera  entraînée  à  des 
efforts  qui  l'épuiseront  insensiblement  :  la  population 
s'affaiblira  par  le  nombre  prodigieux  d'hommes  que 
la  guerre  dévore;  l'agriculture  manquera  bientôt  de 
bras;  vos  trésors  écoulés  appelleront  de  nouveaux 
impôts;  le  corps  social  fatigué  des  assauts  que  lui 
livreront  au  dehors  des  ennemis  puissants,  des 
secousses  convulsives  que  lui  imprimeront  les  fac- 
tions intérieures,  tombera  dans  une  langueur  mor- 
telle. Craignez  qu'au  milieu  de  ses  triomphes  la 
France  ne  ressemble  à  ces  monuments  fameux  qui, 
dans  l'Egypte,  ont  vaincu  le  temps  :  l'étranger  qui 
passe  s'étonne  de  leur  grandeur  ;  s'il  veut  y  pénétrer, 
qu'y  trouve-t-il?  des  cendres  inanimées  et  le  silence 
des  tombeaux.  » 

D'autres  craintes  s'offrent  à  Vergniaud  :  «  N'avez- 
vous  pas  entendu  dans  cette  enceinte  et  ailleurs. 
des  hommes  crier  avec  fureur:  Si  le  pain  est  cher, 
la  cause  en  est  au  Temple;  si  le  numéraire  est  rare, 
si  nos  armées  sont  mal  approvisionnées,  la  cause 
en  est  au  Temple  ;  si  nous  avons  à  souffrir  chaque 
jour  du  spectacle  de  l'indigence,  la  cause  en  est  au 
Temple  !  Ceux  qui  tiennent  ce  langage  n'ignorent  pas 
cependant  que  la  cherté  du  pain,  le  défaut  de  circu- 
lation des  subsistances,  la  mauvaise  administration 
dans  les  armées  et  l'indigence  dont  Je  spectacle  nous 
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afflige,  tiennent  à  d'autres  causes  qu'à  celles  du 
Temple.  Quels  sont  donc  leur  projets  ?Qui  garantira 
que  ces  mêmes  hommes,  qui  s'efforcent  continuel- 
lement d'avilir  la  Convention,  qui  proclament  partout 
qu'une  nouvelle  révolution  est  nécessaire,  qui  disent 
à  la  Commune  que  lorsque  la  Convention  a  succédé 
à  Louis,  on  n'a  fait  que  changer  de  tyrans,  et  qu'il 
faut  une  autre  journée  du  10  août  ;  que  ces  mêmes 
hommes,  qui  publient  dans  les  assemblées  de  sec- 
tions et  dans  leurs  écrits,  qu'il  faut  nommer  un  défen- 
seur à  la  république,  qu'iln'y  aqu'un  chef  qui  puisse 
la  sauver;  qui  me  garantira,  dis-je,  que  ces  mêmes 
hommes  ne  crieront  pas.  après  la  mort  de  Louis: 
Si  le  /"'in  ost  cher,  ta  cause  en  est  dans  la  Conven- 
tion ;  si  le  numéraire  est  rare,  si  nos  armées  sont 
mal  approrisionnées,  fa  cause  en  est  dans  la  Con~ 
vention;si  la  machine  du  gouvernement  se  traîne 
(ivre  peine,  la  cause  en  est  dans  la  Convention 
chargée  de  la  diriger  ;  si  les  calamités  de  la  guerre 
se  sont  accrues  par  1rs  déclarations  de  l'Angleterre 
cl  de  l'Espagne,  la  cause  en  est  dans  la  Convention 
qui  a  provoqué  ces  déclarations  par  la  condamna- 
tion précipitée  de  Louis  ?  nui  me  garantira  qu'à  ces 
cris  séditieux  de  la  turbulence  anarchique  ne  vien- 
dront pas  se  rallier  l'aristocratie  avide  de  vengeance, 
la  misère  avide  de  changement,  et  jusqu'à  la  pitié 
que  des  préjugés  invétérés  auront  excitée  sur  le 
sort  de  Louis?  Qui  me  garantira  que  dans  cette  nou- 
velle  tempête  où  l'on  verra  ressortir  de  leurs  repaires 
les  tueurs  du  2  septembre,  on  ne  vous  présentera 
pas  tout  couvert  de  sang  et  comme  un  libérateur,  ce  dé- 
fenseur, ce  chef  que  l'on  dit  être  devenu  si  nécessaire? 
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Un  chef  !  Ah  !  si  telle  était  leur*  audace,  il  ne  paraîtrait 
que  pour  être  à  l'instant  percé  de  mille  coups  !  Mais  à 
quelles  horreurs  ne  serait  pas  livré  Paris!  Paris 
dont  la  postérité  admirera  le  courage  héroïque  contre 
les  rois,  et  ne  concevra  jamais  l'ignominieux  asser- 
vissement à  une  poignée  de  brigands,  rebut  de  l'es- 
pèce humaine,  qui  s'agitent  dans  son  sein  et  le  dé- 
chirent en  tous  sens  par  les  mouvements  convulsifs 
de  leur  ambition  et  de  leur  fureur! 

«  Et  vous,  citoyens  industrieux  dont  le  travail  fait 
toute  la  richesse,  et  pour  qui  les  moyens  de  travail 
seraient  détruits;  vous  qui  avez  fait  de  si  grands 
sacrifices  à  la  révolution  et  à  qui  on  enlèverait  les 
derniers  moyens  d'exister  ;  vous  dont  les  vertus,  le 
patriotisme  ardent  et  la  bonne  foi  ont  rendu  la  séduc- 
tion si  facile  ;  que  deviendriez-vous?  Quelles  seraient 
vos  ressources  !...  Iriez-vous  trouver  ces  faux  amis, 
ces  perfides  flatteurs  qui  vous  auraient  précipités 
dans  l'abîme!  Ah!  redouiez  leur  réponse...  Vous 
leur  demanderiez  du  pain,  ils  vous  diraient:  allez 
dans  les  carrières,  disputer  à  la  terre  quelques  lam- 
beaux sanglants  des  victimes  que  nous  avons  égor- 
gées *.  Ou  bien  vous  voulez  du  sang  !  prenez,  en 
voici!  Du  sang  et  des  cadavres,  nous  n'avons  pas 
d'autre  nourriture  à  vous  offrir !...  Vous  frémissez, 
citoyens  !  0  ma  patrie,  je  demande  acte  à  mon  tour 
des  efforts  que  je  fais  pour  te  sauver  de  cette  crise 
déplorable    » 

Vergniaud  concluait  enfin  en  se  résumant:  «  Tout 


1.  Les  cadavres  des  victimes  de  septembre  furent  portés  dans  les  car- 
rières. 
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acte  émané  des  représentants  <lu  peuple  est  un  at- 
tentai à  sa  souveraineté  s'il  n'est  pas  soumis  à  sa 
ratification  formelle  ou  tacite.  —  Le  peuple  quia  pro- 
mis l'inviolabilité  à  Louis,  peut  seul  déclarer  qu'il 
veut  user  du  droil  de  punir  auquel  il  avait  renoncé. 
—  Des  considérations  puissantes  vous  prescrivent 
de  vous  conformer  à  ces  principes.  Si  vous  y  êtes 
fidèles,  vous  n'encourrez  aucun  reproche;  et  si  le 
peuple  veut  la  mort  de  Louis,  il  l'ordonnera.  Si  au 
contraire  vous  les  viole/.,  quelle  enrayante  respon- 
sabilité cette  déviation  ne  fait-elle  pas  peser  sur 
vos  tètes!  »  Cette  belle  improvisation  de  Vergniaud 
produisit  une  sensation  immense,  niais  excita  plu- 
tôt l'admiration  del'Assemblée  qu'elle  ne  commanda 
sa  conviction. 

Après  Vergniaud  un  député  appuya  la  même  thèse 
que  lui,  par  ce  raisonnement:  «  Les  sections  de 
Paris  oui  cherché  à  influencer  la  Convention  natio- 
nale \);\r  des  pétitions  ;  pour  que  cette  influence  ne 
soit  pas  reprochée,  il  faul  que  la  nation  entière  soit 
consultée  '  ».  A  son  tour,  Gensonné  s'exprima 
ainsi  :  «  Si  vous  craignez  qu'il  y  ait  un  reste  de  su- 
perstition pour  la  royauté,  el  que  beaucoup  de  ci- 
toyens regardenl  encore  les  rois  comme  au-dessus 
des  autres  hommes,  le  plus  sûr  moyen  d'élever  l'Ame 
et  de  former  les  mœurs  aux  vertus  républicaines, 
c'est  de  leur  prouver  par  le  fait  qu'ils  sont  plus 
que  les  rois,  puisqu'ils  en  sont  individuellement 
les  juges.  —  Je  conclus  à  ce  que  votre  jugement 


1.  Corenfustier.    Moniteur   du    2  j  au  vin     1793,  séance  du  31   dé- 
cembre 1792. 


216  LA    VIE    PUBLIQUE 

soit  soumis  à  la  sanction  solennelle  du  peuple.  » 
A  mesure  qu'on  avançait  vers  un  résultat,  les  pas- 
sions semblaient  grandir.  Les  séances  des  5  et  6  jan- 
vier furent  marquées  par  le  plus  grand  tumulte.  — 
Dans  la  séance  du  7,  la  clôture  de  la  discussion  sur 
le  procès  de  Louis  XVI  fut  prononcée,  et  la  délibé- 
ration ajournée  au  14. 

Ce  jour-là,  Leliardy  et  Daunou  présentèrent  des 
séries  de  questions;  et  il  s'engagea  sur  ce  point  de 
longues  discussions.  —  Guadet  posa  des  principes 
et  proposa  une  nouvelle  rédaction  de  ces  questions: 
«  Citoyens,  dit-il  en  terminant,  c'est  comme  tribunal 
national  que  je  considère  maintenant  la  Convention... 
vos  fonctions  de  juges  ne  peuvent  jamais,  dans  au- 
cune occasion  semblable,  être  séparées  de  celles  du 
législateur;  car  vous  ne  vous  êtes  constitués  juges, 
que  parce  que  l'homme  qu'il  s'agissait  de  juger,  te- 
nait à  de  grands  intérêts  politiques.  Ces  intérêts  po- 
litiques, ce  rapport  avec  la  liberté  et  la  tranquillité 
publiques,  doivent  donc  entrer  pour  quelque  chose 
dans  le  jugement  de  Louis  Capet.  Il  me  semble,  ci- 
toyens, qu'il  n'y  a  pas  un  homme  de  bonne  foi,  qui 
puisse  contester  la  vérité  quej'énonce  ici.  S'il  est  re- 
connu que  l'homme  que  vous  avez  à  juger  a,  par  son 
existence,  de  grands  rapports  avec  les  intérêts  poli- 
tiques, il  est  évident  que  vous  devez,  avant  de  pro- 
noncer sur  son  sort,  examiner  s'il  ne  convient  pas 
à  l'intérêt  du  peuple  que  votre  décret  lui  soit  sou- 
mis. —  Je  maintiens,  citoyens,  que  cette  question 
est  ici  préalable  ;  et  il  y  a  sur  cet  objet  deux  bonnes 
raisons.  La  première,  c'est  que  vous  devez  laisser 
à  la  conscience  de  ceux  qui  sont   appelés  à  pro- 
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noncer  dans  cette  grande  affaire  toute  la  latitude 
qu'elle  doit  avoir,  c'est-à-dire  que  vous  ne  pouvez 
pas  me  forcer  à  prononcer  seulement  comme  juge, 
comme  membre  d'un  tribunal  national,  un  jugement 
que  je  dois  examiner  sous  les  rapports  politiques 
qu'il  présente.  Je  dis  en  second  lieu, que  vous  de- 
vez d'abord,  et  par  votre  première  décision,  sous- 
traire le  jugement  que  vous  rendrez  à  l'empire  de 
la  calomnie  et  de  la  malveillance,  c'est-à-dire  déci- 
der avant  tout  si  ce  jugement  sera  soumis  à  la 
sanction  du  peuple,  car  alors  il  ne  reste  plus  de  prise 
à  la  calomnie.  Voici  donc  comment  je  poserais  les 
questions  :  1°  le  jugement  que  la  Convention  natio- 
nale portera  contre  Louis,  ci-devant  roi  des  Fran- 
çais, sera-t-il  mis  à  exécution  sans  recours  à  la 
sanction  du  peuple?  ou  bien  avec  recours  à  sa  sanc- 
tion? 2°  Louis  est-il  convaincu  de  conspiration  contre 
la  nation  française  et  d'attentat  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'État?  3°  Qu'elle  peine  doit  être  appliquée 
au  coupable  l?  »  De  nombreux  cris  aux  voix  se 
font  entendre  ;  cependant  plusieurs  orateurs  parlent 
encore.  Enfin  Boyer-Fonfrède  propose  une  rédaction 
qui  réunit  tous  les  suffrages,  et  les  questions  furent 
posées  comme  suit: 

Première  question.  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et d attentat 
contre  In  sûreté  générale  de  l'État?  —  Sur  sept 
cent  quarante-cinq  membres,  vingt  étaient  absents 

1    Moniteur  du  17  janvier  1793,  séance  du  14. 
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par  commission,  cinq  par  maladie  el  un  sans  motif; 
sept  cent  dix-neuf  étaient  présents.  Vingt-six  firent 
diverses  déclaralions,  mais  pas  une  d'innocence 
absolue;  six  cent  quatre-vingt-treize  répondirent 
affirmativement:  oui,  Louis  est  coupable  de  conspi- 
ration contre  la  liberté  et  d'attentat  contre  la  sûreté 
de  l'Etat  !.  Et,  en  effet,  la  question  posée  ainsi,  ne 
pouvait  être  résolue  autrement;  les  faits  étaient  là; 
la  déclaration  de  culpabilité  était  forcée. 

Seconde  question.  Le  jugement  sera-t-il  soumis  à 
la  ratification  du  peuple?  —  Deux  cent  quatre- 
vingt-trois  voix  seulement  votèrent  pour  la  ratifica- 
tion. De  ce  nombre  furent  celles  de  Vergniaud,  de 
Guadet,  de  Gensonné,  c'est-a-dire  des  trois  princi- 
paux Girondins  ;  quatre  cent  vingt-quatre  votèrent 
contre  l'appel;  dix  refusèrent  de  voter.  L'appel  au 
peuple  fut  rejeté. 

Troisième  questioii.  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis?  —  Sur  l'application  de  la  peine,  Vergniaud 
dit  :  «  J'ai  voté  pour  que  le  décret  ou  jugement  qui 
serait  rendu  par  la  Convention  nationale  fut  soumis 
à  la  sanction  du  peuple.  Dans  mon  opinion,  les  prin- 
cipes et  des  considérations  politiques  de  l'intérêt  le 
plus  majeur  en  faisaient  un  devoir  à  la  Convention. 
La  Convention  nationale  en  a  décidé  autrement, 
j'obéis;  ma  conscience  est  acquittée.  11  s'agit  main- 
tenant de  statuer  sur  la  peine  à  infliger  à  Louis.  J'ai 
déclaré   hier  que  je   lt  reconnaissais  coupable  de 

1.  Moniteur  au  18  janvier  1793,  séance  du  15. 
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conspiration  contre  la  liberté  et  la  sûreté  nationales; 
il  ne  m'est  pas  permis  aujourd'hui  d'hésiter  sur  la 
peine.  La  loi  parle:  c'est  la  mort.  Mais  en  pronon- 
çant ce  mot  tenaille,  inquiet  sur  le  sort  de  ma  patrie, 
sur  les  dangers  qui  menacent  même  la  liberté,  sur 
toul  le  sang  qui  peut  être  versé,  j'exprime  le  même 
vœu  queMailhe  et  je  demande  qu'il  soit  soumis  à  une 
délibération  de  l'Assemblée.  »  —  Gensonné  déclara 
se  considérer  comme  législateur  et  comme  juge:  je 
tiens  l'une  de  ces  qualités  du  choix  du  peuple,  dit-il, 
vous  m'avez  donné  l'autre.  Et  il  vota  la  mort  sans 
condition.  — Guadet  dit:  <<  C'est  comme  membre 
d'un  tribunal  national  que  j'ai,  jusqu'à  présent,  pro- 
cédé dans  l'affaire  de  Louis.  C'est  en  la  même  qua- 
lité que  je  vais  procéder  dans  son  jugement.  Louis 
est  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté,  et 
d'attentat  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat;  j'ai 
posé  ainsi  la  question  et  l'Assemblée  l'a  adoptée. 
J'avais  pose  la  question  sur  le  Code  pénal;  je  n'ai 
plus  qu'à  l'ouvrir;  j'y  vois  la  peine  de  mort;  mais 
en  la  prononçant,  je  demande,  comme  Mailhe,  qu'a- 
près avoir  exercé  les  fonctions  nationales  judiciaires, 
la  Convcnlion  me  permette  d'examiner  si  le  juge- 
ment peut  être  exécuté  de  suite  ou  relardé.  Je  vote. 
quant  à  présent  pour  la  mort.  •  Mail he avait dil  :  «  Si 
la  mort  est  le  résultat  de  la  délibération,  je  pense 
qu'il  esl  de  la  dignité  de  l'Assemblée  d'examiner  s'il 
esl  politique  et  uiile  de  presser  ou  de  retarder  l'exé- 
cution '.  —  Ce  vote  de  Mailhe  souleva  la  question 

•.   Le  Moniteur   du    2  r  porte:  «  Je  ferai  une  simple  obser- 

vation.   M  la  mort  a  la  majorité,  je  crois  qu'il  serait  d  Con- 

vention  nationale    d'examiner  s'ii   nu   serai'   pas  utile  de  retarder  le 


220  LA    VIE    PUBLIQUE 

de  savoir  s'il  devait  être  compté  pour  la  mort  pure 
et  simple  ou  pour  la  mort  conditionnelle;  il  fut 
décidé  qu'il  compterait  pour  la  mort  pure  et  simple, 
et  cette  décision  fut  étendue  à  tous  les  votes  qui 
s'étaient  rattachés  à  celui  de  Mailhe. 

Le  17  janvier,  à  huit  heures  du  soir,  '.e  dépouille- 
ment étant  terminé,  le  président,  c'était  Vergniaud, 
dit:  «  Citoyens,  je  vais  proclamer  le  résultat  du 
scrutin.  Vous  allez  exercer  un  grand  acte  de  justice; 
j'espère  que  l'humanité  vous  engagera  à  garder  le 
plus  profond  silence.  Quand  la  justice  a  parlé,  l'hu- 
manité doit  avoir  son  tour.  »  Les  chiffres  proclamés 
furent  ceux-ci  :  sur  721  votants,  il  y  eu  pour  la  mort 
sans  condition  aucune,  361  voix,  ce  qui  constituait 
juste  la  majorité  ;  26  voix  furent  assimilées  à  celle  de 
Mailhe  et  comptées  pour  la  mort,  total  387  voix.  Les 
autres  votes  se  divisèrent  comme  suit:  2  pour  les 
fers;  319  pour  la  détention,  le  bannissement,  etc., 
13  pour  la  mort  avec  sursis,  total  334.  Or,  la  Con- 
vention avait  décrété  le  16  qu'il  serait  prononcé  sur 
le  sort  de  Louis,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
et  en  la  forme  ordinaire  ;  en  conséquence,  le  prési- 
dent dit  :  «  Je  déclare  au  nom  de  la  Convention  na- 
tionale, que  la  peine  qu'elle  prononce  contre  Louis 
Capet  est  celle  de  mort.  »  Il  régna  pendant  toute 
cette  proclamation  le  plus  profond  silence. 

Presque  aussitôt  les  défenseurs  de  Louis  XVI  fu- 
rent introduits  à  la  barre;  De-Sèze  donna  lecture 
d'une  lettre   par  laquelle  l'ex-roi   déclarait  qu'il  in- 


mornent  de  l'exécution.  »  Mailhe  interpellé  ensuite  sur  le  sens  de  son 
vote,  le  répéta  tel  que  nous  le  donnons.  Voy.   le  Moniteur  du  21. 
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terjetait  appel  auprès  du  peuple  de  l'arrêt  rendu 
par  la  Convention  ;  Tronchet  ajouta  que  puisque  la 
peine  avaitété  appliquée  conformément  à  la  rigueur 

du  Code  pénal,  ee  même  Code  aurait  dû  être  suivi 
de  tout  point,  et  notamment  dans  la  disposition  qui 
demandait  pour  une  condamnation  les  deux  tiers  des 
voix  et  non  la  simple  majorité.  Malesherbes  voulut 
parler  aussi,  mais  les  sanglots  paralysèrenl  sa  voix; 
et  il  ne  put  que  demander  le  temps  de  recueillir  ses 
idées  sur  la  manière  de  compter  les  voix.  Accordez- 
moi,  dit-il  jusqu'à  demain. 

Dans  la  demande  des  défenseurs  de  Louis,  Robes- 
pierre voit  un  retour  à  la  question  de  l'appel  au 
peuple,  et  il  s'élève  avec  âpreté  contre  cette  de- 
mande. Guadet  parle  après  Robespierre  :  «  Me 
permettrez-vous,  dit-il,  de  vous  faire  observer  que 
cette  ressource  de  l'appel  est  probablement  ve- 
nue dans  l'esprit  soit  de  Louis,  soit  de  ses  défen- 
seurs, à  cause  de  la  malheureuse  confusion  des 
pouvoirs  qu'exerçaient  dans  ce  moment  les  re- 
présentants du  peuple.  Je  n'ai  cessé  de  dire  à  cette 
tribune,  et  plusieurs  de  mes  collègues  ont  partagé 
mon  sentiment:  c'est  comme  membre  d'un  tribunal 
national  que  j'ai  prononcé  ;  et  je  le  déclare  encore, 
si'j'eusse  voté  comme  législateur,  très  certainement 
ce  n'est  pas  la  mort  de  Louis  que  j'aurais  votée, 
j'aurais  voté  sa  réclusion  :  mais  me  considérant 
comme  membre  d'un  tribunal,  après  avoir  déclaré  le 
fait,  dont  la  preuve  était  dans  ma  conviction  intime, 
je  n'ai  vu  que  la  loi  à  appliquer.  —  Dès  lors  il 
est  évident  que  ce  tribunal  ne  peut  avoir  de  supé- 
rieur dans  la   hiérarchie   de    l'ordre    judiciaire.    » 
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«  Il  est  un  autre  vœu  qui  parait  avoir  été  formé  par 
un  des  défenseurs  de  Louis;  c'est  que  vous  reveniez 
sur  le  décret  par  lequel  vous  avez  déclaré  que  la 
majorité  plus  un  formerait  le  jugement.  —  Mais 
cette  question  me  parait  beaucoup  trop  importante 
pour  que  l'Assemblée,  après  soixante  heures  de 
séance,  entreprenne  de  la  discuter  en  ce  moment. 
D'ailleurs  elle  a  paru  consentir  à  ce  que  l'un  des 
défenseurs  de  Louis  lui  présentât  demain  une  pé- 
tition sur  ce  point.  Je  crois  que  les  mêmes  senti- 
ments de  justice  qui  me  guident,  qui  vous  ont  ani- 
més aujourd'hui,  vous  animeront  encore  demain.  Je 
sais  d'ailleurs  que  vous  avez  une  autre  question  à 
résoudre,  qui  est  celle  de  savoir  s'il  convient  que  le 
jugement  soit  exécuté  immédiatement.  » 

Les  arguments  des  défenseurs  de  l'ex-roi,  appuyés 
par  Guadet,  furent  combattus  par  Merlin  de  Douai, 
qui  distingua  entre  la  constatation  du  fait  et  l'appli- 
cation de  la  peine.  Le  Code  pénal,  dit-il,  veut  les 
deux  tiers  des  voix  pour  la  constatation  des  faits 
parles  jurés  ;  or,  ici,  la  culpabilité  a  été  reconnue  à  la 
presque  unanimité  ;  mais  il  ne  veut  que  la  simple  ma- 
jorité pour  l'applicationde  la  peine.  L'argument  était 
concluant;  l'Assemblée  passa  donc  à  l'ordre  du  jour 
sur  toutes  les  demandes  des  défenseurs,  et  ajour- 
na au  lendemain  la  question  de  savoir  s'il  y  au- 
rait sursis  à  l'exécution  du  jugement  porté  contre 
Louis. 

La  séance  du  lendemain,  18,  fut  une  des  plus  ora- 
geuses qu'on  eut  vues.  Des  députés  disent  que  le 
relevé  des  vutes  n'a  pas  été  fait  exactement  ;  chaque 
membre  est  consulté  pour  savoir  si  son  vote  a  été 
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régulièrement  inscrit  '•  Tout  cela  jette  l'Assemblée 
dans  la  plus  grande  agitation  et  prend  une  très  grande 
partie  île  la  séance.  Tallien,  Lecarpentier.  Couthon, 
Robespierre,  réclament  pour  que  la  Convention 
décide,  séance  tenante,  la  question  du  sursis.  Il  y 
aurait  de  la  cruauté,  dil  perfidement  Tallien,  à  laisser 
un  condamné,  instruit  de  sou  sort,  dans  une  longue 
attente.  Robespierre  s'étend  sur  le  danger  de  surseoir 
a  l'exécution  du  jugement,  sur  la  nécessité  d'en  finir 
le  plus  tôt  possible.  Chambon,  Lareveillère-Lépaux, 
Daunou,  au  contraire,  soutiennent  qu'une  décision 
de  cette  importance  ne  doit  pas  être  précipitée,  et 
demandent  l'ajournement.  Le  trouble  et  la  confusion 
sont  dans  l'Assemblée.  L'ajournement  est  prononcé 
après  une  double  épreuve,  et  la  séance  levée,  malgré 
les  cris  de  la  Montagne,  dont  les  membres,  tumul- 
tueusement assemblés  au  milieu  de  la  salle,  veulent 
continuer  la  séance.  Couthon  déclare  que  la  patrie 
est  en  danger,  et  qu'il  reste  en  permancence.  Robes- 
pierre craint  de  voir  soustraire  Louis  à  sa  condam- 
nation; il  invite  ses  collègues  présents  à  réunir  tous 
leurs  efforts,  le  lendemain,  pour  faire  prononcer  sur 
le  sursis  sans  désemparer,  et  à  presser  l'exécution. 
En  lin  on  se  retire  en  se  promettant  de  se  rendre  de 
bonne  heure  ta  la  séance  du  lendemain. 

Le  lendemain,  en  effet,  la  discussion  s'engage  sur 
la  question  du  sursis.  Ce  fut  une  nouvelle  mise  en 
question  de  la  chose  jugée,  et  une  protestation  contre 
les  décisions  prises.  Ce  fut.  un  effort  suprême,  une 
lutte  acharnée,   périlleuse.  Entendez  Buzot  :  «  Si  je 

1.  Il  fut  fait  une  nouvelle  proclamation.  C'est  celle  que  nous  avons 
fait  connaître. 
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n'écoutais  que  mon  intérêt  personnel,  que  ma  sûreté 
individuelle,  je  voterais  constamment  contre  le 
sursis.  Mais...  je  dois  conserver  ma  mémoire  intacte 
et  exempte  de  tout  reproche.  Je  me  soucie  peu  de 
ma  vie,  j'en  ai  fait  le  sacrifice.  Je  serai  assassiné 
peut-être,  mais  un  jour  on  me  fera  justice1.  »  Des 
trois  principaux  Girondins.  Guadet  seul  vota  pour  le 
sursis,  qui  fut  accueilli  par  trois  cent  dix  voix  et 
repoussé  par  trois  cent  quatre-vingt.  On  peut  s'éton- 
ner de  cette  diversité  ;  on  peut  s'étonner  surtout  du 
vote  de  Vergniaud  qui,  en  admettant  la  restriction 
de  Mailhe,  quelque  faible  qu'elle  fût,  semblait  s'être 
déjà  prononcé  implicitement  pour  ce  moyen  dilatoire. 
J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  le  vote  des 
Girondins.  Il  est  bien  évident  qu'ils  ne  voulaient  pas 
la  mort  de  Louis  XVI,  et  leur  appel  au  peuple  avait 
pour  but  de  le  soustraire  à  l'échafaud;  l'appel  au 
peuple  étant  rejeté  et  la  Convention  voulant  s'ériger 
en  tribunal  absolu,  définitif,  pourquoi  ne  combat- 
tirent-ils pas  sa  compétence  ?  La  Convention  s'étant 
déclarée  tribunal  compétent,  pourquoi  s'en  réfèrent- 
ils  au  Code  pénal  qui  n'était  pas  la  loi  de  l'accusé? 
La  Constitution  l'avait  dit  formellement,  le  Code  ne 
pouvait  lui  être  appliqué  que  pour  des  crimes  ou  dé- 
lits commis  postérieurement  à  sa  déchéance  qui  le  fai- 
sait passer  dans  la.  classe  des  simples  citoyens;  or, 
il  n'était  pas  sorti  des  murs  d'une  prison.  Il  semble 
que  la  main  de  la  fatalité  ait  constamment  pesé  sur 
ce  procès,  en  ait  constamment  écarté  les  notions  du 
droit  et  de  la  raison.  —  On  a  dit  des  Girondins  qu'ils 

1.  Moniteur  du  23  janvier  1793,  séance  du  19. 
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Voteront  par  peur,  niais  dans  ce  procès  même,  ils 
montrèrent  certainement  plus  de  courage  qu'il  n'en 
eût  fallu  pour  absoudre  Louis  XVI.  Relisez  le  discours 
de  Vergniaud  sur  l'appel  au  peuple;  écoutez  Guadet 
déclarant  après  la  condamnation  à  mort  prononcée, 
que,  s'il  avait  cru  que  sa  qualité  de  représentant  du 
peuple  put  le  mettre  à  même  de  porter  un  autre 
jugement,  très  certainement  ce  n'est  pas  la  mort 
qu'il  aurait  votée,  mais  la  réclusion.  Et  lorsque  ce 
même  Guadet  et  Buzot  et  cent  autres  demandaient 
qu'il  fut  sursis  au  jugement,  ils  n'étaient  certes  pas 
sous  l'empire  de  la  peur.  Non;  mais  les  Girondins 
étaient  avant  tout  les  hommes  de  la  loi.  ils  votèrent 
en  jurisconsultes  trop  stricts  jetés  hors  de  leurs  voies. 

{j  3.  —  Appréciation    historique 

Maintenant,  si  j'avais  à  exprimer  mon  opinion 
sur  le  procès  de  Louis  XVI,  je  dirais  d'abord  :  — 
Près  d'un  siècle  après  l'événement ,  lorsque  les 
influences  du  moment  sont  complètement  effa- 
cées, lorsque  les  mille  circonstances  qui  entourèrent 
le  fait  principal  sont  oubliées,  lorsque  le  lointain 
ne  montre  plus  à  l'imagination  qu'une  tête  tom- 
bée, il  est  facile  d'accabler  du  rigorisme  de  ses 
principes  des  hommes  qui,  placés  au  milieu  de 
pressions  irrésistibles  et  obéissant  à  des  convictions 
raisonnées,  appliquèrent  a  regret  une  loi  inflexible. 
—  .le  dirais,  en  second  lieu:  sept  cent  dix-neuf  re- 
présentants du  peuple  volèrent  sur  la  question  de 
culpabilité,  et  pas  un  ne  déclara  Louis  XVI  inno- 
cent; dans  ce  nombre  il  avait   bien  quelques  amis; 

i:; 
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comment  donc  ne  s'éleva-t-il  pas  une  seule  voix  pour* 
dire  :  Non,  Louis  n'a  pas  conspiré  contre  la  liberté 
publique;  non,  il  n'a  pas  attenté  à  la  sûreté  de  l'E- 
tat? C'est  que  pour  tous  les  représentants,  Louis  XVI 
était  coupable  des  crimes  qu'on  lui  imputait.  —  Je 
dirais  encore  :  que  le  prestige  qui  s'attacha  long- 
temps à  la  royauté,  que  l'espèce  de  culte  qu'on  lui 
rendit  en  France,  aient  survécu  à  sa  cliute,  et  que  la 
condamnation  d'un  roi  ait  paru  plus  horrible  que  le 
parricide  même,  cela  s'explique  par  la  ténacité  des 
traditions;  mais,  au  point  de  vue  de  la  justice  et 
de  l'humanité,  la  condamnation  d'un  roi  n'est  ni 
plus  ni  moins  que  la  condamnation  du  plus  humble 
citoyen.  Eh  bien  !  parmi  les  hommes  que  la  révolu- 
tion moissonna,  combien  périrent  complètement  inno- 
cents? et  Louis  XVI  n'était  pas  dans  ce  cas.  Un 
père,  pour  avoir  donné  asile  à  un  lils  proscrit,  un 
fils,  pour  n'avoir  pas  dénoncé  son  père,  voilà  les 
victimes  qu'il  faut  pleurer.  —  Il  y  avait  seulement 
quelques  mois  que  le  duc  de  Brunswick,  au  nom 
du  roi,  avait  menacé  de  pillage  et  de  destruction 
les  citoyens  assez  hardis  pour  se  défendre  ;  que  les 
émigrés,  mêlés  aux  Autrichiens  et  aux  Prussiens, 
combattaient,  au  nom  du  roi,  les  armées  françaises; 
que  les  malheurs  s'étaient  succédé  sur  les  fron- 
tières et  que  la  cause  du  roi  recevait  le  reflet  fu- 
neste de  tout  le  sang  versé  en  son  nom  sur  les 
champs  de  bataille  ;  que  le  roi  lui-même  paralysait 
la  défense  par  tous  les  moyens  possibles:  or,  la 
sentinelle  qui  divulgue  un  mot  d'ordre,  l'officier  qui 
livre  un  posle,  sont  condamnés  comme  traîtres:  le 
général  qui  entretient  des  intelligences  avec  l'enne- 
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mi,  outre  la  punition  de  son  crime,  est  voué  à  la 
honte  el  à  l'exécration;  étendez  la  progression  jus- 
qu'au roi  qui,  chef  suprême  des  forces  militaires, 
déclare  la  guerre  à  l'étranger  pour  ensuite  faire 
servir  son  pouvoir  a  entraver  la  résistance*  et  à 
favoriser  la  marche  de  l'ennemi,  et  peut-être  alors 
refuserez-vous  à  Louis  XVI  le  titre  de  martyr  qu'on 
s'est  plu  si  souvent  a  lui  donner.  Je  suis  intimement 
convaincu  que  plus  on  s'éloignera  du  jour  où  périt 
Louis  XVI,  et  plus  le  temps,  devant  lequel  tout 
s'elïace,  affaiblira  le  sentiment  de  pitié  qui  s'attache 
naturellement  au  vaincu  ,  et  que  plus  se  montrera 
sévère,  sur  le  roi  de  1792,  l'impartial  jugement  de 
l'histoire. 

Mais  cela  posé,  de  deux  choses  l'une  :  ou  les 
représentants  du  peuple  agirent  comme  juges,  ou  ils 
agirenl  comme  hommes  d'État.  —  Au  premier  cas, 
je  leur  dirais  :  vous  ne  fûtes  pas  envoyés  ici  pour 
monter  sur  un  tribunal,  et  vous  n'avez  pu  vous 
donner  ce  droit  à  vous-mêmes;  car  une  assemblée 
politique  ne  peut,  de  sa  propre  autorité,  s'impro- 
viser tribunal  à  un  moment  donné  et  pour  un  cas 
exceptionnel. Que  s'ils  persistaient,  je  poursuivrais  : 
Juges,  vous  avez  dû  appliquer  la  loi  qui  régissait 
l'accusé,  c'est-à-dire  la  Constitution  et  non  le  Code 
pénal.  Or  pour  tous  les  crimes  du  roi,  pour  le  plus 
extrême,  la  Constitution  dit  :  «  Si  le  roi  se  met  à  la 
tète  d'une  armée  el  en  dirige  les  forces  contre  la 
nation,  il  sera  censé  avoir  abdiqué.  »  La  déchéance 
prononcée  épuisail  donc  le  pouvoir  du  tribunal, 
qui    ne  pouvait   rien   de   plus  que   la  confirmer.  — 
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Si  l'on  veut,  au  contraire,  que  les  représentants  de 
la  nation  aient  agi  comme  hommes  d'Etat  prenant 
une  mesure  de  salut  public,  je  dirais  :  toute  nation 
à  certainement  le  droit  de  veiller  à  sa  sûreté,  tous 
les  peuples,  tous  les  temps  ont  proclamé  la  maxime 
salus  popvli  suprema  lex  esîo;  la  Convention  pou- 
vait donc  garder  Louis  XYI  en  otage,  Louis  XVI  était 
certainement  criminel,  mais  la  politique  et  la  loi 
devaient  garantir  sa  tête. 


CHAPITRE  111 

PROJET  DE  CONSTITUTION  ÉLABORÉ  PAR   LES   GIRONDINS. 

Cette  question  brûlante  du  procès  de  Louis  XVI 
avait  interrompu,  entravé  à  chaque  instant  les  tra- 
vaux de  la  commission  chargée  de  préparer  la  cons- 
titution, et  quelque,  ardeur  qu'elle  ait  déployée,  son 
projet  ne  put  être  présenté  à  la  discussion  de 
l'Assemblée  que  le  15  février. 

Que  les  historiens  aient  tenu  peu  de  compte  de  ce 
projet  et  du  beau  rapport  de  Condorcet,  qui  l'ex- 
plique et  le  développe,  on  le  conçoit;  l'histoire 
peut  très  bien  ne  s'arrêter  qu'aux  faits  accomplis. 
Mais  qu'on  se  constitue  juge  de  la  valeur  politique 
des  Girondins  sans  avoir  étudié  ces  deux  documents, 
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sans  les  avoir  comparés  à  ce  qui  précéda  et  à  ce 
qui  suivit,  à  la  Constitution  de  91  et  à  celle  de  93, 
c'est  une  étrange  prétention  ! 

Le  projet  et  le  rapport  dont  je  parle  ne  nous 
donnent  pas  toute  la  pensée  des  Girondins,  car  les 
préjugés  et  les  passions  du  temps  ne  permettaient 
pas  à  la  raison  déparier  librement,  ne  permettaient 
pas  aux  convictions  modérées  de  se  produire  fran- 
chement. Les  Girondins  durent  penser  que  le  point 
important  était  moins  de  faire  une  œuvre  irrépro- 
chable que  de  sortir  de  l'état  d'anarchie  sous  lequel 
la  France  gémissait  ;  que  mieux  valait  certaine- 
ment une  loi  défectueuse  que  l'absence  de  loi;  qu'il 
était  urgent  d'en  faire  une  telle  quelescirconstances 
présentes  pouvaient  le  permettre. 

Un  autre  point  ne  doit  pas  être  perdu  de  vue; 
les  Girondins  ont  les  mains  liées  par  deux  décrets 
de  la  Convention.  L'un  portant  que  la  France  for- 
mera une  république,  une  et  indivisible;  l'autre  qu'il 
n'y  a  pas  de  Constitution  sans  la  ratification  du  peuple 
lui-même,  et  tel  fut  le  pointde  départ  des  rédacteurs 
du  pacte  constitutionnel. 

Principes  généraux.  —  Abolition  de  la  royauté. 
—  Le  rapportde  la  commission  de  constitution  pose 
la  question  nettement  :  «  Donner  à  un  territoire 
île  27,000  lieues  carrées,  habité  par  25  millions  d'in- 
dividus une  constitution  qui,  fondée  uniquement  sur 
les  principes  de  la  raison  et  de  lajustice, assure  aux. 
citoyens  la  jouissance  la  plus  entière  de  leurs  droits; 
combiner  les  diverses  parties  de  cette  constitution 
de   manière  à  assurer   l'obéissance  aux  lois  et   la 
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soumission  des  voluntés  individuelles  à  la  volonté 
générale;  laisser  subsister  dans  toute  leur  étendue  et 
la  souveraineté  du  peuple,  et  l'égalité  entre  les  ci- 
toyens et  l'exercice  de  la  liberté  naturelle  :  tel  est 
le  problème  que  nous  avions  à  résoudre.  —  Jamais 
un  peuple  plus  dégagé  de  tous  les  préjugés,  plus 
affranchi  du  joug  de  ses  anciennes  institutions,  n'a 
offert  plus  de  facilité  pour  ne  suivre,  dans  la  com- 
position de  ses  lois,  que  les  principes  généraux 
consacrés  par  la  raison  ;  mais  jamais  aussi  l'ébran- 
lement causé  par  une  révolution  si  entière,  jamais 
un  mouvement  plus  rapide,  imprimé  aux  esprits  , 
jamais  le  poids  d'une  guerre  plus  dangereuse,  jamais 
un  plus  grand  embarras  de  l'économie  publique, 
n'ont  semblé  opposera  l'établissement  d'unecopsti- 
tulion  des  obstacles  plus  multipliés.  » 

Le  rapporteur  rejette  le  principe  d'hérédité  poli- 
tique comme  étant  à  la  fois  une  violation  évidente  de 
l'égalité  naturelle,  car  toute  exception  à  la  loi  com- 
mune, faite  en  faveur  d'un  individu,  est  une  atteinte 
portée  aux  droits  de  tous,  et  une  institution  absurde, 
puisqu'elle  supposerait  l'hérédité  des  qualités  néces- 
saires pour  remplir  une  fonction  publique.  —  de 
même,  à  la  monarchie  ne  sont  pas  exclusivement 
attachées  l'unité,  l'activité,  la  force  du  gouverne- 
ment. C'est  dans  la  volonté  ferme  du  peuple  d'obéir 
à  la  loi  que  doit  résider  la  force  d'une  autorité  légi- 
time; il  serait  donc  difficile  de  trouver  quelque  uti- 
lité dans  l'existence  d'un  monarque,  et  la  royauté  a 
dû  être  abolie. 

Unité  et  indivisibilité  de  la  République.  —  La  dis- 
position du  territoire  français  dont  les  parties  rap- 
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prochées  entre  elles  ne  sonl  séparées  par  aucun  ob- 
stacle  naturel;  les  rapports  multipliés,  établis  depuis 
longtemps  entre  les  habitants  de  ces  diverses  parties, 
les  obligations  communes  qu'ils  ont  contractées,  la 
Longue  habitude  d'être  régis  par  un  pouvoir  unique, 
—  tout  semble  destiner  la  France  à  l'unité  la  plus 
absolue.  Ainsi,  on  a  dû  prononcer  que  la  France  for- 
merait une  république,  une  et  indivisible. 

Représentation  nationale.  —  Pouvoir  législatif  — 
Sanction  populaire.  —  Le  rapporteur  aborde  ensuite 
une  question  bien  délicate  alors,  délicate  surtout 
pour  les  hommes  signalés  à  la  défiance  populaire: 
celle  de  la  participation  plus  ou  moin  directes  des 
Citoyens  aux  affaires  publiques  el  particulièrement 
à  la  confection  des  lois.  I!  touche  cette  question 
avec  la  pins  grande  réserve.  — «  L'étendue  de  la  ré- 
publique, dit-il.  ne  perinel  de  proposer  qu'une  cons- 
titution représentative  —  Mais  l'obéissance  pro- 
visoire exigée  parleslois  laites  par  desreprésentants, 
ne  doit-elle  avoir  contre  leurs  errent  s  d'autre  remède 

•  pie  le  prompt  changement  de  ces  représentants  à  des 
époques  réglées?  <>u  plutôt  faut-il  que,  pour  toutes 
les  lois,  il  soit  ouvert  au  peuple  un  moyeu  légal  de  ré- 
clamation qui  nécessite  un  nouvel  examen  de  la  loi? 
Faut-il  enfinque  la  constitution  soit  présentée  à  l'ac- 
ceptation  immédiate  du  peuple? —  Nous  avons  pensé 
qu'une  réponse  affirmative  à  ces  dernières  questions 
eta.il  la  seule  quiconvînl  au  peuple  français,  la  seule 
qu'il  pût  vouloir  entendre ;(\[ie  c'était  en  même  temps 
le    moyen  de  lui    conserver,  dans   une  plus  grande 

•  'tendue,  la  jouissance  de  ce  droit  de   souveraineté 
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dont  même  sous  une  constitution  représentative,  il 
est  utile  peut-être  qu'un  exercice  immédiat  l'appelle 
aux  citoyens  l'existence  et  la  réalité.... 

«  Un  seul  citoyen  peut  proposer  à  son  assemblée 
primaire  de  demander  qu'une  loi  quelconque  soit 
soumise  à  un  nouvel  examen,  il  peut  exprimer  le 
désir  qu'il  soit  pourvu  par  une  loi  nouvelle  à  un  dé- 
sordre dont  il  est  frappé.  On  exige  seulement  que 
cinquante  autres  citoyens  signent  avec  lui,  non  que 
la  proposition  est  juste,  mais  qu'elle  mérite  d'être 
soumise  à  une  assemblée  primaire.  —  L'assemblée 
primaire  a  le  droit  de  convoquer,  pour  examiner  la 
proposition  qu'elle  a  elle-même  admise,  toutes  les 
assemblées  d'une  des  divisions  du  territoire  .  Si  le 
vœu  de  la  majorité  dans  celles-ci  s'unit  au  sien, 
alors  toutes  celles  d'une  division  plus  étendue  sont 
convoquées,  et  si  la  majorité  y  est  encore  conforme, 
l'Assemblée  des  représentants  du  peuple  est  obligée 
d'examiner  non  la  proposition  en  elle-même,  mais 
seulement  si  elle  croît  devoir  s'en  occuper;  si  elle 
refuse,  l'universalité  des  assemblées  primaires  est 
convoquée  sur  la  même  question.  Et  alors,  ou  le 
vœu  de  la  majorité  dans  les  assemblées  primaires 
se  déclare  en  faveur  de  l'opinion  des  représentanls, 
et  la  proposition  est  rejetée  ;  ou  cette  majorité 
exprime  un  vœu  contraire,  et  l'Assemblée,  qui  pa- 
rait dès  lors  avoir  perdu  la  confiance  nationale,  doit 
être  renouvelée.»  -  Ainsi  remarquons-le,  les  Giron- 
dins eu  donnant  au  peuple  le  droit  d'intervenir  dans 
la  confection  des  lois  ne  tirent  que  tourner  des  dif- 
ficultés qu'il  y  eut  eu  folie  de  leur  part  à  aborder  de 
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front.  Ils  eurent  soin  d'entourer  l'exercice  du  droit 
d'une  complication  de  formalités  qui  le  rendaient 
inoffensif.  Qu'ils  étaient  loin  de  Robespierre  ou  de 
Saint-Just,  niant  le  principe  même  de  la  représen- 
*  -i1  ion,  sous  prétexte  que  la  volonté  ne  sereprésente 
pas  demandant  que  le  peuple  vote  en  personne  sur 
toutes  les  lois  dont  le  Corps  législatif  ne  seraitplus, 
à  l'avenir,  selon  l'expression  de  Condorcet,  que  le 
simple  rédacteur  '  ! 

Assemblée  représentative.  —  Le  rapport  s'occupe 
ensuite  de  l'organisation  des  pouvoirs  qui  doivent 
être  délégués.  11  examine  les  deux  systèmes  qui 
veulent  l'un  qu'une  «action  unique,  limitée  et  réglée 
par  la  loi,  donne  le  mouvement  au  système  social  ; 
l'autre,  demandant  que  les  principes  d'action  indé- 
pendants entre  eux.  se  fassent  équilibre  en  quelque 
sorte,  et  se  servent  mutuellement  de  régulateur. 
<(  Un  seul  motif,  dit-il,  aurait  suffi  pour  faire  déci- 
der entre  ces  deux  systèmes.  Ces  constitutions  fon- 
dées sur  l'équilibre  des  pouvoirs ,  supposent  ou 
amènent  l'existence  de  deux  partis;  et  un  des  pre- 
miers besoins  de  la  République  française  est  de 
n'en  connaître  aucun.  Ainsi  le  pouvoir  de  faire  des 
lois,  et  celui  de  déterminer  les  mesures  d'adminis- 
tration générale,  sera  remisa  nuo  assemblée  natio- 
nale; les  autres  pouvoirs  ne  seront  chargés  que 
d'éxecuter  les  lois  et  les  résolutions  émanées  d'elle. 

Le  renouvellement  très  fréquent  des  corps  légis- 
latifs, les  réclamations  que  le  peuple  pourra  faire 
contre  les  lois  qu'il  jugera  contraires  à  sa  liberté,  le 

1.  Voir  P.  Laofrey.  Essai  sur  la  Rcvol.  franc,  p.  291  et  ?uiv. 
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changement  immédiat  des  assemblées  qui  refu- 
seraient d'écouter  sa  voix,  sont  des  préservatifs 
suffisants  contre  les  projets  d'usurpation  de  pou- 
voirs, que  Ton  pourrait  craindre  d'une  seule  As- 
semblée, source  unique  de  tous  les  pouvoirs  so- 
ciaux. » 

Pouvoir  exécutif.  —  Administration.  —  La  cons- 
titution du  pouvoir  exécutif  et  l'organisation  admi- 
nistrative ont  été  l'objet  d'une  sérieuse  attention;  ils 
sont  conçus  d'une  manière  libérale  et  pratique  en 
même  temps,  de  façon  à  leur  assurer  indépendance 
et  dignité,  et  à  leur  conférer  la  force  dont  ils  ont 
besoin  pour  garantir  leur  autorité.  «  Entre  le  Corps 
législatif  qui  fonde  la  loi,  les  citoyens  qui  doivent 
lui  obéir  et  les  fonctionnaires  publics  qui  doivent  la 
faire^exécuter,  le  maintien  de  l'unité  d'action  et  de 
principes  exige  que  la  Constitution  place  un  con- 
seil d'agents  nationaux  chargés  d'en  surveiller  l'ob- 
servation. Ce  conseil  renouvelable  chaque  année 
par  moitié  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un 
véritable  pouvoir.  Il  ne  doit  pas  vouloir,  il  doit 
veiller,  il  doit  instruire  les  représentants  du  peuple 
des  faits  qui  peuvent  exiger  des  déterminations  nou- 
velles. Il  doit  faire  en  sorte  que  la  volonté  nationale 
soit  exécutée  avec  précision,  avec  ordre,  avec  sûreté.  » 

Départements.  —  Commune*.  — Le  rapport  sup- 
prime l'un  des  rouages  administratifs,  les  districts  ; 
il  ne  veut  pas  d'intermédiaires  entre  les  communes 
et  le  département.  —  Frappé  de  l'inégalité  dépopu- 
lation et  d'importance  entre  les  villes  et   les  coin- 


PÉRIODE    RÉPUBLICAINE  235 

munes  rurales,  il  veut  de  grandes  communes  «  dont 
cependant  l'étendue  ne  puisse  être  incommode 
aux  citoyens,  dont  le  chef-lieu  leur  soit  facilement 
accessible,  et  là  une  administration  municipale, 
mais  diminuée  dans  le  nombre  de  ses  membres  alin 
d'éviter  jusqu'à  l'apparence  d'une  représentation 
départementale,  si  opposée  à  l'unité,  à  l'indivisi- 
bilité de  la  république.  C'est  dans  celte  vue,  dans 
celle  d'augmenter  l'activité  du  gouvernement,  (Ym 
conserver  l'unité  plus  entière,  que  nous  proposons 
de  substituer  au  procureur  syndic  un  agent  choisi 
par  le  conseil  exécutif,  chargé  de  correspondre 
avec  lui,  révocable  à  sa  volonté,  niais  pris  néces- 
sairement parmi  les  administrateurs  qui  ont  réuni 
les  suffrages  du  peuple...  Cette  institution  établit 
entre  les  pouvoirs  généraux  et  les  administrations 
locales  un  lien  dont,  [tarées  précautions,  on  a  écarté 
tout  soupçon  de  corruption  ou  de  complaisance  ser- 
vile  ;  et  ce  lien  étail  nécessaire  pour  contrebalancer 
la  pente  à  s'isoler,  à  se  conduire  par  des  principes 
particuliers.  » 

Pouvoir  judiciaire.  —  Le  système  judiciaire  est 
simplifié  autant  qu'il  peut  l'être.  Il  y  a  un  tribunal 
par  département  ;  mais  on  ne  peut  se  présenter  à  ce 
tribunal  qu'après  avoir  passé  devant  des  arbitres 
désignés  par  les  parties.  Tout  ce  que  la  justice  de 
paix  offre  d'utile  esl  soigneusemenl  conservé.  Les 
jurés  sonl  choisis  par  les  intéressés  eux-mêmes;  la 
liste  en  esl  tonnée  par  le  peuple  dans  chaque  assem- 
blée primaire. 

La  conservation  de  l'unité  de  la  République  exige 
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que  les  crimes  commis  contre  la  liberté  du  peuple 
ou  la  sûreté  de  l'Etat  soient  soumis  à  un  jury  national. 
—  Le  jury  national  serait  formé  d'hommes  choisis  par 
les  citoyens  dans  chaque  département  ;  mais  les 
fonctions  de  juges  seraieut  remplies  par  les  ju^es 
du  département.  —  «  La  justice  due  aux  citoyens, 
la  conservation  d'une  jurisprudence  uniforme  obligent 
de  soumettre  les  jugements  à  une  révision  qui  puisse 
répondre  qu'ils  ont  été  conformes  à  la  loi.  Cette  révi- 
sion serait  confiée  à  des  censeurs  qui  siégeraient 
successivement  dans  les  départements. 

«  La  peine  de  mort  est  abolie  pour  les  délits  parti- 
culiers. Cet  acte  de  respect  pour  la  vie  des  hommes, 
cet  hommage  aux  sentiments  d'humanité  qu'il  est  si 
important  de  consacrer  chez  une  nation  libre,  a 
paru  devoir  jouir  de  l'espèce  d'irrevoeabililé  atta- 
chée aux  lois  constitutionnelles.  Mais  si,  pour  les 
crimes  qui  attaquent  directement  la  sûreté  de  l'Etat, 
la  tranquillité  nationale,  la  liberté,  la  souveraineté 
du  peuple,  ou  la  prospérité  publique,  il  est  néces- 
saire encore  de  conserver  cette  peine,  il  doit  Tètre 
également  que  chaque  Assemblée  législative,  juge 
naturel  des  intérêts  nationaux,  puisse  étendre  ou 
resserrer  une  rigueur  qui  ne  peut  être  légitimée  aux 
yeux  de  la  naturt  et  de  la  raison  que  par  une  néces- 
sité absolue.  Par  là  du  moins,  cette  peine  irrépa- 
rable, que  ne  peut  prononcer  sans  frémir  tout 
homme  qui  a  réfléchi  sur  l'incertitude  des  juge- 
ments humains,  ou  qui  a  osé  examiner  les  limites  du 
droit  des  sociétés  sur  les  individus,  celte  peine  sera 
totalement  étrangère  à  la  loi  commune;  elle  ne  se 
présentera  plus  à  l'esprit  des  citoyens,  que  comme 
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un  sacrifice  douloureux,  mais  nécessaire,  exigé  ri- 
goureusement pour  la  sûreté  publique,  justifié  par 
le  droit  de  la  défense  naturelle.  Du  moins,  dans  les 
temps  paisibles,  elle  ne  mettra  plus  d'obstacles  à 
cette  douceur  dans  les  mœurs,  à  ce  respect  pour 
ses  semblables,  à  celle  habitude  des  sentiments  fra- 
ternels, sans  laquelle  l'amour  de  la  liberté,  s'il 
conserve  son  énergie,  fait  souvent  gémir  la  nature 
par  ses  égarements.  » 

Assemblées  électorales.  —  Le  rapporteur  entre 
plus  franchement  qu'on  ne  l'avait  fait  encore  nulle 
part  dans  le  principe  du  vote  universel  :  il  propose 
l'application  absolue  de  ce  principe  sans  restriction 
aucune,  sauf  à  régler  l'exercice  du  droit  de  manière 
à  en  atténuer  les  dangers.  Cela  esl  conséquent,  cela 
est  franc.  La  souveraineté  populaire  une  lois  admise, 
les  droits  politiques  doivent  appartenir  à  tous.  Ce 
système,  dit  le  rapport,  a  paru  au  comité  «  plus 
conforme  à  la  raison,  à  la  justice,  même  a  une  poli- 
tique vraiment  éclairée.  »  —  Tout  homme  âgé  de 
21  ans.  ne  en  France  ou  déclarant  l'intention  de  s'y 
fixer,  esl  admis,  après  un  an  de  séjour  sur  le  terri- 
toire, à  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen  français. 
Tout  citoyen  est  éligible  pour  toutes  les  places  que 
confère  l'élection  des  citoyens;  on  exige  seulement 
l'âge  de  25  ans. 

Dans  le  système  adopté  par  la  commission,  la 
forme  des  élections  et  les  opérations  électorales 
sont  affaires  capitales,  car  là  doivent  se  trouver 
les  garanties  d'ordre  et  les  conditions  de  prospérité 
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future.  La  première  question  qui  se  .présentait 
à  résoudre,  étail  celle  de  la  possibilité  ou  de  la 
non  possibilité  des  élections  immédiates  par  tous 
les  citoyens,  de  la  convenance  de  les  substituer  a 
celles  qui  avaient  été  faites  depuis  1790  par  Ar> 
corps  électoraux.  Un  examen  réfléchi  a  porté  à 
croire  que  la  conservation  des  corps  électoraux  me- 
nacerait sans  cesse  l'unité  de  la  République,  et  don- 
nerait une  force  dangereuse  atout  parti  qui  voudrait 
transformer  la  France  en  une  ligue  de  républiques 
confédérées,  puisque  chaque  département  offrirait 
alors  une  sorte  de  représentation  particulière,  qu'il 
suffirait  de  rassembler  et  de  mettre  en  activité,  pour 
y  créer  un  centre  de  pouvoir  isolé  et  indépendant. — 
(Ici  encore  se  trouve  la  réfutation  la  plus  évidente  de 
cette  accusation  de  fédéralisme  dont  on  a  poursuivi 
les  Girondins  avec  tant  d'acharnement.) 

—  «  Dans  la  méthode  que  nous  avons  préférée, 
continue  le  rapporteur,  le  vœu  de  chaque  assem- 
blée primaire  est  porté  au  chef-lieu  du  département, 
pour  y  former  le  vœu  général  des  citoyens  du 
département  ;  et  le  vœu  des  citoyens  de  chaque 
département  porté  au  lieu  où  réside  le  Corps  légis- 
latif, peut  y  former  ensuite  le  vœu  commun  des 
citoyens  de  la  République  entière. 

«  Les  élections  se  formant  ainsi  dans  des  assem- 
blées séparées,  seront  bien  moins  exposées  à  l'in- 
trigue. Il  lui  serait  presque  impossible  d'empêcher  un 
homme  d'un  mérite  réel  d'être  placé  sur  la  liste  des 
candidats  et  d'empêcher  la  majorité  de  se  réunir  en 
faveur  d'un  homme  supérieur,  ou  de  la  séduire  pour 
un  sujet  vraiment  indigne.  » 
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Conclusion.  —  Enfin  le  rapporteur  termine  son 
beau  travail  par  des  considérations  générales  dignes 
de  l'œuvre  qu'elles  couronnenl  :  — <  Devant  ces  salu- 
taires dispositions,  dit-il,  doivent  également  dispa- 
raître l'enthousiasme  el  les  défiances  exagérées,  la  fu- 
reur des  partis  et  la  crainte  des  factions,  lapusiilanimité 
pour  qui  toute  agitation  esl  la  dissolution  de  l'État, 
et  la  défiance  qui  soupçonne  la  tyrannie  dès  qu'elle 
aperçoit  l'ordre  el  la  paix.  Dans  toutegrande  société 
qui  traverse  un  révolution,  les  hommes  se  partagent 
en  deux  classes;  les  uns  s'occupant  avec  activité 
des  affaires  publiques,  parintérêl  ou  par  patriotisme, 
se  montrent  dans  toutes  les  disputes  d'opinion,  se 
distribuent  dans  toutes  les  factions,  se  divisent  entre 
les  divers  partis,  on  les  croirait  la  nation  entière, 
tandis  que  souvent,  ils  n'en  sont  qu'une  faible  por- 
tion; les  autre,  livrés  à  leurs  travaux,  retenus  clans 
leurs  occupations  personnelles,  aiment  leur  pays 
sans  chercher  à  le  gouverneur,  et  servent  la  patrie 
sans  vouloir  y  faire  domine!'  une  opinion  ou  un 
parti.  Forcés,  ou  de  se  partager  entre  des  factions, 
ou  de  se  réduire  à  l'inaction  el  au  silence,  ils  ont 
besoin  qu'une  constitution  leur  montre,  d'une  ma- 
nière certaine,  quels  sont  leur  intérêt  et  leurs  de- 
voirs, afin  qu'ils  puissent  apprendre  sans  peine  vers 
quel  but  ils  doivent  réunir  leurs  efforts  ;  el  dès  qu'une 
fois  leur  masse  imposante  s'est  dirigée  vers  ce  but 
commun,  la  portion  la  plus  active  <\i'>  citoyens  cesse 
de  paraître  le  peuple  entier.  Des  lors  les  individus 
ne  sont  plus  rien,  et   la   nation  seule  existe. 

La  Convention  se  hâtera  de  présenter  au  peuple 
une  constitution  digne  d'elle  et  de  lui.  Les  citoyens 
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qui  tous  sentent  la  nécessité  d'avoir  enfin  des  lois 
tixes,  s'uniront  à  elle  pour  soutenir  ce  grand  acte 
de  la  volonté  nationale. 

«  Quant  à  nous,  nous  vous  présentons  notre  tra- 
vail avec  la  confiance  d'hommes  qui  ont  cherché  ce 
qui  était  juste,  ce  qui  était  utile,  sans  passions,  sans 
préventions,  sans  esprit  de  parti,  sans  aucun  retour 
sur  eux  d'intérêt  ou  de  vanité,  mais  avec  cette  dé- 
fiance de  nous-mêmes  que  devait  nous  inspirer  la 
difficulté  d'un  tel  ouvrage,  et  toutes  celles  dont  les 
circonstances  actuelles  ont  pu  l'environner. 

«  Français!  nous  vous  devons  la  vérité  entière. 
Vainement  une  constitution  simple  etbien  combinée, 
acceptée  par  vous,  assurerait  vos  droits.  Vous  ne 
connaîtrez  ni  la  paix,  ni  même  la  liberté,  si  la  sou- 
mission aux  lois,  que  le  peuple  se  sera  données, 
n'est  pour  chaque  citoyen  le  premier  de  ses  devoirs; 
si  ce  respect  scrupuleux  pour  la  loi,  ne  s'étend  pas 
à  celles  mêmes  dont  l'intérêt  public  ferait  solliciter 
la  réforme;  si,  chargés  de  choisir  les  dépositaires  de 
toutes  les  autorités,  vous  cédez  aux  murmures  de 
la  calomnie  au  lieu  d'écouter  la  voix  de  la  renommée; 
si  une  défiance  injuste  condamne  les  vertus  et  les 
talents  à  la  retraite  et  au  silence  ;  si  vous  croyez  les 
accusateurs  au  lieu  de  juger  les  accusations  ;  si  vous 
jugez  les  hommes  d'après  des  sentiments  qu'il  est 
si  facile  de  feindre,  et  non  d'après  une  conduite 
qu'il  est  difficile  de  soutenir;  si  entin,  par  une 
coupable  indifférence,  les  citoyens  n'exercent  pas 
avec  zèle,  avec  dignité,  les  fonctions  importantes 
(lue  la  lui  leur  a  imposées.  Où  seraient  la  liberté 
et  l'égalité,  si  la  loi  qui  règle  les  droits  communs  à 
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tons,  n'était  également  respectée?  Et  quel  bonheur 
pourrait  espérer  un  peuple  dont  l'imprudence  et 
l'incurie  abandonneraient  ses  intérêts  à  des  hommes 
incapables  ou  corrompus? Quelques  défauts,  au  con- 
traire, que  renferme  une  constitution;  si  elle  ottre 
des  moyens  de  la  réformer  à  des  citoyens  occupés 
des  intérêts  de  la  patrie  et  dociles  à  la  voix  de  la 
raison,  bientôt  ces  défauts  seront  réparés,  avant 
même  qu'ils  aient  pu  nuire;  ainsi  la  nature  qui  a  voulu 
que  chaque  peuple  fût  arbitre  de  ses  lois,  l'a  rendu 
également  l'arbitre  de  son  bonheur.  » 

Telle  fut  en  somme  cette  profession  de  foi  poli- 
tique de  la  Gironde:  œuvre  plus  libérale  et  plus  pré- 
voyante que  la  constitution  de  1791,  plus  rationnelle 
et  [dus  pratique  que  celle  de  1793;  plus  franche- 
ment populaire  et  en  même  temps  plus  favorable  au 
principe  d'autoritéque  la  première,  moins  livrée  aux 
utopies  démocratiques  et  aux  impossibilités  maté- 
rielles que  la  seconde.  Le  projet  des  Girondins  con- 
sacre les  deux  grands  principes  d'égalité  et  de  liberté 
dans  toute  l'étendue  qu'ils  peuvent  recevoir,  et  en 
même  temps  il  fait  k  l'autorité  la  part  la  plus  large 
qu'on  pût  alors  lui  faire. 

Et,  qu'on  me  permette  de  le  répéter,  les  Giron- 
dins ne  purent  dire  leur  dernier  mot;  la  nation 
n'était  ni  assez  calme,  ni  assez  mûre  pour  l'enten- 
dre. 

Mes  amis,  dit  Buzot,  étaient  formellement  per- 
suades qu'on  ne  pouvait  pas  aller  au-delà  de  ce  qu'ils 
avaient  présente  dans    leur   plan  de   constitution. 

«  Us  s'étaient  contentés  d'y  consacrer  les  moyens 

16 


242  LA   VIE    PUBLIQUE 

qu'ils  avaient  crus  les  plus  sûrs  de  corriger  un 
jour,  par  l'expérience,  sans  insurrection  nouvelle, 
et  dans  le  calme  de  la  paix,  ce  que  cette  constitu- 
tion aurait  eu  de  défectueux.  .  Mes  amis  voyaient 
aussi  bien  et  mieux  que  moi  les  vices  du  plan  qu'ils 
avaient  adopté;  mais  la  prudence,  selon  eux,  exi- 
geait qu'on  ne  le  découvrît  pas  encore  4.  » 


CHAPITRE  IV 

LES  GRANDES  LUTTES 

L'histoire  des  temps  que  nous  allons  parcourir 
n'est  guère  que  l'histoire  des  luttes  soutenues  par 
les  Girondins  contre  Paris,  représenté  par  sa  com- 
mune et  ses  Montagnards.  Cette  lutte  les  éleva  très 
haut  ;  ils  y  déployèrent  de  merveilleux  talents  et  un 
courage  admirable  ;  ils  y  atteignirent  à  l'héroïsme, 
mais  en  même  temps  au  martyre.  L'histoire  n'a 
peut-être  jamais  offert  un  tableau  plus  saisissant 
pour  le  fond,  plus  brillant  pour  la  forme  que  celui 
des  Girondins  défendant  pied  à  pied  leurs  principes 
contre  les  théories  démagogiques,  l'humanité  contre 
les  proscriptions  et  l'assassinat,  la  loi  contre  l'anar- 
chie, la  liberté  contre  le  despotisme,  leur  vie  contre 
d'atroces  fureurs. 

1.  Buzot.  Mémoires  p.  154  155  et  suiv. 
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g  1.  —  Poursuites   contre  les  septembriseurs 

Pendant  longtemps  prévalut  l'idée  que  les  mas- 
sacres de  septembre  avaient  été  le  résultat,  et  le  ré- 
sultat inopiné,  de  l'exaspération  populaire.  Long- 
temps aussi  les  représentants  du  peuple  s'étaient 
bornés  à  gémir  sur  ces  crimes  où  à  les  frapper  à 
la  tribune  de  foudroyants  anathèmes.  Tout  cela, 
cependant,  manquait  de  cette  précision  qui  constitue 
une  accusation  en  forme. 

Mais  peu  à  peu  le  jour  se  fit  sur  les  principales 
figures  de  ce  drame  lugubre,  et  les  détacha  de  la 
masse  obscure  des  meurtriers.  Alors  commencèrent 
les  attaques  directes.  Gensonné,  dans  son  vote  sur 
la  peine  à  infliger  à  Louis  XVI,  introduisit  la  demande 
formelle  qu'il  fût  ordonné  au  ministre  de  la  justice 
de  poursuivre  devant  les  tribunaux  les  assassins 
des  2  et  3  septembre.  Trois  jours  après,  dans  la 
séance  du  20  janvier,  Kersaint  écrivit  à  la  Conven- 
tion que  si  l'amour  de  son  pays  lui  avait  fait  endurer 
le  malheur  d'être  le  collègue  des  panégyristes  et 
des  promoteurs  des  assassinats  du  2  septembre,  il 
voulait  au  moins  défendre  sa  mémoire  du  reproche 
d'avoir  été  leur  complice,  et  il  envoya  sa  démission 
de  représentant.  Gensonné  alors  reprit  sa  propo- 
sition :  «  La  Convention,  dit-il,  doit  joindre  deux 
mesures  vraiment  dignes  de  toute  sa  sollicitude  ; 
en  punissant  Louis,  elle  n'a  fait  que  la  moitié  de 
son  devoir.  »  Et  il  demanda  qu'elle  poursuivit  avec 
toute  la  rigueur  de  la  loi  les  brigands  qui,  les  2  et 
3  septembre,  ont  ajouté  à  l'histoire  de  notre  révolu- 
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tion  le  chapitre  odieux  des  prisons.  La  presque 
totalité  de  l'Assemblée  se  lève  à  la  fois  pour  appuyer 
cette  proposition:  Aux  voix  !  aux  voix!  s'écrièrent 
les  trois  quarts  des  députés. 

Cependant,  d'une  des  extrémités  de  la  salle  fut 
demandé  l'ajournement  de  la  mesure.  Alors  Tallien 
présenta  un  amendement  qui  fit  comprendre  dans 
les  poursuites  les  combattants  royalistes  du  lOaoût; 
Thuriot  demanda  aussi  qu'on  soumît  aux  mêmes 
poursuites  les  fonctionnaires  ayant  quitté  leur  poste 
pour  venir  au  secours  du  roi.  La  Convention  rendit 
un  décret  conforme. 

L'affaire  s'instruisit,  et  trois  jours  étaient  à  peine 
écoulés  lors  que  le  ministre  de  la  justice  Garât, 
confiait  à  quelques  députés  que  les  preuves  contre 
plusieurs  de  leurs  collègues  étaient  complètes. 
Autour  du  danger  se  resserra  la  ligue  entre  la  Mon- 
tagne et  la  municipalité  de  Paris,  et  alors  aussi 
commença  un  système  de  terreur  sous  lequel  celle 
ligue  parvint  à  intimider  la  partie  de  la  Convention 
qu'on  désignait  sous  le  nom  de  la  plaine.  «  On 
mit  en  jeu  les  meneurs  des  sections,  dit  Meilian, 
on  agita  le  peuple  ;  des  pétitions  audacieuses  arrivè- 
rent ;  les  coupables  parlèrent  avec  arrogance1.  » 
Le  8  février,  en  effet,  une  députation  partie  des 
Jacobins  vint  porter  à  la  Convention  les  appréciations, 
pour  ne  pas  dire  les  ordres,  de  la  Société:  «  Les 
journées,  sur  lesquelles  on  affecte  de  s'apitoyer 
éternellement,  dit  l'orateur,  ne  sont  point  telles 
qu'on  se  plaît  à  les  représenter.  »   Et  il   répète  le 

1.  Meilian.  Mémoires,  p.  \'i  ut  suiv.,  édit.  de  1823. 
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mol  d'ordre  reçu:  le  peuple  savait  que  desscélérats 
depuis  longtemps  détenus  à  dessein  dans  lesprisons 
par  des  tribunaux  contre-révolutionnaires,  devaient 
en  sortir  tout  à  coup  pour  égorger  les  pariotes.  Les 
Prussiens  s'avançaient,  ei  le  premier  soin  de  ceux 
qui  allaient  marcher  à  leur  rencontre,  fut  de  mettre 
leurs  femmes  el  leurs  enfants  à  l'abri  du  danger. 
Ils  se  portèrent  aux  prisons,  punirent  les  conspira- 
teurs, et  mirent  en  liberté  les  innocents.  Libres 
après  cela  de  toute  inquiétude,  ils  marchèrent  fière- 
ment à  l'ennemi.  <  Voilà,  dit-il,  les  événements  qui 
ont  donné  lieu  aux  aristocrates  et  aux  modérés  de 
calomnier  le  peuple  de  Paris.  »  Puis  il  ajoute  :  «  Ils 
seraient  déplorables,  ces  événements,  dans  un  temps 
calme;  mais  au  sein  d'une  révolution  orageuse,  à 
la  suite  d'une  insurrection  sanglante,  ne  peut-on 
les  excuser?Sila  inorale  les  réprouve,  la  politique 
les  justifie.  »  Les  pétitionnaires  demandèrent  donc 
l'annulation  du  décrel  ordonnant  les  poursuites. 
Plusieurs  Montagnards  appuyèrent  celte  demande; 
mais  ce  fut  en  vain:  l'Assemblée  passa  à  l'ordre  du 
jour. 

Alors  s'élèvent  les  plus  violentes  réclamations. 
Jean-Bon  Saint-André  déclame  ave:-  chaleur  contre 
la  procédure  qu'il  déclare  impolitique  :  «  Ce  n'est 
pas,  disait-il  en  terminant,  que  je  regarde  de  sang- 
froid  ces  tableaux  déchirants  qui  font  gémir  l'huma- 
nité, mais  plutôt  que  d'enlever  des  pèresà  leurs  en- 
fants, Ai~>  enfants  à  leurs  pères,  ne  vaut-il  pas  mieux 
couvrir  leurs  fautes  d'un  voile  généreux?...  Après 
cette  indulgence,  vous  arriverez  à  toute  la  sévérité 
des  principes.  Vous  direz  :  Nous  avons  pardonné  ce 
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que  la  révolution  exigeait;  mais  à  présent  toute  tête 
pliera   sous  le  joug  de  la  loi.    »  —  Une  partie  de 
l'Assemblée  paraissait  incliner  vers    l'amnistie.   — 
Mais   Lanjuinais    s'écrie:    «  Il  faut  que   les  tyrans 
proscripteurs  comme  les   rois  tyrans  périssent  sur 
l'écliafaud,   ou  qu'ils  fuient  loin  d'une  terre  qu'ils 
ont  déshonorée  aux  yeux  de  la  postérité,  aux  yeux 
de  toute  l'Europe.  Il  est  connu  que  les  listes  furent 
dressées  par  des   hommes   en  place;    on  sait  par 
quels  ordres  les   victimes  furent  amoncelées  dans 
les  prisons;  on  sait  que  les  bourreaux  salariés  rece- 
vaient cent  sous  par  tête,  et  des  registres  de  sec- 
tions, des  registres  de  la  Commune  portent  en  ligne 
de  compte  le  prix  de  ces  forfaits...  Il  est  donc  vrai 
que  ce  furent  non  pas  des  émeutes,  mais  des  ven- 
geances particulières;  non   pas  des  violences  ino- 
pinées, mais  des  complots,  mais  des  proscriptions.  » 
A  ces  mots  la  Montagne  se  lève  en  masse  et  profère 
d'horribles  menaces  ;  plusieurs  voix  crient  à   Lan- 
juinais qu'il  ment;   le  désordre    esta  son  comble; 
mais,  au  milieu  du  tumulte  Lanjuinais  conclut  qu'il 
y  va  de  l'honneur  de  la  Convention  et  de  la  tran- 
quillité de  la  république  que  les  crimes  de  septembre 
soient  punis  exemplairement.  —  Chabot  répond  que 
rien  de   cela  n'est  exact.  «  Vous  voulez,  continue- 
t-il,  vous  voulez  connaître  les  auteurs  des  massacres 
des  premiers  jours  de  septembre.   Eh!  plût  à  Dieu 
que  vous  le  pussiez...  J'atteste  qu'à   l'Abbaye  il  y 
avait  plus  de  10,000  baïonnettes  ;  je  vous  dirai  que 
j'ai  touché   la  main  à  plus  de  150  fédérés.  Il  fau- 
dra donc  arrêter  tous  les  citoyens,  aller  les  chercher 
dans  les  armées,  dans  les  camps,  en  présence  de 
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l'ennemi.  Eh  bien!  ordonnerez-vous  des  poursuites 
contre  ces  héros  de  Jemmapes  qui  ont  sauvé  la 
pairie  ?  Flétrirez-vous  la  mémoire  de  ceux  qui  sont 
restés  sur  le  champ  de  bataille?  »  — Il  est  évident 
que  Jean-Bon  Saint-André,  que  Chabot  cherchaient 
à  donner  le  change,  et  qu'il  ne  s'agissait  pas  de 
rechercher  tous  les  instruments  mis  en  œuvre,  mais 
les  promoteurs  des  massacres  ;  la  discussion  se 
prolongea  au  milieu  de  la  confusion  ;  chacun  ap- 
porta son  opinion,  son  amendement;  enfin,  de 
guerre  lasse,  la  Convention  prononça  la  suspension 
de  la  procédure  et  le  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation pour  qu'il  fit  un  rapport. 

Ce  fut  certainement  un  triomphe  pour  la  Mon- 
tagne, qui  avait  vu  la  Plaine  voler  avec  elle.  Elle 
put  comprendre  alors,  que  plus  elle  se  ferait  vio- 
lente et  audacieuse,  et  plus  cette  partie  flottante  et 
timide  de  l'Assemblée,  qui  jusque-là  s'était  laissée 
guider  par  les  Girondins,  abandonnerait  ses  alliés 
naturels  pour  incliner  vers  elle.  «  Cet  essai,  dit 
Meillan,  donna  aux  coupables  le  thermomètre  de 
l'Assemblée.  Ils  furent  dès  lors  assurés  d'en  arra- 
cher les  décrets  qui  leur  conviendraient,  en  usant 
du  moyen  qui  leur  avait  si  bien  réussi.  » 

Presque  tous  les  historiens  de  la  révolution,  La- 
martine surtout,  ont  parlé  d'une  tentative  de  rap- 
prochement entre  les  Girondins  et  Danton,  et  l'ont 
rapportée,  à  l'époque  où  nous  nous  trouvons.  Un 
tel  concert  n'existe  guère  que  lorsqu'il  a  quelque 
raison  d'être.  Je  crois  donc  à  cette  tentative;  mais 
je  crois  aussi  qu'il  faut  être  sobre  à  en  admettre  les 
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détails.  —  Voici  en  réalité  tout  ce  que  fournissent  les 
documents  historiques. 

Duinouriez  a  dit  que  les  Girondins,  continuelle- 
ment attaqués  par  les  violences  de  Marat,  commen- 
çaient à  décliner  ;  et  il  ajoute:  «  Un  seul  homme 
pouvait  les  soutenir...  Cet  homme  était  Danton.  Si 
les  Girondins,  suivant  nos  conseils,  avaient  eu  le  bon 
esprit  de  se  coaliser  avec  lui,  il  aurait  abattu  l'a- 
troce faction  de  Marat  ;  il  aurait  ou  dompté  ou 
anéanti  les  Jacobins,  et  peut-être  Louis  XVI  lui  au- 
rait dû  la  vie.  Mais  on  l'a  poussé  à  bout,  et  il  a 
tout  sacrifié  à  sa  vengeance1  .  »  Voilà  tout  ce  que 
dil  Dumouriez.  —  Bailleul  a  dit  à  son  tour2:  «  Je 
liens  d'un  député  de  noire  coté,  l'un  de  mes  cama- 
rades d'infortune,  qui  avait  cependant  conservé  des 
relations  avec  Danton,  qu'il  y  avail  eu  des  confé- 
rences à  Sceaux  entre  les  chefs  des  ùou\  partis  , 
dont  le  but  était  un  rapprochement,  s'il  était  pos- 
sible. Guadet,  avec  une  énergie  qui  lui  était  particu- 
lière, ne  voulut  entendre  à  aucune  transaction  rela- 
tivement aux  poursuites  de  septembre.  Danton  lui 
adressa  ces  paroles  :  «  Guadet,  tu  ne  sais  point 
faire  le  sacrifice  de  ton  opinion  à  la  pairie:  tu  ne 
sais  point  pardonner;  tu  seras  victime  de  ton  opi- 
niâtreté. »  Les  poursuites  furent  décrétées.  Voilà 
tout   ce   qu'on  sait. 

Le  blâme,  bien  entendu,  n'a  pas  été  épargné  aux 
Girondins  pour  avoir  repoussé  ce  qu'on  a  appelé  les 
avances   de   Danton.   Ce  blâme  perce   même  dans 

1.  Dumouriez.  Mémoires,  liv.  IV,  ch.  I.  p.  335,  336. 

2.  Bailleul.  Examen  critique  des  considérations  sur  la  révolution 
par  M'"  Staël,  t.  II,  p.  167. 
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Dumouriez,  dans  Bailleul.  Ou  a  dit  que  la  conduite 
des  Girondins  était  impolitique  et  imprudente,  qu'elle 
était  dictée  par  l'orgueil  et  la  dureté:  impolitique, 
car  Danton  leur  eûl  donné  sa  force,  et  réunis,  ils 
eussent  dominé  les  événements;  orgueilleuse,  car 
Danton  leurtendaït  une  main  bienveillante,  et  ils  la 
repoussèrent.  —  Non,  Danton  ne  leur  eût  rien  donné, 
car  Danton  n'avait  de  force  que  parce  que  ses  sen- 
timents, parce  que  ses  actes,  étaient  conformes  aux 
instincts  de  la  multitude.  Donnez  à  Danton  d'autres 
instincts,  d'autres  sentiments,  il  n'était  plus  rien. 
Or,  pour  pactiser  avec  la  Gironde  il  fallait  qu'il 
secouai  son  passé,  qu'il  se  fit  homme  nouveau. 
Danton  transplanté  sur  le  terrain  ries  Girondins, 
n'étaii  plus  qu'un  rameau  exotique  donl  la  sève  se 
lui  tarie.  —  Veut-on  dire,  au  contraire,  quelesGi- 
rondins  devaient  aller  à  Danton,  suivre  sa  politique, 
se  mettre  a  sa  remorque?  C'était  se  renier  eux- 
mêmes,  c'étail  se  suicider.  — Ce  fut  de  l'orgueil,  de 
la  dureté,  dit-on.  Ali!  malheur  a  qui  ne  voit  que  de 
l'orgueil,  de  la  dureté,  dans  l'éloignement  des  Gi- 
rondins pour  Danton,  à  qui  ne  voit  que  presser  la 
main  encore  ensanglantée  de  liant  on,  c'était  pac- 
tiser avec  le  crime,  c'était  en  assumer  lâchement  la 
responsabilité.  —  .le  dis  moi,  qu'à  quel. pie  point  de 
vue  qu'on  se  place,  les  Girondins  tirent  ce  qu'ils 
devaient  faire;   que  Guadet.    en    refusant   de   tran- 

_  r  avec  les  hommes  de  septembre,  fut  en  même 
temps  homme  de  cœur  cl  homme  politique;  qu'il 
conserva  à  la  Gironde  sa  position  nette  et  pure. 

Mais  assez  des  Septembriseurs. 
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L'histoire  réserve  ordinairement  ses  plus  belles 
pages  à  la  diplomatie  et  à  la  guerre,  aux  dissensions 
civiles,  et  aux  questions  sociales.  Là  cependant  ne 
sont  pas  les  seules,  ne  sont  peut-être  pas  les  plus 
grandes  questions  pour  un  Etat.  L'agriculture,  les 
manufactures,  le  commerce,  les  finances,  pour  ne 
parler  que  des  besoins  matériels  des  peuples,  ap- 
pellent tout  autant  les  méditations  et  les  travaux 
des  hommes  publics.  Cette  vérité  fut  comprise  par 
ceux  que  l'histoire  a  réunis  sous  le  titre  général  de 
Girondins.  Parmi  eux  se  trouvaient  des  esprits 
versés  dans  toutes  les  parties  de  l'administration  et 
particulièrement  dans  toutes  les  branches  écono- 
miques :  Roland,  Clavière  ont  fait  leurs  preuves  et 
comme  publicistes,  et  comme  administrateurs.  Plu- 
sieurs députés  girondins  possédaient  aussi  sur  ces 
matières  des  connaissances  approfondies. 

Depuis  1789,  la  question  des  subsistances  avait 
souvent  préoccupé  et  le  pouvoir  exécutif  et  les  dé- 
putés. En  1792,  elle  devint  capitale  et  par  son  impor- 
tance propre,  et  par  ses  rapports  iutimes  avec  la 
tranquillité  publique.  On  sait  les  nombreuses  com- 
munications que  Roland  fit  à  ce  sujet  à  l'Assemblée 
législative  et  à  la  Convention  ;  on  y  voit  quels  soins 
il  se  donnait  au  milieu  des  difficultés  de  toute  es- 
pèce qui,  dans  les  temps  de  disette,  surgissent  jour- 
nellement sur  tous  les  points  et  sous  toutes  les 
formes,  pour  assurer  les  approvisionnements  de  la 
France  et  de  Paris. 

Il  n'était  que  trop  certain  que  les  subsistances 
étaient  rares  en  France;  que  les  populations  souf- 
fraient, et  qu'il  était  facile  de  les   pousser  au  dé- 
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sordre.  Dans  ces  circonstances,  le  journal  de  Marat 
publia  le  25  février  une  adresse  au  peuple  contre 
les  monopoleurs,  les  marchands  de  luxe,  les  suppôts 
de  la  chicane,  les  robins,  les  ex-nobles.  «  Dans  tout 
pays,  disait  Marat,  où  les  droits  du  peuple  ne  se- 
raient pas  de  vains  titres  consignés  fastueusement 
dans  une  simple  déclaration,  Je  pillage  de  quelques 
magasins,  à  la  porte  desquels  on  pendrait  les  acca- 
pareurs, mettrait  lin  aux  malversations,  qui  ré- 
duisent des  millions  d'hommes  au  désespoir,  et  qui 
en  font  périr  des  milliers  de  misère.  Les  députés  du 
peuple  ne  sauront  donc  que  bavarder  sur  ses  maux 
sans  en  préparer  le  remède  '.  »  Le  jour  même 
le  peuple  de  Paris  pilla  les  boutiques  des  épiciers  ; 
et  le  lendemain,  la  Convention  fut  saisie  de  toute 
cette  affaire. 

L'Assemblée  presque  entière  fut  transportée  d'in- 
dignation; de  toutes  paris  on  réclame  un  décret 
d'accusation.  — Marat  s'élance  à  la  tribune:  «  11  est 
tout  simple,  dit-il,  qu'une  faction  criminelle  (et  il 
montre  le  côté  droit)...  il  est  tout  simple  qu'une 
horde  ennemie  de  la  liberté,  cette  horde  qui  avait 
conspiré  pour  sauver  le  tyran,  qui  voulait  appeler 
la  guerre  civile  dans  la  République,  ne  voyant  plus 
de  salut  pour  elle  que  dans  une  contre-révolution, 
vienne  me  dénoncer  cà  cette  tribune,  et  demander 
un  décret  d'accusation  contre  moi,  pour  avoir  usé 
de  la  liberté  des  opinions  et  avoir  proposé,  dans  un 
dénies  ouvrages,  de  laisserai!  peuple  le  seul  moyen 
qui,  dans  le    silence  des    lois,   puisse  le  sauver.   » 

1.  Journal  de  la  République,  n°  du  25  février  1793. 
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{Mouvement  général  d indignation.)  En  faut-il 
davantage,  s'écrie-t-on?  Aux  voix,  te  décret  d'ac- 
cusation !  —  Marat  continue:  «  Les  mouvements 
populaires  qui  ont  eu  lieu  hier  à  Paris  sont  l'ou- 
vrage de  cette  faction  criminelle  et  de  ses  agents  ; 
c'est  elle  qui  envoie  dans  les  sections  des  émissaires 
pour  y  fomenter  des  troubles;...  et  parce  que,  dans 
l'indignation  de  mon  cœur,  j'ai  dit  qu'il  fallait  piller 
les  magasins  des  accapareurs  et  pendre  ceux-ci  à 
leur  porte,  seul  moyen  efficace  de  sauver  le  peuple 
(nouveau  mouvement  d'horreur),  on  ose  demander 
contre  moi  le  décret  d'accusation.  »  —  La  salle 
presque  entière  réclame  la  mise  aux  voix  du  décret, 
pendant  que  Munit  descend  delà  tribune  en  riant  et 
en  criant  :  Les  cochons!...  Les  imbéciles!...  Tout 
cela  est  suivi  d'une  longue  discussion  dans  laquelle 
Marat,  à  plusieurs  reprises,  demande  qu'on  envoie 
aux  petites  maisons  tes  hommes  d'Etat  qui  ont  pro- 
voqué contre  lui  le  décret  d'accusation.  — Boyer- 
Fonfrède  veut  que  la  Convention  se  borne  à  dé- 
clarer à  la  France  qu'hier  Marat  a  prêché  le  pillage 
et  qu'hier  soir  on  a  pillé;  de  violentes  rumeurs  se 
font  entendre  dans  l'extrémité  gauche.  —  Marat  ré- 
clame la  parole,  mais  c'est  pour  injurier  de  nouveau 
l'Assemblée.  De  diverses  apostrophes  l'interrompent. 
Alors,  il  provoque  lui-même  le  décret  d'accusation. 
«  Je  le  provoque,  dit-il,  pour  vous  couvrir  d'infamie. 
Les  hommes  sages,  à  qui  vous  livrerez  ma  tête,  com- 
pareront le  passage  de  ma  feuille  avec  votre  décret 
d'accusation,  et  diront  que  vous  ne  savez  pas  lire. 
Décrétez-moi  d'accusation;  mais  en  même  temps 
décrétez  comme  fous  tous  ces  messieurs  les  hommes 
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d'État.  Oh!  les  hommes  d'Etat  !  »  —  Après  quel- 
ques discussions  encore,  il  fut  décidé,  malgré  l'op- 
position de  quelques  Montagnards,  que  le  ministre 
de  la  justice  ferait  poursuivre  les  auteurs  et  insti- 
gateurs des  pillages. 

Le  lendemain,  Marat,  plus  audacieux  que  jamais, 
répétait  dans  sa  feuille  et  ses  provocations  de  la 
veille  el  ses  accusations  contre  les  hommes  d'état 
coupables  des  pillages  et  il  ajoutait  :  «  Puis  ces 
scélérats  gardent  le  silence  tout  le  jour,  ils  se  con- 
certent la  nuit  dans  un  conciliabule  nocturne,  tenu 
rue  de  Rohan,  chez  la  catin  du  contre-révolution- 
naire Valazé,  et  ils  viennent  le  lendemain  me  dé- 
noncer à  la  tribune  comme  provocateur  des  excès 
dont  ils  sont  les  premiers  auteurs.  »  —  Qu'y  a  t-il 
à  faire  quand  de  pareils  hommes  peuvent  impuné- 
ment imprimer  des  choses  pareilles,  et  trouvent 
d'autres  hommes  pour  les  défendre  ? 

g  '2.  —  Journée  du  10  mars. 

Dans  le  môme  temps,  la  France  était  plus  que 
jamais  travaillée  et  par  les  contre-révolutionnaires 
de  l'intérieur,  cl  par  les  émissaires  de  l'étranger. 
Plusieurs  villes  avaient  élé  agitées  ;  il  y  avait  eu 
des  émeutes  à  Monlauban  ;  Lyon  avait  fait  une 
espèce  de  contre-révolution.  La  Convention  prenait 
des  mesures  énergiques  contre  les  perturbateurs  ; 
mais  les  clubs,  mais  les  sections,  mais  la  Commune 
de  Pai'is  ne  la  trouvaient  pas  assez  vigoureuse,  sur- 
tout pas  assez  démocratique,  el  ils  parlaient  depuis 
quelque  temps   de  la   nécessité  de  se  défaire  des 
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appelants.  Il  s'était  même  formé  contre  eux  à  Paris, 
un  comité  d'insurrection.  Ainsi  menacés,  les  Gi- 
rondins tenaient  à  conserver  près  de  l'Assemblée, 
pour  la  protéger  au  besoin,  les  bataillons  de  volon- 
taires envoyés  par  les  départements;  seul  moyen  de 
défense  à  leur  usage,  le  pouvoir  exécutif  ne  dis- 
posant d'aucune  force. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  le  5  mars,  on 
apprit  les  revers  de  l'armée  de  la  Meuse.  Le  Monta- 
gnard Choudieu  proposa  alors  d'envoyer  aux  armées 
tous  les  volontaires  rassemblés  à  Paris.  Lanjuinais 
s'y  opposa,  attendu  qu'il  existait  dans  la  capitale  un 
foyer  de  troubles  et  un  comité  iï  insurrection. — Paris 
est  tranquille,  répond-on,  et  les  volontaires  soldés 
par  les  départements  sont  une  monstruosité  dans  la 
composition  de  la  force  armée.  — Paris,  dit  Buzot,  ne 
peut  opposer  une  résistance  convenable  aux  mal- 
veillants', si  les  citoyens  des  départements  ne  le 
secondent.  Un  Montagnard  se  plaint  des  calomnies 
répandues,  dit-il,  contre  les  habitants  de  Paris  et 
des  menaces  jetées  en  avant  pour  les  effrayer.  — 
L'Assemblée  est  en  proie  à  une  vive  émotion.  — 
Isnard  parvient  cependant  à  faire  entendre  quelques 
paroles  fortes  et  éloquentes  :  «  Je  me  demande  chaque 
jour,  dit-il,  si  nous  sommes  ici  la  Convention  natio- 
nale ou  une  machine  à  décrets  dans  les  mains  d'une 
faction.  Je  me  demande  si  Paris  est  la  reine  des  cités, 
ou  n'est  qu'une  cité  comme  les  autres  de  la  Répu- 
blique. 11  est  temps  de  déchirer  le  voile;  il  faut  que 
ceci  finisse,  il  faut  que  ce  soit  la  Convention  qui 
tienne  les  rênes  de  l'empire,  et  non  tel  ou  tel  individu  ; 
il  faut  que  chacun  de  nous  apporte  ici  sa  part  de 
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lumière,  de  travail,  de  courage...  Vous  êtes  comp- 
tables à  la  France,  au  monde  entier,  de  la  conduite 
que  vous  tiendrez.  Il  faut  le  dire,  il  faut  le  dire  hau- 
tement, ou  nous  devons  être  libres,  ou  nous  devons 
nous  en  aller.  »  Eli  bien,  partez,  lui  crient  des  voix 
montagnardes.  —  Nous  partirons  avec  vous,  lui  dit-on 
du  côté  opposé.  Au  milieu  du  tumulte  Isnard  peut  ce- 
pendant ajouter  ces  mots  :  «  Citoyens,  la  liberté  des 
peuples  est  toujours  placée  entre  deux  ècueils,  le 
despotisme  d'un  côté,  de  l'autre  l'arnachie.  Vous 
avez  dompté  le  despotisme,  mais  je  vous  vois  prêts 
à  tomber  dans  le  gouffre  de  l'arnachie  si  vous  ne 
changez  de  conduite.  »  Enfin,  sur  la  proposition  de 
Fronfrède,  il  fut  décrété  que  les  corps  armés  envoyés 
à  Paris  par  les  départements  maritimes  s'en  retour- 
neraient pour  être  employés  à  la  défense  des  côtes. 
C'était  un  terme  moyen  qui  ne  changeait  rien  cà  la 
situation.  Le  soir,  les  Jacobins  n'en  crièrent  pas 
moins  contre  les  traîtresses  contre-révolutionnaires 
surtout  contre  les  appelants,  lis  s'ajournèrent  donc 
au  lendemain  pour  aviser  aux  mesures  énergiques 
qu'il  convenait  de  prendre. 

Au  milieu  de  ces  luttes  ardentes,  le  8  mars,  le 
ministre  de  la  guerre  et  l'un  des  commissaires  en- 
voyés en  Belgique,  Lacroix,  vinrent  dérouler  devant 
les  représentants  les  revers  de  notre  armée.  Danton, 
autre  commissaire,  prit  aussi  la  parole:  «  Si  vous 
ne  volez  au  secours  de  vos  frères  de  la  Belgique, 
dit-il,  si  Dumouriez  est  enveloppé  en  Hollande,  si  son 
armée  est  obligée  de  mettre  bas  les  armes,  qui  peut 
prévoir  les  malheurs  incalculables  de  pareils  évé- 
nements ?    »    Et    il    demande   que    la    Convention 
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nomme  des  commissaires  qui,  le  soir  même,  se 
rendront  dans  toutes  les  sections  de  Paris,  convo- 
queront les  citoyens,  et  les  engageront,  au  nom  de 
la  liberté  et  de  leurs  serments,  à  voler  à  la  défense 
de  la  Belgique.  La  proposition  fut  décrétée  à  l'una- 
nimité. 

Les  commissaires  envoyés  aux  sections  y  furent 
parfaitement  accueillis,  et  les  enrôlements  surpas- 
sèrent leur  attente;  mais  les  volontaires,  mais  les 
sections,  répétant  la  fameuse  phrase  des  Septem- 
briseurs, déclarèrent  qu'ils  ne  voulaient  pas  laisser 
derrière  eux  des  conspirateurs  prêts  à  égorger  les 
familles  des  absents;  que  si  l'on  voulait  éviter  de 
nouvelles  exécutions  populaires,  il  fallait  frapper 
légalement  les  contre  révolutionnaires,  les  conspi- 
rateurs, effrayer  les  généraux,  les  ministres,  les  dépu- 
tés infidèles  ;  et  puis,  il  n'était  pas  juste  que  le  peuple 
allât  risquer  sa  vie  pendant  que  les  riches  attendraient 
tranquillement  l'issue  de  la  guerre;  il  fallait  les  frap- 
per d'un  impôt  en  proportion  avec  leur  fortune. 

Le  lendemain,  9  mars,  tous  les  députés  montagnards 
se  trouvèrent  de  bonne  heure  à  leur  poste  ;  les  tri- 
bunes furent  remplies  par  les  Jacobins  qui,  même, 
en  écartèrent  les  femmes,  en  leur  disant  qu'il  y  avait 
une  expédition  à  faire  ;  plusieurs  étaient  armés  de 
pistolets.  Il  est  évident  qu'on  s'attendait,  surlaMon- 
tagne  et  dans  les  tribunes,  à  quelque  chose  d'extra- 
ordinaire. En  effet,  le  procureur  de  la  Commune 
Chaumette,  se  présente  et  donne  lecture  d'une 
adresse  demandant  la  formation  d'un  tribunal  révor 
lutionnaire  sans  appel  et  une  taxe  sur  tes  riches. 
Carrier,  qui  fut   Carrier   de    Nantes,    convertit   en 
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motion  la  demande  de  la  Commune.  Biroteau  et 
Guadet  font  de  vains  efforts  pour  se  faire  écouter. 
Lacroix  demande  que  la  proposition  soit  mise  aux 
voix  de  suite;  Lanjuinais  la  combat.  L'Assemblée 
décrète  en  principe  qu'il  «  sera  formé  un  tribunal 
criminel  extraordinaire,  sans  appel  ni  recours  au 
tribunal  de  cassation,  pour  le  jugement  de  tous  les 
traîtres,  conspirateurs  et  contre-révolutionnaires.  » 
11  ne  restait  plus  qu'à  organiser  le  tribunal. 

Le  lendemain.  10  mars,  les  rangs  de  la  Montagne 
étaient  serrés  et  leur  aspect  menaçant.  Danton  ramène 
l'Assemblée  aux  dangers  de  la  patrie  et  à  la  taxe 
sur  les  riches  ;  il  veut  que  des  commissaires  aillent 
à  l'instant  dans  les  départements,  ranimer  l'énergie 
et  dire  à  la  classse  opulente  :  «  11  faut  que  l'aristocra- 
tie de  l'Europe,  succombant  sous  nos  efforts,  paye 
notre  dette  ou  que  vous  la  payiez.  Le  peuple  n'a  que 
du  sang,  il  le  prodigue;  allons,  misérables,  prodiguez 
vos  richesses.  [Vifs  applaudissements.)  Voyez, 
citoyens,  les  belles  destinées  qui  vous  attendent. 
Quoi!  vous  avez  une  nation  entière  pour  levier,  la 
raison  pour  poinl  d'appui,  el  vous  n'avez  pas  encore 
bouleversé  le  monde  !...  [Les  applaudissements 
redoublent.)  Vous  qui  me  fatiguez  de  vos  contesta- 
lions  particulières,  au  lieu  de  vous  occuper  du  salut 
de  la  République,  je  vous  répudie  tous  comme  traîtres 
à  la  patrie.  Combattons,  conquérons  la  liberté... 
remplissez  ces  grandes  destinées;  point  de  débats, 
point  de  querelles,  et  la  patrie  est  sauvée  !  » 

Sous  l'impression  de  ce  discours,  Cambacérès 
veut  qu'avant  de  lever  la  séance,  on  termine  le  décret 
sur  l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire.  Robert 

17 
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Lindet  présente  alors,  au  nom  du  comité,  un  projet 
portant  en  substance  que  le  tribunal  extraordinaire 
sera  composé  de  neuf  membres  nommés  parla  Con- 
vention; qu'ils  ne  seront  soumis  à  aucune  forme 
d'instruction,  mais  établiront  leur  conviction  par 
tous  les  moyens  possible;  il  y  aura  toujours  dans 
la  salle  un  membre  chargé  de  recevoir  les  dénon- 
ciations; le  tribunal  jugera  toute  personne  qui  lui 
aura  été  déférée  par  décret  de  la  Convention  ;  il 
pourra  poursuivre  directement  ceux  qui,  par  inci- 
visme, auraient  abandonné  ou  négligé  l'exercice  de 
leurs  fonctions;  ceux  qui,  par  leur  conduite  ou  la 
manifestation  de  leurs  opinions,  auraient  tenté 
d'égarer  le  peuple  ;  ceux  enfin  qui,  par  les  places 
qu'ils  occupaient  sous  l'ancien  régime,  rappellent 
des  prérogatives  usdrpées  par  les  despotes.  —  La 
lecture  de  ce  projet  inqualifiable  fut  accueilli  par  les 
applaudissements  de  la  gauche;  les  Girondins  en 
furent  révoltés  :  «  Lorsqu'on  vous  propose,  dit 
Vergniaud,  de  décréter  l'établissement  d'une  inqui- 
sition mille  fois  plus  redoutable  que  celle  de  Venise, 
nous  mourrons  tous  plutôt  que  d'y  consentir.  »  On 
lui  répond  que  cette  mesure  est  la  seule  qui  puisse 
sauver  le  peuple,  autrement  il  faut  qu'il  s'insurge 
et  que  ses  ennemis  tombent.  Un  député  réclame 
pour  le  tribunal  l'institution  d'un  jury  :  quelque 
mauvais  qu'il  soit,  crie  un  Montagnard,  il  est  encore 
trop  doux  pour  des  scélérats.  Enfin,  à  une  grande 
majorité,  la  Convention  arrêta  ces  trois  points:  il 
y  aura  des  jurés,  ils  seront  pris  en  nombre  égal  dans 
les  départements,  ils  seront  nommés  par  la  Conven- 
tion. En  définitive,  le  tribunal  fut  composé   d'un 
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jury,  de  cinq  juges,  d'un  accusateur  public  avec 
deux  adjoints,  tous  nommés  par  la  Convention.  Les 
jurés  purent  être  pris  provisoirement  dans  le  dépar- 
tement de  Paris  et  les  quatre  départements  voisins  ; 
ils  devaient  opiner  à  haute  voix  l. 

C'était  le  dimanche;  loin  de  diminuer,  l'agitation 
de  Paris  n'avait  fait  que  s'accroître.  Les  Jacobins, 
les  Cordeliers,  les  sections,  la  Commune  étaient 
en  permanence.  Dans  l'une  des  sections  ainsi  qu'aux 
Cordeliers  il  fut  décidé  que  le  départementde  Paris 
devait  exercer  la  souveraineté,  que  le  corps  électo- 
ral devait  s'assembler  sur-le-champ  et  retrancher  de 
la  Convention  les  députés  infidèles.  Pendantce  temps, 
on  se  portait  aux  barrières  pour  les  faire  fermer.  — 
D'autre  part,  les  volontaires  enrôlés  étaient  réunis 
dans  un  banquet  à  la  halle  aux  draps.  Echauffés 
par  le  vin,  munis  de  pistolets  et  de  sabres,  ils  s'avan- 
cèrent vers  lasallc  des  Jacobins,  eu  faisant  retentir 
l'air  d'épouvantables  chants.  Là,  on  s'exalte  plus 
encore,  les  motions  incendiaires  se  succèdent;  enfin 
il  est  décidé  qu'on  se  divisera  en  deux  colonnes,  dont 
l'une  ira  renforcer  les  Cordeliers,  pendant  que  l'autre 
signifiera  à  la  Convention  la  volonté  du  peuple  2. 

Cependant,  les  députés  menacés  furent  avertis  de 
ee  qui  se  passait;  l'un  d'eux  courut  à  la  caserne  du 
bataillon  de  Brest,  qui  prit  aussitôt  les  armes  et  se 
tint  prêl  à  tout  événement.  La  Convention  cependant 
était  dans  laplus  vive  anxiété  :  au  côté  droit,  quarante 
à  cinquante  membres  armés  de  pistolets,  car  les  dé- 
putés ne  marchaient  plus  qu'armés,  s'attendaient  à 

1.  Motiileur  du  13  mars  1793,  séance  du  10. 

2.  Moniteur  du  16  mars  1793,  séance  du  13. 
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voir  à  chaque  instant  arriver  des  assassins.  Mais 
l'éveil  donné,  la  contenance  du  bataillon  de  Brest,  le 
refus  de  la  Commune  ainsi  que  du  commandant  de 
la  garde  nationale,  Santerre,de  s'associera  l'entre- 
prise, et  peut-être  aussi  la  pluie  qui  tombait,  dissi- 
pèrent l'insurrection. 

Cette  journée  du  10  mars  est  encore  enveloppée 
de  quelque  mystère.  Des  historiens  ont  supposé 
qu'il  y  eut  ce  jour  là  un  double  mouvement,  un 
mouvement  démocratique  et  un  mouvement  roya- 
liste. Il  me  paraît  incontestable,  en  effet,  qu'alors, 
comme  dans  les  journées  les  plus  funestes  de  la 
révolution,  les  excitations  royalistes  ne  manquè- 
rent pas  au  peuple;  que  soit  dans  les  clubs,  soit 
parmi  les  volontaires,  les  cris  les  plus  exaltés,  les 
propositions  les  plus  extrêmes,  ne  sortirent  peut-être 
pas  des  bouches  les  plus  démocratiques.  Ce  qui  le 
ferait  croire,  c'est  la  conduite  réservée  de  la  Com- 
mune, c'est  la  conduite  de  Santerre.  Deux  jours  après, 
une  discussion  ouverte  au  sein  de  l'Assemblée  natio- 
nale, semble  du  reste  en  fournir  la  preuve.  Écoutons 
surtout  un  discours  de  Yergniaud  qui,  après  avoir  flétri 
les  journées  des  9  et  10  mars  et  leurs  auteurs,  conti- 
nua ainsi  :  «  On  sait  que  des  ci-devant  nobles,  des 
prêtres,  des  satellites  du  despotisme,  des  agents  de 
l'Angleterre,  ont  emprunté  le  masque  du  patriotisme 
pour  s'introduire  dans  une  société  qui  en  fut  toujours 
le  foyer  ;  qu'ils  s'efforcent  de  l'égarer  par  l'exa- 
gération de  ses  propres  principes  ;  qu'ils  ont  osé  y 
ériger  l'assassinat  en  vertu,  et  qu'ils  ne  cessent  de 
la  fatiguer  par  des  motions  aussi  révoltantes  pour 
l'humanité  que  dangereuses  pour  la  patrie  et  funestes 
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pour  la  liberté1.  Depuis  quelques  jours  surtout  ils  y 
criaient  avec  fureur  que  le  seul  reproche  qu'on  pût 
faire  aux  journées  de  septembre,  c'était  d'avoir  été 
incomplètes  ;  qu'il  fallait  purger  la  terre  du  conseil 
exécutif,  des  généraux,  des  Brissotins,  des  Giron- 
dins, des  Rolandins,  de  tous  ceux,  en  un  mot,  qu'ils 
avaient  inscrits  sur  leurs  listes  de  proscription.  » 
Puis  enfin  après  avoir  fait  retomber  une  grande  part 
des  excès  des  9  et  10  mars  sur  les  agents  de  Goblentz 
et  de  l'étranger,  dans  des  paroles  empreintes  de  la 
plus  profonde  indignation,  s'adressant  au  peuple,  il 
poursuit:  «  Et  toi  peuple  infortuné,  seras-tu  plus 
longtemps  la  dupe  des  hypocrites  qui  aiment  mieux 
obtenir  tes  applaudissements  que  les  mériter,  et  sur- 
prendre ta  faveur  en  tlattant  tes  passions  que  te 
rendre  un  seul  service?  Méconnaîtras-tu  toujours  le 
courage  du  citoyen  qui,  dans  un  état  libre,  ne  pou- 
vant tenir  sa  gloire  que  de  toi,  ose  cependant  te 
contrarier  lorsqu'on  t' égare,  et  brave  jusqu'à  ta  co- 
lère pour  assurer  ton  bonheur?.... 

«  El  vous,  mes  collègues,  le  moment  est  venu:  il 
faut  choisir  enfin  entre  une  énergie  qui  vous  sauve, 
et  la  faiblesse  qui  vous  perd,  entre  les  lois  et  l'anar- 
chie, entre  la  république  et  la  tyrannie.  Si,  ôtant  au 
crime  sa  popularité  usurpée,  vous  déployez  contre 
lui  une  grande  vigueur,  tout  est  sauvé.  Si  vous  mol- 
lisse/, jouets  de  toutes  les  factions,  victimes  de  tous 
les  conspirateurs,  vous  serez  bientôt  esclaves... 

«  Citoyens,  profitons  des  leçons  de  l'expérience  ; 
nous  pouvons  bouleverser  les  empires  par  des  vic- 
toires, mais  nous  ne  ferons  des  révolutions  chez  les 
peuples  que  par  le  spectacle  de  notre  bonheur.  Nous 
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voulons  renverser  les  trônes  ;  prouvons  que  nous 
savons  être  heureux  avee  une  république.  [Mur- 
mures.) Si  nos  principes  se  propagent  avec  tant  de 
lenteurs  chez  les  nations  étrangères,  c'est  que  leur 
éclat  est  obscurci  par  des  sophismes  anarchiques, 
des  mouvements  tumultueux  et  surtout  par  un  crêpe 
ensanglanté.  — Lorsque  les  peuples  se  prosternèrent 
pour  la  première  fois  devant  le  soleil,  pour  l'appe- 
ler père  de  la  nature,  pensez-vous  qu'il  fut  voilé  par 
les  nuages  destructeurs  qui  portent  les  tempêtes? 
Non,  sans  doute  :  brillant  de  gloire,  il  s'avançait 
alors  dans  l'immensité  de  l'espace,  et  répandait  sur 
l'univers  la  fécondité  de  sa  lumière. 

«  Eh  bien,  dissipons  par  notre  fermeté  ces  nuages 
qui  enveloppent  notre  horizon  politique;  foudroyons 
l'anarchie,  fondons  la  liberté  sur  les  lois  et  une  sage 
constitution.  Bientôt  vous  verrez  les  trônes  s'écrou- 
ler et  les  peuples  étendant  les  bras  vers  vous,  pro- 
clamer par  des  cris  de  joie  la  fraternité  universelle.  >> 
—  Yergniaud  demandait:  1°  que  le  conseil  exécutif 
fût  tenu  de  rendre  compte  des  renseignements  qu'il 
pouvait  avoir  sur  le  comité  révolutionnaire  et  sur 
les  événements  des  9,  10  et  11  mars;  2°  qu'il  fût 
tenu  de  mettre  en  état  d'arrestation  les  membres  du 
comité  d'insurrection,  principalement  Desfieux  et 
Lajouski  ;  3°  que  les  sections  de  Paris  et  le  club  des 
Gordeliers  fussent  tenus  de  donner  communication 
de  leurs  registres;  4°  qu'il  fût  fait  une  adresse  au 
peuple  pour  l'éclairer  sur  les  manœuvres  des  contre- 
révolutionnaires  ;  5°  enfin  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice fût  tenu  de  rendre  compte  tous  les  trois  jours 
de  la  procédure,  qui,  suivant  le  décret  de  la  veille, 
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sera  faite  contre  les  auteurs  delà  conspiration.  Ver- 
gniaud  descendit  de  la  tribune  couvert  d'applaudis- 
sements. 

Quelques  historiens  ont  dit  que  les  Girondins 
liront  plus  de  bruit  qu'il  ne  convenait  du  mouvement 
avorté  du  10  mars.  Mais  il  ne  faut  pas  que  les  excès 
bien  autrement  grands  qu'on  vit  depuis,  nous  fer- 
ment les  yeux  sur  la  gravité  de  ceux-ci.  Premiers 
en  date,  ils  furent  un  ballon  d'essai,  les  autres  de- 
vaient suivre  infailliblement. 

Bientôt  on  apprit  la  perte  de  la  bataille  de  Nerwïn- 
den  et  peu  après  la  défection  de  Dumouriez.  Aus- 
sitôt la  Convention,  la  Commune,  les  sections,  les 
assemblées  populaires  se  déclarèrent  en  perma- 
nence; on  décréta  une  levée  de  40,000  hommes  à 
Paris  et  dans  les  environs  pour  couvrir  le  siège  du 
gouvernement;  on  s'en  prit  à  tout  le  monde,  on 
voulu!  surtout  remire  les  Girondins  solidaires  des 
actes  du  général,  quoique  depuis  longtemps  les 
Girondins  n'eussent  plus  de  rapports  avec  lui.  Les 
Girondins  renvoyèrent  l'accusation  aux  Montagnards, 
et  surtout  à  Danton  et  à  Lacroix  qui,  en  qualité  de 
commissaires  de  la  Convention,  avaient  inspecté 
l'armée  de  Dumouriez.  Lasource  fit  entendre  que  les 
députés  commissaires  n'avaient  excusé  le  général 
que  parce  que  le  général  avait  toléré  leurs  rapines. 
Danton,  alors  semblable  au  lion  blessé,  tournant 
sa  fureur  contre  qui  l'attaque,  Danton,  après  un 
long  plaidoyer  s'écria  :  «  Voulez-vous  entendre 
un  mot  qui  paye  pour  tous  ?  Eh  bien  !  je  crois 
qu'il  n'est  plus  de  trêve  entre  la  Montagne,  entre 
les  patriotes  qui  ont  voulu  la  mort  du  tyran  et  les 
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lâches  qui,  en  voulant  le  sauver,  nous  ont  calomniés 
clans  la  France;  »  et  il  demande  qu'une  commission 
créée  pour  étudier  la  conspiration  de  Dumouriez, 
soit  aussi  chargée  de  poursuivre  ceux  qui  ont 
machiné  contre  l'indivisibilité  de  la  République, 
ceux  qui  ont  voulu  sauver  le  roi  et  ruiner  la  liberté. 
«Je  me  suis  retranché  dans  la  citadelle  de  la  raison, 
dit-il  en  terminant,  j'en  sortirai  avec  le  canon  de  la 
vérité,  et  je  pulvériserai  les  scélérats  qui  ont  voulu 
m'accuser.  »  De  longs  applaudissements  de  la  gauche 
ci  des  tribunes,  suivirent  cette  audacieuse  menace. 
Un  comité  de  salut  public  avait  été  créé;  il  parut 
incapable  de  répondre  aux  besoins  du  moment.  Par 
sa  composition,  dit-on,  par  sa  publicité  dangereuse, 
par  ses  délibérations  trop  lentes,  il  ne  peut  qu'entra- 
ver les  affaires  et  laisser  périr  la  République.  Il  faut 
donner  aux  ressorts  du  gouvernement  plus  d'action, 
plus  d'énergie,  plus  d'unité.  Le  0  avril,  donc  inter- 
vint un  décret  portant  :  «  1.  Il  sera  formé  par  appel 
nominal,  un  Comité  de  salut  public  composé  de 
neuf  membres  de  la  Convention  nationale.  —  2.  Ce 
comité  délibérera  en  secret.  Il  sera  chargé  de  sur- 
veiller et  d'accélérer  l'action  de  l'administration,  dont 
il  pourra  môme  suspendre  les  arrêtés.  —  3.  Il  est 
autorisé  à  prendre,  dans  les  circonstances  urgentes, 
des  mesures  de  défense  générale  extérieure  et  inté- 
rieure; et  ses  arrêtés,  signés  de  la  majorité  de  ses 
membres  délibérants,  seront  exécutés  sans  délai... 
Il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  décerner  de  mandats 
d'amener  ou  d'arrêt,  si  ce  n'est  contre  les  agents 
d'exécution.  —  4.  Il  fera  chaque  semaine  un  rapport 
général  et  par  écrit  sur  ses  opérations  et  sur  la  si- 
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tuation  de  la  République.  —  5.  Le  comité  n'est  établi 
que  pour  un  mois.  »  —  Les  membres  nommés  étaient 
presque  tous  des  Montagnards.  Ce  furent  Barrère, 
Delmas,  Bréard,  Gambon,  Jean  Debry,  Danton, 
Guyton-Morveau,  Treilhard  et  Lacroix'.  Ainsi  com- 
mença ce  fameux  Comité  de  salut  public  qui  se 
perpétua  autant  que  la  Convention. 

Marat  était  un  dieu  pour  les  sociétés  populaires 
et  pour  les  sections  :  à  force  de  parler  du  peuple,  de 
se  dire  son  ami,  son  protecteur,  il  était  arrivé  à  ce 
point  de  crédil  que  le  peuple,  ou  du  moins  la  partie 
ignorante  et  brutale  du  peuple,  ne  jurait  que  par 
lui;  écrivait-il,  ses  écrits  devenaient  des  oracles; 
ses  articles  de  journaux  se  transformaient  à  sa  vo- 
lonté en  adresses,  en  proclamations.  Le  3  avril,  il 
avait  dit  que  plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
ne  méritaient  pas  la  confiance  publique,  puisque 
Dumouriez  voulait  marcher  sur  Paris  pour  protéger 
ce  qu'il  appelait  la  partie  saine,  celle  des  hommes 
d'État.  Ce  fut  un  mot  d'ordre.  Le  8  avril  donc,  une 
députation  de  la  section  de  Bon-Conseil  vint  dire  à 
la  Convention  :  «  Ce  n'est  pas  seulement  dans  ses 
légions  que  le  traître  Dumouriez  avait  des  complices. 
Le  peuple  n'est-il  pas  fondé. à  croire  qu'il  en  avait 
jusque  dans  votre  sein  ?...  •>  À  ces  mots,  les  plus 
vifs  applaudissements  partent  des  tribunes  et  de 
l'extrême  gauche.  Le  côté  droit,  au  contraire. 
demande  que  les  pétitionnaires  soient  chassés;  mais 
on  répond  qu'ils  doivent  être  entendus  en  vertu  du 

1.  Moniteur  des  '.»  et  10  avril  1793,  séances  des  G  et  7. 
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droit  de  pétition;  et  l'orateur  continue  :  «  Depuis 
assez  longtemps,  la  voix  publique  vous  désigne  les 
Vergniaud,  les  Guadet,  les  Gensonné,  les  Brissot, 
les  Barbaroux,  les  Louvet,  les  Buzot,  etc.,  qu'atten- 
dez-vous pour  les  frapper  du  décret  d'accusation? 
Vous  mettez  Dumouriez  hors  la  loi,  et  vous  laissez 
assis  parmi  vous  ses  complices  ?  Vous  manque-t-il 
des  preuves  ?  Les  calomnies  qu'ils  ont  vomies 
contre  Paris  déposent  contre  eux.  Patriotes  de  la 
Montagne,  c'est  sur  vous  que  se  repose  la  patrie 
du  soin  de  désigner  les  traîtres;  il  est  temps  de 
les  dépouiller  d'une  inviolabilité  liberticide  !  »  La 
lecture  de  cette  adresse  fut  constamment  applaudie 
par  les  tribunes  et  par  la  gauche.  L'indignation  du 
côté  droit  fit  explosion  quand  le  président  Dehnas 
proposa  d'accorder  les  honneurs  de  la  séance  aux 
pétitionnaires.  Après  les  discussions  les  plus  vives, 
la  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour;  mais  les  com- 
missaires de  la  section  eurent  les  honneurs  de  la 
séance  *. 

Ce  fut  la  première  attaque  portée  aux  Girondins 
dans  l'Assemblée  même;  mais  cette  attaque  n'était 
encore  que  celle  d'une  section  isolée. 


8  3.  —  Les  Girondins  attaqués  par  Robespierre.  —  Réponse  de 
Vergniaud   et  de  Guadet.  —  Décret  contre  Marat. 


La  séance  du  10  avril  1793  fut  une  des  plus  dra- 
matiques parmi  celles  de  la  Convention  2.  La  section 
de  la  Halle  aux-Blés,  que  présidait  Marat,  venait  de 

1.  Moniteur  du  10  avril  1793,  séance  du  8  au  soir. 

2.  Voir  les  Moniteurs  des  12,  13  et  14  avril  1793,  séance  du  10. 
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rédiger  une  adresse  qui  se  colportait  à  la  Commune, 
dans  les  sections,  aux  Jacobins.  Cette  adresse  décla- 
rail  la  majorité  de  l'Assemblée  corrompue,  et  disait 
à  la  Montagne  :  «  Sauvez  la  République,  ou  si  vous 
ne  vous  sentez  pas  assez  torts  pour  le  faire,  osez 
nous  le  dire  avec  franchise,  nous  nous  chargerons 
de  la  sauver.  La  crise  que  nous  éprouvons  doit  être 
la  dernière;  il  faut  que  la  France  soit  anéantie  ou 
que  la  République  triomphe.  »  Naturellement  froid 
et  modère,  Pétion  trouva  des  accents  d'indigna- 
tion pour  dénoncer  et  flétrir  ce  langage  :  «  Quoi  ! 
représentants,  s'écria-t-il,  on  viendra  vous  dire 
et  vous  écouterez  de  sang-froid  ces  paroles  :  Votre 
majorité  est  corrompue,  nous  sauverons  la  patrie  ! 
Kl  comment  la  sauveront-ils  ?  Est-ce  par  des 
brigandages,  parties  assassinats?...  »  Voilà  le  lan- 
gage de  Dumouriez,  crie  la  Montagne;  un  tumulte 
affreux  domine  l'Assemblée,  les  injures,  les  menaces 
se  croisent.  Danton  s'élance  a  la  tribune,  où  le  suivent 
des  applaudissements  :  «  Tous  les  jours,  dit- il,  il 
arrive  des  pétitions  plus  ou  moins  exagérées  ;  mais 
il  faut  les  juger  par  le  fond...  Lorsqu'un  peuple  brise 
la  monarchie  pour  arriver  à  la  république,  il  dépasse 
son  but  par  la  force  de  projection  qu'il  s'est  donnée. 
Que  doit  faire  la  représentation  nationale  ?  Profiter 
de  ces  excès  mêmes...  Que  devez-vous  répondre  au 
peuple  quand  il  vous  dit  des  vérités  sévères  ?  Vous 
devez  lui  répondre  en  sauvant  la  République.  Et 
depuis  quand  vous  doit-on  des  éloges  ?  Êtes-vousà 
la  fin  de  votre  mission? On  parle  de  calomniateurs  ! 
11  existe  des  1«  us,  des  tribuuaux.  Que  ceux  qui  croient 
devoir  poursuivre  cette  adresse,  l'y  poursuivent... 
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Paris,  disait  Danton  en  terminant,  Paris  a  bien  le  droit 
de  reporter  la  guerre  à  ceux  qui  l'ont  calomnié,  après 
les  services  qu'il  a  rendus.  » 

Robespierre  crut  le  moment  favorable  pour  venir 
débiter  un  discours  préparé  de  longue  main  :  «  Une 
faction  puissante,  dit-il,  conspire  avec  les  tyrans  de 
l'Europe,  pour  nous  donner  un  roi  avec  une  espèce 
de  constitution  aristocratique  et  une  représentation 
illusoire,  composée  de  deux  chambres.  Elle  espère 
nous  amener  à  cette  transaction  honteuse  par  la  force 
des  armes  étrangères  et  par  les  troubles  du  dedans. 
Ce  système  convient  au  gouvernement  anglais;  il 
convient  à  Pitt,  l'âme  de  toute  cette  ligue  des  tyrans; 
il  plaît  à  tous  les  aristocrates  bourgeois,  qui  ont 
horreur  de  l'égalité,  à  qui  on  fait  peur  même  pour 
leurs  propriétés  ;  il  plaît  même  aux  nobles,  trop 
heureux  de  retrouver,  dans  la  représentation  aristo- 
cratique et  dans  la  cour  d'un  nouveau  roi,  les  dis- 
tinctions orgueilleuses  qui  leur  échappaient.  »  Robes- 
pierre déroule  ensuite  le  plan  dont  il  vient  de  parler  ; 
il  dénonce  comme  principaux  propagateurs  de  ce 
plan  Rrissot,  Guadet,  Vergniaud  et  Gensonné.  Il  les 
accuse  d'avoir  fait  tous  leurs  efforts  pour  arrêter  les 
élans  du  patriotisme  et  pour  favoriser  les  ennemis  de 
la  liberté;  il  leur  reproche  d'avoir  élevé  au  ministère 
leurs  partisans  tels  que  Roland,  Clavière  et  Servan  ; 
il  rappelle  la  manière  dont  ils  ont  voté  dans  le  procès 
de  Louis  XVI;  il  les  incrimine  d'avoir,  dans  le  comité 
de  défense  générale,  soutenu  Dumouriez  contre  les 
attaques  des  autres  députés;  il  donne  à  entendre 
qu'ils  ont  soustrait  ceux  des  papiers  trouvés  dans 
l'armoire  de  fer  qui  les  compromettaient  ;  enfin,  après 


PÉRIODE    RÉPUBLICAINE  269 

un  discours  de  plusieurs  heures,  Robespierre  demande 
que  le  tribunal  révolutionnaire  soit  chargé  d'instruire 
le  procès  des  complices  de  Dumouriez,  et  il  termine 
par  ces  mots  :  «  Je  n'ose  pas  dire  que  vous  devez 
frapper  du  même  décret  des  patriotes  aussi  distingués 
que  Messieurs  Vergniaud,  Guadet  et  autres  ;  je  n'ose 
pas  dire  qu'un  homme  qui  correspondait  jour  par 
jour  avec  Dumouriez,  doit  être  au  moins  soupçonné 
de  complicité;  car,  à  coup  sûr,  cet  honnête  homme 
est  un  modèle  de  patriotisme  cl.  ce  serait  une  espèce 
de  sacrilège  que  de  demander  le  décret  d'accusation 
contre  Monsieur  Gensonné.  Aussi  bien,  suis-jc  con- 
vaincu de  l'impuissance  de  mes  efforts  à  cet  égard, 
et  je  m'en  rapporte  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
illustres  membres,  à  la  sagesse  de  la  Convention.  » 
Tout  ce  tissu  de  calomnies,  tout  ce  fiel  distillé  à 
froid,  valurent  à  l'accusateur  des  Girondins,  les 
applaudissements  prolongés  de  la  Montagne  et  des 
tribunes. 

Vergniaud  demande  à  répondre  de  suite  à  Mon- 
sieur Robespierre  ;  les  tribunes  éclatent  en  mur- 
mures. Il  veut  parler,  mais  à  chaque  phrase,  il  est 
interrompu  par  ces  mêmes  tribunes.  Alors  il  de- 
mande acte  à  la  Convention  de  ce  que  les  hommes 
qui  ont  accueilli  avec  une  si  avide  complaisance  la 
calomnie  distillée  par  Robespierre,  s'opposent  à  ce 
que  lui,  Vergniaud,  confonde  l'imposture.  Le  prési- 
dent réclame  le  silence  qui  revient  peu  à  peu,  et 
Vergniaud  commence  ainsi  :  ■•  J'userai  répondre  à 
Motisieur  Robespierre,  qui  par  un  roman  perfide, 
artificieusement  écrit  dans  le  silence  du  cabinet,  et 
par  de  froides  ironies,  vient  provoquer  de  nouvelles 
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discordes  dans  le  sein  de  la  Convention;  j'oserai  lui 
répondre  sans  méditation:  je  n'ai  pas,  comme  lui, 
besoin  d'art;  il  suffit  de  mon  âme  »  Vergniaud  re- 
prend ensuite  une  à  une  les  accusations  de  Robes- 
pierre. Il  n'a  pas  de  peine  à  les  réduire  toutes  à 
néant,  et  à  faire  ressortir  tout  ce  qu'elles  ont  d'o- 
dieux. 

Après  avoir  suivi  son  accusateur  dans  les  détails 
de  l'accusation,  Vergniaud  le  suit  dans  les  généra- 
lités. Selon  Robespierre,  dit-il,  nous  sommes  des 
meneurs,  des  intrigants,  des  modérés.  La  première 
accusation  lui  paraît  trop  vague  pour  qu'il  soit  pos- 
sible d'y  répondre,  il  s'attache  aux  deux  autres. 

Nous  sommes  des  intrigants.  —  «  Et  où  avons- 
nous  intrigué?  Dans  les  sections?  Nous  y  a-t-on  vus 
exciter  les  passions  du  peuple  par  des  discours  fé- 
roces et  des  motions  incendiaires?  Le  flatter  pour 
usurper  sa  faveur,  et  le  précipiter  dans  un  abîme 
de  misères  en  le  poussant  à  des  excès  destructeurs 
du  commerce,  des  arts  et  de  l'industrie?  Non,  nous 
n'avons  pas  été  jaloux  de  cette  gloire;  nous  l'avons 
laissée  à  nos  adversaires.  Est-ce  dans  le  sein  de  la 
Convention,  pour  faire  passer  tel  ou  tel  décret, 
nommer  tel  ou  tel  président,  tel  ou  tel  secrétaire? 
Eh  bien,  s'il  est  un  membre  de  cette  Assemblée  dont 
il  me  soit  arrivé,  dans  une  seule  occasion,  de  solli- 
citer le  suffrage,  soit  pour  une  opinion,  soit  pour 
une  personne,  qu'il  ose  se  lever  et  m'accuser!  — 
Pourquoi  avons-nous  intrigué? Pour  satisfaire  notre 
ambition  personnelle?  Mais,  le  lu  août,  nous  a-t-on 
vus  proposer  de  prendre  les  ministres  dans  le  sein 
de  l'Assemblée   législative?  Nous  jouissons  cepen- 
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dant  d'une  grande  popularité  :  l'occasion  était  belle, 
nous  pouvions  croire,  sans  présomption,  que  le  choix 
tomberait  sur  quelqu'un  d'entre  nous  ;  nous  ne  l'avons 
pas  fait...  Aurions-nous  du  moins  intrigué  pour  faire 
donner  des  places  à  nos  parents,  à  nos  amis?  Quant 
à  moi,  à  l'exception  de  cinq  ou  six  attestations  de 
civisme  que  j'ai  signées,  et  auxquelles  il  est  pos- 
sible que  les  ministres  aient  eu  quelque  égard,  je 
n'ai  sollicité  individuellement  ni  auprès  d'eux,  ni 
auprès  de  leurs  agents,  ni  dans  les  comités  de  l'As- 
semblée législative,  ni  dans  ceux  de  la  Convention 
nationale,  et  je  n'ai  pas  fait  donner  môme  une  place 
de  garçon  de  bureau.  {Applaudissements .)  Ceux  qui 
m'accusent  d'intrigue  ou  d'ambition,  pourraient-ils 
faire  la  même  déclaration? 

«  Nous  sommes  des  modérés.  —  Des  modérés! 
Non,  je  ne  le  suis  pas,  dans  ce  sens  que  je  veuille 
éteindre  l'énergie  nationale;  je  sais  que  la  liberté 
est  toujours  active  comme  la  flamme,  qu'elle  est  in- 
conciliable avec  ce  calme  parfait  qui  ne  convient 
qu'à  des  esclaves.  Si  l'on  n'eût  voulu  que  nourrir 
ce  feu  sacré  qui  brûle  dans  mon  cœur  aussi  ardem- 
ment que  dans  celui  des  hommes  qui  parlent  sans 
cesse  de  l'impétuosité  de  leur  caractère1,  de  si 
grands  dissentiments  n'auraient  pas  éclaté  dans  cette 
Assemblée.  Je  sais  aussi  que,  dans  des  temps  révo- 
lutionnaires, il  y  aurait  autant  de  folie  à  prétendre 
calmer  à  volonté  l'effervescence  du  peuple,  qu'à 
commander  aux  Ilots  de  la  mer  d'être  tranquilles 
qiNind  ils  sont  battus  par  les  vents;  mais  c'est  au 
Législateur  à  prévenir,  autant  qu'il  le  peut,  les  dé- 

1 .  Allusion  à  Danton. 
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sastres  de  la  tempête  ;  et  si  sous  prétexte  de  ré- 
volution, il  faut  pour  être  patriote,  se  déclarer  le 
protecteur  du  meurtre  et  du  brigandage,  je  suis 
modéré  ! 

«  Depuis  l'abolition  de  la  royauté,  j'ai  beaucoup 
entendu  parler  de  révolution.  Je  me  suis  dit  :  il  n'y 
en  a  plus  que  deux  possibles,  celle  des  propriétés, 
ou  la  loi  agraire,  et  celle  qui  nous  ramènerait  au 
despotisme.  J'ai  pris  la  ferme  résolution  de  com- 
battre l'une  et  l'autre,  et  tous  les  moyens  indirects 
qui  pourraient  nous  y  conduire.  Si  c'est  là  être  mo- 
déré, nous  le  sommes  tous,  car  tous,  nous  avons 
voté  la  peine  de  mort  contre  tout  citoyen  qui  pro- 
poserait l'une  ou  l'autre.  — J'ai  aussi  beaucoup  en- 
tendu parler  d'insurrection,  défaire  lever  le  peuple, 
et,  je  l'avoue,  j'en  ai  gémi.  Si  l'insurrection  a  un 
objet  déterminé,  que  peut-il  être?  De  transformer 
l'exercice  de  la  souveraineté  dans  la  République? 
L'exercice  de  la  souveraineté  est  confié  à  la  repré- 
sentation nationale;  donc  ils  veulent  remettre  l'exer- 
cice de  la  souveraineté  à  un  petit  nombre  d'hommes, 
ou  le  transporter  sur  la  tête  d'un  seul  citoyen  ; 
donc  ils  veulent  fonder  un  gouvernement  aristocra- 
tique ou  rétablir  la  royauté.  Dans  les  deux  cas,  ils 
conspirent  contre  la  République  et  la  liberté;  et  s'il 
faut  ou  les  approuver  pour  être  patriote,  ou  être 
modéré  en  les  combattant,  je  suis  modéré!  (Applau- 
dissements.) 

«  Nous  sommes  des  modérés!  Mais  au  profit  de 
qui  avons-nous  montré  cette  grande  modération? 
Au  profit  des  émigrés?  Nous  avons  adopté  contre 
eux  toutes  les  mesures   de  rigueur   que  comman- 
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daient  également  et  la  justice  et  l'intérêt  national. 
Au  profit  des  conspirateurs  du  dedans?  Nous  n'a- 
vons cessé  d'appeler  sur  leur  tête  le  glaive  de  la  loi; 
mais  j'ai  repoussé  la  loi  qui  menaçait  de  proscrire 
l'innocent  comme  le  coupable.  On  parlait  sans  cesse 
de  mesures  terribles,  de  mesures  révolutionnaires  : 
je  les  voulais  aussi  ces  mesures  terribles,  mais  contre 
les  seuls  ennemis  de  la  patrie.  Je  ne  voulais  pas  qu'elles 
compromissent  la  sûreté  des  bons  citoyens;  je  vou- 
lais des  punitions  et  non  des  proscriptions.  Quelques 
hommes  ont  paru  faire  consister  le  patriotisme 
à  tourmenter,  à  faire  verser  des  larmes  :  j'aurais 
voulu  qu'il  ne  fît  que  des  heureux.  La  Convention 
est  le  centre  autour  duquel  doivent  se  rallier  tous 
les  citoyens;  peut  être  que  leurs  regards  ne  se 
fixent  pas  toujours  sur  elle  sans  inquiétude  et  sans 
effroi:  j'aurais  voulu  qu'elle  lût  le  centre  de  toutes 
les  affections  et  de  toutes  les  espérances.  On  a  cher- 
ché à  consommer  la  révolution  par  la  terreur:  j'au- 
rais voulu  la  consommer  par  l'amour.  Enfin,  je  n'ai 
pas  pensé  que,  semblables  aux  prêtres  et  aux  fa- 
rouches ministres  de  l'inquisition,  qui  ne  parlent  de 
leur  Dieu  de  miséricordes  qu'au  milieu  des  bûchers, 
nous  dussions  parler  de  la  liberté  au  milieu  des 
poignards  et  des  bourreaux  !  {Applaudissements). 

«  Nous,  des  modérés!  Ah  qu'on  nous  rende  grâce 
de  cette  modération  dont  on  nous  fait  un  crime.  Si, 
lorsque  à  cette  tribune  ou  est  venu  secouer  les 
torches  de  la  discorde  et  outrager  avec  la  plus  in- 
solente audace  la  majorité  des  représentants  du 
peuple,  si,  lorsqu'on  s'est  écrié  avec  autant  de  fu- 
reur que  d'imprudence  :  Plus  de  trêve,  plus  de  paix 

18 
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entre  nous,  nous  eussions  cédé  au  mouvement  de 
la  plus  juste  indignation  ;  je  le  déclare  à  nos  accu- 
sateurs, on  aurait  vu  accourir  de  tous  les  dépar- 
tements pour  combattre  les  hommes  du  2  sep- 
tembre, des  hommes  également  redoutables  à  l'anar- 
chie et  aux  tyrans  !  Nos  accusateurs  et  nous,  nous 
serions  peut-être  déjà  consumés  par  le  feu  de  la 
guerre  civile.  Notre  modération  a  sauvé  la  Répu- 
blique de  ce  fléau  terrible,  et,  par  notre  silence, 
nous  avons  bien  mérité  de  la  patrie.  »  {Applaudis- 
sements nombreux.) 

Vergniaud  rappelle  que  les  conspirateurs  du 
10  mars,  dont  un  décret  ordonnait  la  poursuite  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire,  sont  restés  impu- 
nis; il  rappelle  que  les  membres  du  comité  central 
d'insurrection,  mandés  à  la  barre,  n'ont  pas  obéi  ; 
et  il  s'écrie  :  «  Qui  ètes-vousdonc?  Avez-vous  cessé 
d'être  les  représentants  du  peuple?...  On  insulte  à 
vos  décrets,  vous  êtes  honteusement  ballolés  de 
complots  en  complots!  Pétion  vous  en  dévoile  un 
nouveau  :  on  prépare  la  dissolution  de  la  représen- 
tation nationale  en  accusant  sa  majorité  de  corrup- 
tion ;  on  verse  sur  elle  l'opprobre  à  pleines  coupes... 
Ce  n'est  pas  une  pétition  qu'on  vient  soumettre  à 
votre  sagesse,  ce  sont  des  ordres  suprêmes  qu'on 
ose  vous  dicter;  on  vous  prévient  que  c'est  pour  la 
dernière  fois  que  l'on  vous  dit  la  vérité...;  et, 
sur  ces  insolentes  menaces,  sur  ces  outrages  san- 
glants, on  vous  propose  tranquillement  l'ordre  du 
jour!  Et  comment  voulez-vous  que  les  bons  citoyens 
vous  soutiennent,  si  vous  ne  savez  vous  soute- 
nir   vous-mêmes?  Si  vous   n'étiez  que   de  simples 
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individus,  je  vous  dirais  :  êtes- vous' des  lâches?  Eh 
bien,  abandonnez-vous  au  hasard  des  événements; 
attendez  avec  stupidité  que  l'on  vous  égorge  ou 
que  l'on  vous  chasse.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
votre  salut  personnel:  vous  êtes  les  représentants  du 
peuple,  il  y  va  du  salut  de  la  République;  vous  êtes 
les  dépositaires  de  sa  liberté  et  de  sa  gloire.  Si  vous 
êtes  dissous,  l'anarchie  vous  succède  et  le  despo- 
tisme succède  à  l'anarchie.  »  Vergniaud  conclut  en 
demandant  que  les  signataires  de  la  pétition  dénon- 
cée par  Pétion,  soient  mandés  à  la  barre  pour  recon- 
naître leurs  signatures, et  que  les  registres  de  lasec- 
tion  soient  apportés  sur  le  bureau  de  la  Convention. 

Vergniaud  avait  fini  par  se  faire  écouter.  Guadet 
demanda  la  parole,  mais  à  sa  voix  la  Montagne 
poussa  des  cris  de  fureur,  et  ce  ne  fut  que  le  12  avril 
qu'il  put  obtenir  de  répondre  àson  tour  à  Robespierre1. 

«  La  calommieuse  histoire  qui  vous  a  été  débitée, 
dit  Guadet,  embrasse  trois  époques  assez  distinc- 
tes :  la  première  comprend  la  session  du  Corps  lé- 
gislatif jusqu'au  10  août;  laseconde  la  prolongation 
de  cette  session  jusqu'à  la  réunion  de  la  Convention 
nationale  :  la  troisième  tout  le  temps  qui  s'est  passé 
depuis  cette  réunion.  Quant  a  la  première  accusa- 
tion, Vergniaud,  dit  l'orateur,  en  a  démontré  l'absur- 
dité, el  je  ne  prétends  pas  convaincre  ceux  que 
Vergniaud  n'a  pas  convaincus.  »  Guadet  aborde 
cependant  le  reproche  d'avoir  voulu  transiger  avec 


i  Moniteur  des  l-i  et  15  avril  1793.  séance  <lu  12.  Lu  Moniteur  ne 
donne  pas  Lu  discours  deUuadet  ou  plulol  n'en  donne  qu'un  très-mince 
extrait;  mais  Uuadet  le  tit  imprimer.  C'est  de  cet  imprimé  qu'est  tiré 
ce  que  j'en  donne  ici. 


276  LA   VIE    PUBLIQUE 

la  cour1.  «  Comment,  dit- il,  après  la  réponse  que 
dans  le  temps  j'ai  faite  à  cette  accusation ,  Ro- 
bespierre pourrait-il  dire  encore  que  Vergniaud, 
Gensonné  et  moi  avons  voulu  transiger  avec  la 
cour,  s'il  n'espérait  qu'à  force  de  retourner  le  poi- 
gnard dans  nos  cœurs,  il  y  laissera  enfin  quelque 
marque  de  la  plaie  qu'il  y  a  faite?  Gensonné  a  fait 
imprimer  la  lettre  sur  laquelle  cette  imputation  est 
ondée  :  et  qu'y  a  t-on  vu?  Une  explication  franche 
sur  la  cause  des  maux  et  des  dangers  de  la  patrie  ; 
et  l'on  appelle  cela  transiger  avec  la  cour  !  —  Mais 
on  demandait  la  déchéance  du  roi  ;  et,  lui  conseiller 
de  faire  quitter  les  armes  aux  émigrés,  de  renoncer 
à  C  appui  des  cours  de  Vienne  et  de  Berlin,  c'était 
lui  indiquer  des  moyens  de  salut,  c  était  conjurer 
forage  qui  menaçait  et  son  trône  et  sa  tête.  — 
D'abord  on  ne  demandait  pas  la  déchéance  du  roi 
lorsque  notre  lettre  a  été  écrite  :  En  second  lieu, 
cette  mesure  extrême  n'eût  point  été  adoptée  par 
l'Assemblé  nationale  législative  ;  et  les  patriotes  en 
étaient  bien  convaincus,  puisqu'ils  préparaient  une 
insurrection  qui  pût  suppléer  à  la  faiblesse  du  corps 
législatif  ou  à  son  respect  religieux  pour  la  Cons- 
titution qu'il  avait  jurée.  Troisièmement  enfin,  en 
admettant  l'insurrection  possible,  la  victoire  pouvait 
rester  à  la  cour,  et  alors  que  devenait  la  liberté?  A 
entendre  Robespierre  et  tous  ces  braves  après  le 
danger,  on  dirait  que  ces  messieurs  étaient  assurés 
du  succès;  que,  confidents  de  la  fortune,  ils  savaient 
que  les  patriotes  seraient  vainqueurs  dans  la  jour- 

1.  Voir  plus  haut,  page  116. 
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née  du  10 août.  Et  voilà  ces  hommes,  qui,  prophètes 
après  l'événement,  valeureux  lorsqu'il  n'y  a  plus 
d'ennemis  à  vaincre,  vous  disent  que  le  succès  des 
patriotes  était  certain,  et  dénoncent  comme  des 
traîtres  ceux  qui,  témoins  de  l'agitation  du  peuple, 
convaincus  des  trahisons  de  la  cour,  mais  avertis 
par  la  journée  du  20  juin  du  mal  que  pouvait  faire 
à  la  liberté  une  insurrection  désordonnée,  essayaient 
de  déjouer  les  complots  de  la  cour  en  montrant  au 
roi  tous  ses  dangers,  et  en  lui  déclarant  que  c'était 
à  lui  que  la  France  imputait  avec  raison  et  la  coali- 
tion des  despotes  de  l'Europe  et  les  troubles  de  l'in- 
térieur du  royaume  !...  Au  surplus,  désire-t-on  que 
je  fasse  ici  ma  profession  de  foi  bien  sincère?  Oui, 
je  voulais  maintenir  la  Constitution,  je  l'avais  juré; 
tout  imparfaite  qu'elle  était,  et  pour  bien  que  je 
déleste  les  rois,  fidèle  à  mes  devoirs  de  représen- 
tant du  peuple,  non  seulement  je  n'aurais  pas  aidé  à 
la  renverser,  mais  je  l'aurais  soutenue  de  toutes 
mes  forces,  même  au  bruit  du  canon  du  10  août  et 
en  présence  des  baïonnettes.  Que  mes  ennemis  tirent 
de  cet  aveu  le  parti  qu'ils  voudront:  je  le  leur  livre; 
ma  conscience  et  ma  pensée  sont  à  moi  :  je  ne  tra- 
hirai jamais  l'une,  je  ne  déguiserai  jamais  l'autre  ;  et 
ceux  qui  m'ont  vu  le  10  août  savent  que  je  sais 
attendre  la  mort  avec  calme  et  courage.  » 

Passant  aux  derniers  temps  de  l'Assemblée  législa- 
tive, Guadet  y  distingue  six  chefs  d'accusation  : 
efforts  multipliés  pour  faire  rétrograder  la  révolution, 
calomnies  contre  Paris,  improbation  des  massacres 
de  septembre,  corruption  de  l'esprit  public  au  moyen 
des  sommes  mises  entre  les  mains  du  ministre  de 
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l'intérieur,  etc.  —  «  f ai  voulu  faire  rétrograder  la  rè- 
wo/wfton/ Mais  qu'entends-tu  par  là?  Prétends-tu  que 
j'aie  cherché  à  étouffer  l'énergie  du  peuple,  à  le  dé- 
goûter à  l'avance  du  régime  républicain,  à  sauver  les 
débris  du  trône?  Je  le  nie  et  je  te  demande  où  sont  tes 
preuves.  Si,  au  contraire,  tu  prétends  trouver  cette 
preuve  de  mes  efforts  pour  arrêter  la  révolution  dans 
ma  résistance  à  l'oppression  des  représentants  pro- 
visoires de  la  Commune  de  Paris,  dans  ma  fermeté  à 
dénoncer  le  sanguinaire  comité  de  surveillance  créé 
par  ces  représentants  provisoires,  dans  mes  opinions 
au  comité  contre  l'insolente  domination  que  tu  venais 
y  exercer  au  nom  de  ces  représentants,  dans  le  cou- 
rage avec  lequel  je  me  suis  élevé  contre  les  massa- 
cres que  vous  aviez  commandés,  dans  mon  refus  de 
livrer  de  nouvelles  victimes  à  un  tribunal  sans  jurés, 
dans  mon  indignation  fortement  prononcée  contre 
la  faiblesse  de  l'Assemblée,  laissant  ses  membres  sous 
le  couteau  des  scélérats,  livrant  lâchement  les  prison- 
niers delà  nation  à  desassassins,  et  souffrant  qu'on 
la  menaçât  du  canon  si  elle  ne  rendait  un  décret  qui 
lui  était  demandé!  Ah  !  tu  as  raison  :  oui,  j'ai  cherché 
à  faire  rétrograder  la  révolution,  et  je  n'ai  qu'une 
excuse  à  présenter,  c'est  que  le  ciel  me  fit  une  âme 
qui  exècre  les  tyrans  et  les  assassins,  et  que  je  ne 
croyais  pas  que  la  révolution  eût  été  faite  pour  eux. 
«  Tu  ajoutes  que  nous  avons  calomnié  Paris  et  sa 
députation  ;  que  /un/s  a  nuis  corrompu  C esprit  public, 
et  que  nous  avons  employé  à  cet  usage  les  fonds 
remis  à  ht  disposition  du  ministre  Rota  ml.  —  Voilà 
quatre  mensonges  en  quatre  phrases.  —  Nous  n'avons 
pas  calomnié  Paris  si  nous  n'avons  avancé  que  des 
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faits  exactement  vrais:  car  calomnier,  c'est  faire  ce 
que  tu  fais,  c'est  mentir  pour  diffamer  ;  or,  cite-nous 
un  seul  l'ail  faux  que  nous  ayons  mis  à  la  charge  de 
Paris.  Les  massacres  de  septembre,  peux-tu  les  nier? 
Les  pillages  de  février,  peux-tu  les  nier?  Les  arrêtés 
des  sections,  arrêtés  dans  lesquels  la  folie  semble  le 
disputer  à  l'insolence,  peux-tu  les  nier?  L'insubor- 
dination du  conseil  de  la  Commune,  ses  usurpations 
de  pouvoir,  sa  révolte  habituelle  envers  les  lois  et 
la  Convention  nationale,  peux-tu  les  nier?  L'anar- 
chie qui  règne  à  Paris,  le  système  de  désorganisation 
qui  s'y  prêche  publiquement,  en  même  temps  que 
publiquement  aussi  on  y  provoque  au  meurtre  et  au 
pillage,  peux  lu  les  nier?  Enfin  les  menaces  faites  à 
la  Convention  nationale,  l'état  d'oppression  où  on 
la  tient,  les  proscriptions  portées  contre  plusieurs 
de  ses  membres,  peux-tu  les  nier?  Que  parles-tu 
donc  de  calomnie  lorsque,  nous  n'avons  fait  que 
dénoncer  ces  attentats  el  cescrimes?  Que  parles-tu 
de  calomnie  lorsque,  loin  d'imputer  toutes  ces  hor- 
reurs aux  citoyens  de  Paris,  nous  lesavons  rejetées 
sur  les  brigands  que  renferme  cette  ville  et  sur  les 
chefs  qui  les  dirigent?  —  Tu  diras  peut-être  que  la 
publicité  de  ces  faits  devant  faire  des  ennemis  à  la 
révolution,  il  fallait  les  taire  ;  ah!  voila  donc  ta  doc- 
trine! Le  mal  n'est  plus  à  commettre  le  crime,  mais 
à  le  poursuivre.  Fais  adopter  ce  système,  et  vous 
voila  a  voire  aise  :  vous  pourrez  piller,  assassiner, 
proscrire,  braver  les  autorités,  dissoudre  même  la 
représentation  nationale,  si  cela  vous  convient,  vous 
en  serez,  quittes  pour  dire:  il  faut  jeter  un  voile  sur 
tout  eela,  de  peur  de  taire  des  ennemis  a  la  révolu- 
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tion...  iNon,  non  ;  il  faut  au  contraire  poursuivre  les 
scélérats  jusqu'à  la  mort,  afin  de  réconcilier  les 
bons  citoyens  avec  la  révolution  et  gagner  les  peu- 
ples de  l'Europe  à  la  liberté. —  Mais  si  nous  n'avons 
pas  calomnié  Paris,  si  nous  n'avons  fait  que  dénon- 
cer des  attentats  réels,  ton  imputation  de  corruption 
de  l'esprit  public  tombe  d'el'e-mème  :  Dès  lors,  il  ne 
me  reste  plus  qu'à  répondre  à  l'imputation  de  nous 
être  servis  des  fonds  mis  à  la  disposition  de  Roland, 
et  j'y  réponds  d'un  mot  :  Roland  a  remis  depuis 
longtemps  ses  comptes  à  la  Convention  nationale; 
il  en  poursuit  l'apurement  avec  chaleur;  que  ne  le 
secondes-tu  pour  obtenir  qu'ils  soient  examinés?  Tu 
auras  là  une  belle  occasion  d'assouvir  tahaine,  puisque 
tu  es  sûr  qu'il  a,  pour  nous  complaire  et  servir  nos 
passions,  détourné  les  fonds  de  la  nation.  Mais  non, 
tu  ne  le  seconderas  pas  :  tu  éluderas,  au  contraire, 
cet  examen  qui  te  confondrait;  et  cependant  tu  n'en 
répéteras  pas  moins  que  Roland  nous  a  remis  les 
fonds  de  la  nation  pour  corrompre  l'esprit  public.  » 
Arrivant  à  la  troisième  époque,  à  l'accusation  con- 
sistant à  dire  que  les  Girondins  sont  les  meneurs  de 
la  Convention,  qu'ils  y  forment  une  faclion  puissante, 
que  c'est  à  cette  faction  qu'on  doit  les  revers  que 
la  France  vient  d'éprouver,  et  que  tout  cela  est  une 
suite  de  leurs  intelligences,  soit  avec  Dumouriez, 
soit  avec  la  cour  de  Londres,  dont  l'or  les  a  cor- 
rompus :  «  Quoi  !  dit  Guadet,  je  suis  un  des  meneurs 
de  la  Convention  !  et  je  n'ai  pu  faire  adopter  ni  la 
convocation  des  assemblées  primaires  pour  faire  un 
scrutin  épuratoire  des  membres  de  la  Convention, 
ni  une    loi  répressive   contre   les    provocations  au 
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meurtre,  ni  l'exil  de  la  famille  Bourbon,  ni  la  for- 
mation d'une  garde  départementale,  ni  le  renvoi  au 
peuple  du  jugement  de  Louis,  ni  la  poursuite  des 
massacres  de  septembre,  ni  celle  des  pillages  de 
février;  mesures  que  j'ai  toutes  ou  proposées  ou 
appuyées.  —  Je  suis  un  des  meneurs  delà  Conven- 
tion! mais  je  ne  connais  que  trois  moyens  de  mener 
une  assemblée  :  la  raison  jointe  au  talent,  l'intrigue 
et  la  terreur.  Or,  de  ces  trois  moyens  il  y  en  a  un 
dont  tu  serais  bien  fâché  de  me  faire  honneur,  et 
les  deux  autres  sont  en  conscience  trop  évidemment 
les  tiens  pour  que  tu  osasses  me  les  imputer.  En 
effet,  qui  intrigue  dans  les  sections  de  Paris,  si  ce 
n'est  toi  et  les  tiens?  Qui  prépare  ces  arrêtés,  ces 
pétitions  et  ces  adresses,  où  l'on  ne  sait  ce  qui  rem- 
porte de  la  bêtise  ou  de  l'audace,  si  ce  n'est  encore 
toi  et  les  tiens?  Qui  entoure  la  Convention  nationale 
de  satellites  armés,  prodiguant  aux  membres  que 
tu  leur  as  désignés  l'outrage  et  les  menaces,  si  ce 
n'est  encore  toi  et  les  tiens?  Qui  compose  ces  tri- 
bunes insolentes,  toujours  rebelles  aux  décrets, 
montrant  le  poing  aux  représentants  du  peuple,  cou- 
vrant de  haine  tous  ceux  que  tu  as  proscrits  et 
dapplaudissements  tous  ceux  que  tu  protèges,  si  ce 
n'est  encore  toi  et  les  tieus?Nous  sommes  les  me- 
neurs de  la  Convention!  Quoi!  nous  tes  victimes, 
nous  qui  dans  la  nuit  du  10  mars,  n'avons  échappé 
que  par  hasard  au  1er  que  tu  avais  dirigé,  nous  que 
par  tes  ordres  on  insulte,  on  menace,  on  calomnie 
tous  les  jours  sous  les  yeux  de  la  Convention  même, 
tu  nous  accuses  de  la  mener!  Va,  vil  calomniateur, 
tu  ne  mérites  pas  qu'on  te  réfute,  et  ton  règne  doit 
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finirbientôfc  ou  celui  de  la  raison  est  perdu!»  — Quel- 
ques mots  encore  conduisent  Guadet  à  l'examen  du 
reproche  d'intelligences  avec  Dumouriez  ;  il  établit 
par  des  faits  que  personne  moins  que  lui  n'eut  d'in- 
telligences avec  ce  général: —  Mais  Dumouriez  nous 
a  déclarés  ses  complices  :  cest  pour  la  saine  majo- 
rité de  la  Convention  et  contre  la  Montagne  qu'il 
voulait  conduire  l'armée  à  Paris  ;  d'ailleurs,  il  tient 
le  même  langage  que  nous:  il  parle  d'anarchie,  de 
désordre,  de  pillage  et  de  meurtre  ;  il  déclame  contre 
Paris,  et  prétend  que  la  Convention  ri  y  est  pas  libre, 
nos  discours,  répète-t-on  sans  cesse,  ressemblent 
aux  siens...  Et  pourquoi  ne  remarquez- vous  pas 
qu'ils  ressemblent  à  ceux  des  dix-neuf  vingtièmes  de 
la  France?  Ouvrez  les  adresses  qui  parviennent 
chaque  jour  à  la  Convention  nationale  :  il  n'y  en  a 
pas  une  sur  cent  où  vous  ne  trouviez  le  même  lan- 
gage. Appelez  donc  complices  de  Dumouriez  tous 
ceux  qui  les  ont  signées.  —  Guadet  fait  remarquer 
que  s'il  a  détruit  toutes  les  accusations  dirigées 
contre  lui,  il  est  inutile  qu'il  réponde  à  la  dernière, 
celle  de  s'être  laissé  corrompre,  et  que  c'est  daus 
d'autres  mains  que  les  siennes  qu'il  faut  chercher 
cet  anneau  a" or  de  la  chaîne  qui  s" étend  de  Londres 
à  Paris.  »Tu  m'accuses  d'être  corrompu,  d'être  vendu 
à  l'Angleterre,  de  recevoir  de  l'argent  de  Pitt  pour 
trahir  ma  patrie!  Mais  où  sont  donc  mes  trésors? 
Viens,  venez,  vous  tous  qui  m'accusez,  venez  dans 
ma  maison  ;  venez  voir  dans  quelle  obscure  médio- 
crité vivent  ma  femme  et  mes  enfants  ;  allez  dans 
mon  département  :  demandez  si  mes  minces  domai- 
nes se  sont  accrus,  Informez-vous  de  ma  vie  entière 
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auprès  de  ceux  qui  m'ont  connu,  amis  et  ennemis, 
ils  vous  diront  si  je  fus  jamais  accessible  à  la  cor- 
ruption. Ah!  citoyens,  pourquoi  chacun  de  nous  ne 
peut-il  pas  dérouler  ici,  si  je  puis  ainsi  m'exprimer, 
toute  sa  vie  privée?  C'est  alors  que  nous  connaî- 
trions les  véritables,  les  sincères  amis  du  peuple; 
car  les  vertus  publiques  se  composent  des  vertus 
privées,  et  celui  qui  fut  toujours  bon  fils,  bon  père, 
bon  époux  et  bon  ami,  esta  coup  sûr  bon  citoyen. — 
«  Mais  je  vais  dénoncera  mon  tour,ditenfin  Guadet, 
et  je  ne  dénonce  jamais  sans  preuves.  »Puis,  il  donne 
lecture  d'une  adresse  envoyée  par  les  Jacobins  de 
Paris,  à  tous  leurs  frères  des  départements,  et  si- 
gnée  Marat  :  «  Amis,  disait  cette  adresse,  nous 
sommes  trahis!  Aux  armes  !  auxarmes!  Voicil'heure 
terrible  où  les  défenseurs  de  la  patrie,  doivent 
vaincre  ou  s'ensevelir  sous  les  décombres  sanglants 
de  la  République  française  !  Votre  liberté  ne  fut  ja- 
mais en  plus  grand  péril!  Nos  ennemis  ont  enfin  mis 
le  sceau  à  leur  noire  perfidie,  etpour  la  consommer, 
Duraouriez,  leur  complice,  marche  sur  Paris...  Mais, 
frères,  ce  ne  sont  pas  là  tous  vos  dangers  ;  il  faut 
vous  convaincre  d'une  vérité  bien  douloureuse;  vos 
plus  grands  ennemis  sont  au  milieu  de  vous,  ils 
dirigent  vos  opérations;  ô  vengeance!  Ils  condui- 
sent vos  moyens  de  défense  !  — Oui,  frères  et  amis, 
c'esl  dans  le  sénatque  de  parricides  mains  déchirent 
vos  entrailles  :  oui,  la  contre-révolution  est  dans  le 
gouvernement,  dans  la  Convention  même.  C'est  là 
(prune  trame  sacrilège  ourdie  par  la  cour  d'Angle- 
terre dirige  la  horde  îles  despotes  qui  viennent  nous 
égorger!  Aux  armes!    républicains!  Volez  à  Paris; 
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Paris  doit  être  le  quartier-général  de  la  République. 
Aux  armes!  aux  armes  !  Point  de  délibération,  point 
de  délai!  Tous  moyens  d'accélérer  votre  marche  doi- 
vent être  mis  en  usage...  »  Ici  l'orateur  est  interrompu 
par  la  demande  énergique  d'un  décret  d'accusation 
contre  Marat  ?  Enfin  il  conclut  :  «  Au  nom  de  la 
liberté  qui  nous  a  déjà  coûté  tant  de  sacrifices,  au 
nom  de  la  patrie  dont  le  salut  est  dans  vos  mains, 
représentants  du  peuple,  sortez  de  la  léthargique 
confiance,  où,  par  mille  moyens,  on  a  eu  l'art  de 
vous  plonger.  Que  les  cris  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes  vous  réveillent.  Ils  vous  conjurent  de  les 
sauver  du  danger  qui  les  menace  et  des  maux  prêts 
à  fondre  sur  eux  ;  ils  vous  conjurent  de  ne  pas 
laisser  tomber  en  d'autres  mains  la  puissance  dont 
ils  vous  ont  inveslis,  songez  enfin,  songez  que  c'est 
dans  l'anarchie  qu'est  l'espoir  de  nos  ennemis.  C'est 
elle,  et  non  Pharsale  qui  livra  Rome  à  César,  c'est 
elle  et  non  les  victoires  de  Cobourg  qui  vous  livrera 
à  l'Europe  coalisée.  —  Je  propose  à  la  Convention 
nationale  de  décréter:  l°que  les  scellés  seront  ap- 
posés sur  les  papiers  des  sociétés  des  Jacobins  et 
des  Cordeliers  de  Paris  ;  2°  que  toutes  les  adminis- 
trations de  Paris  sont  cassées,  et  seront  provisoi- 
rement remplacées  par  des  commissions  nommées 
parle  conseil  exécutif  ;  3°  que  les  sections  de  Paris 
cesseront  d'être  permanentes,  et  que  les  comilés 
révolutionnaires  créés  par  les  sections  seront  tenus 
de  se  dissoudre;  4°  qu'il  sera  nommé  dans  la  séance 
de  demain,  et  par  la  Convention  nationale,  un  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Paris,  lequel 
s'occupera  aussitôt  de  l'organisation  de  cette  garde, 
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conformément  aux  lois;  5°  qu'Usera  fait  une  adresse 
au  peuple  pour  lui  exposer  les  motifs  de  la  conduite 
de  la  Convention  nationale;  G"  qu'il  sera  fait  aussi 
une  adresse  aux  sociétés  populaires,  pour  les  éclairer 
sur  les  complots  des  hommes  qui  ont  usurpé  le 
nom  de  Jacobins  de  Paris,  et  les  inviter  à  se  rallier 
toutes  aux  principes  d'ordre  et  de  respect  pour  les 
lois,  sans  lesquels  il  n'y  a  point  de  liberté. —  »  L'As- 
semblée décréta  que  Marat  serait  mis  provisoirement 
en  arrestation  à  l'Abbaye,  en  attendant  que  le  comité 
de  législation  fit  un  rapport  sur  sa  mise  en  accu- 
sation. 

Mais  les  Jacobins  s'assurèrent  pour  le  lendemain 
les  tribunes  de  la  Convention,  et  à  peine  le  rappor- 
teur se  présenta-t-il,  que  les  murmures  commencè- 
rent :  à  peine  eùt-i!  lu  l'acte  d'accusation,  qu'une 
tempête  a  tireuse  s'éleva.  Un  grand  nombre  de  Mon- 
tagnards veulent  aussi  être  décrétés  d'accusation. 
L'Assemblée  n'en  décréta  pas  moins,  par  appel  no- 
minal, la  mise  en  accusation  de  Marat  et  le  renvoya 
devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Deux  cent  vingt 
membres  votèrent,  au  milieu  des  cris  et  des  vocifé- 
rations des  tribunes,  pour  le  décret  d'accusation, 
quatre-vingt-douze  s'y  opposèrent,  sept  demandèrent 
l'ajournement  et  quarante-huit  se  récusèrent.  Ainsi 
Unirent  ces  débats.  Ce  fut  une  victoire  pour  les  Gi- 
rondins que  cette  mise  en  accusation  de  Marat 
mais  une  victoire  plus  qu'inutile;  car,  avec  la  com- 
position du  tribunal,  c'était  un  triomphe  préparé  à 
l'homme  qu'on  voulait  flétrir  '. 

1.  Moniteur  du  16  avril  1703,  séauce   du  12. 
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CHAPITRE  V 

LES  GIRONDINS  ATTAQUÉS    PAR    LES  SECTIONS  DE  PARIS.   — 
PROPOSITION    RADICALE    DE  GUADET. 

§  1,  —    Dénonciation    des    sections    de    Paris 

On  venait  d'éprouver  une  fois  de  plus  qu'à  la  tri- 
bune on  ne  pouvait  triompher  des  Girondins.  Ce  n'é- 
tait donc  plus  clans  la  Convention  que  devaient  s'ai- 
guiser les  armes  dont  on  voudrait  les  frapper,  mais 
à  la  Commune,  dans  les  sections,  dans  les  clubs. 
Sans  perdre  de  temps  on  se   mit  à  l'œuvre. 

Le  15  avril,  les  commissaires  de  trente-cinq  sec- 
tions de  Paris,  le  maire  Pache  à  leur  tète,  se  pré- 
sentèrent à  la  barre;  «  Législateurs, dirent-ils,  nous 
venons  demander  vengeance  des  outrages  sanglants 
faits  depuis  si  longtemps  aux  droits  sacrés  du 
peuple.  »  Suivait  rémunération,  renouvelée  de  Ro- 
bespierre, des  prétendus  crimes  de  la  Gironde;  puis 
les  commissaires  ajoutaient  :  «  Le  peuple  a  poursuivi 
les  traîtres  sur  le  trône;  pourquoi  les  laisserait-il  im- 
punis dans  la  Convention?  Le  temple  de  la  liberté 
serait-il  donc  comme  ces  asiles  de  l'Italie  où  les 
scélérats  trouvaient  l'impunité  en  y  mettant  le  pied? 
La  République  aurait-elle  donc  pu  renoncer  au  droit 
de  purifier  sa  représentation?  Non,  sans  doute... 
Nous  demandons  que  cette  adresse,  qui  est  l'ex- 
pression formelle  des  sentiments  unanimes,  réflé- 
chis   et   constants  du    département  de  Paris,   soit 
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communiquée  à  tous  les  départements  par  des  cour- 
riers extraordinaires,  et  qu'il  y  soit  annexé  la  liste 
ci-jointe  de  la  plupart  des  mandataires  coupables  du 
crime  de  félonie  envers  le  peuple  souverain,  afin 
qu'aussitôt  que  la  majorité  des  départements  aura 
manifesté  son  adhésion,  ils  se  retirent  de  cette  en- 
ceinte. Ce  sont  :  Brissot,  Guadet,  Vergniaud.  Gen- 
sonné,  Grangeneuve,  Buzot,  Barbaroux,  Salle,  Birot- 
teau,  Pontécoulant,  Pétion,  Lanjuinais,  Valazé,  Har- 
dy1, Lehardy,2  Louvet,  Gorsas,  Fauchet,  Lanthenas 
Lasource,  Yalady,  Chambon.  »  C'étaient  des  appe- 
lant*. 

Cette  adresse,  assez  habilement  conçue,  car  d'un 
côté  elle  semblait  reposer  sur  un  raisonnement,  et 
de  l'autre  il  était  facile  d'obtenir  dans  chaque  dé- 
partement l'adhésion  de  quelque  société  populaire 
qu'on  aurait  proclamée  l'expression  formelle  des 
sentiments  unanimes  de  tous;  cette  adresse  fut  ac- 
cueillie par  les  applaudissements  des  tribunes  et  du 
côté  gauche,  toujours  d'accord  en  pareil  cas  ;  mais 
elle  provoqua  les  plus  vives  réclamations  du  côlé 
droit  et  du  centre.  Boyer-Fonfréde  s'éleva,  en  l'atta- 
quant, a  une  véritable  éloquence.  «  Citoyens,  dit-il, 
si  la  modestie  n'était  pas  un  devoir  plutôt  qu'une 
vertu  dans  un  homme  public,  je  m'offenserais  de  ce 
<pie  mon  nom  n'a  pas  été  inscrit  sur  la  liste  hono- 
rable qui  vient  de  vous  être  présentée.  »> —  Et  nous 
aussi,  tous,  tous,  s'écrient  les  trois  quarts  de  l'As- 
semblée. De  tout  le  côté  droit,  de  tout  le  centre,  on 
accourt    près   des   députés    dénoncés,  on  leur   té- 

1.  Député  de  la  Seine-Inférieure. 

2,  Dépulé  du  Morbihan. 
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moigne  le  plus  vif  intérêt.  —  Fonfrède,  feignant  de 
prendre  le  change  sur  le  sens  de  l'adresse  rend  hom- 
mage an  patriotisme,  au  zèle  éclairé,  à  la  surveil- 
lance active  qui  l'ont  dictée.  «  La  volonté  du  peuple 
ne  peut  être  exprimée,  dit  -il  que  par  ses  représen- 
tants ou  par  le  peuple  entier;  ce  ne  peut  donc  être 
que  le  jugement  des  assemblées  primaires  que  les 
pétitionnaires  ont  invoqué,  ils  savent  que  c'est  là 
que  réside  la  souveraineté...  Je  convertis  donc  leur 
pétition  en  motion,  et  je  demande  que  l'Assemblée 
l'adopte.  »  Le  côté  droit  applaudit  à  cette  ironique 
interprétation.  Prenant  alors  un  ton  plus  grave, 
Fonfrède  poursuit:  «  Ou  les  citoyens  de  Paris  ont 
usé  d'un  droit  légitime  et  sacré  et  alors  vous  ne 
pouvez  ravir  aux  citoyens  des  départements  l'exer- 
cice du  même  droit;  ou  ils  ont  voulu  attenter  à  la 
représentation  nationale,  et  usurper  les  droits  du 
peuple;  et,  dans  ce  dernier  cas,  vous  devez  faire 
un  exemple  éclatant  de  justice  et  de  sévérité.  Pour 
moi  qui  révère  le  droit  sacré  de  pétition,  qui  ne  sais 
pas  sonder  les  cœurs  pour  empoisonner  les  inten- 
tions, j'applaudis  à  la  demande  des  citoyens  de  Pa- 
ris, je  la  convertis  en  motion,  et  j'en  demande  l'exa- 
men et  le  renvoi  à  son  adresse,  c'est-à-dire  au 
peuple.  »  Fonfrède  descend  de  la  tribune  au  milieu 
desappladissements  d'une  grande  partie  de  l'Assem- 
blée. Il  se  trouva  cependant  des  membres  de  la 
Montagne  pour  défendre  les  pétitionnaires  et  inju- 
rier les  représentants  dénoncés;  mais  l'adresse  fut 
improuvée  comme  calomnieuse  dans  la  séance  du  20. 
Pendant  cette  discussion,  Gensonné  avait  dénoncé 
un  arrêté  par  lequel  la  Commune  de  Paris  s'était  dé- 
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clarée  en  étal  de  révolution  ;  Guadel  avail  provo- 
qué la  cassation  decel  arrêté;  enfin  Vergniaud  avait 
obtenu  que  le  conseil  général  de  la  Commune  fût 
tenu  de  présenter  ses  registres.  Le  même  jour,  en 
effet  les  officiers  municipaux  el  le  secrétaire  greffier 
de  la  Commune  apportèrent  à  la  barre  les  registres 
de  ses  délibérations.  On  y  vit  que  dans  la  séance  du 
L8,  le  conseil  général,  sur  le  réquisitoire  du  procu-' 
reur  de  la  Commune,  Chau  mette ,  avait  arrêté: 
1"  qu'il  se  déclare  en  état  de  révolution  tant  que  les 
subsistances  ne  seront  pas  assurées;  2°  qu'il  se  re- 
gardera comme  frappé  lorsqu'un  de  ses  membres, 
sera  poursuivi  pour  ses  opinions  (cet  arrêté  avait 
pour  luit  de  garantir  Marat)  ;  3°  que  son  munir  de 
correspondance  avec  toutes  les  municipalités  sera 
au  plus  tôt  mis  on  activité  c'était  un  moyen  de 
centraliser  la  France  démocratique  dans  le  soin 
de  la  Commune  ,  de  se  donner  pour  ainsi  dire 
le  droit  de  parler  au  nom  de  la  France  entière, 
et  île  rivaliser  ainsi  avec  la  Convention);  4°  enfin 
que  L2,  000  exemplaires  de  l'adresse  des  35  sec- 
tions seront  imprimés  et  mis  le  lendemain  ci  la 
disposition  du  comité  de  correspondance.  —  La 
Montagne  crut  devoir  se  borner  à  demander  les 
honneurs  de  la  séance  pour  les  officiers  munici- 
paux, et  une  décision  conforme  fut  escamotée  plu- 
tôt qu'obtenue.1 

Ainsi,  Marat  avait  été  décrété  d'accusation,  lapé- 
tiiion  des  35  sections  avait  été  improuvée,  la  Com- 
mune' avait  vu  ses  arrêtés  frappés  de  blâme,  tout 

1.   Moniteur  du  23  avril  1793,  séance  du  20.  —  Voir  aussi   lu  Mo- 
niteur du  21,  article  Commune  de  Paris. 

19 
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cela  malgré  les  efforts  de  la  Montagne  et  les  cris  des 
tribunes.  La  majorité  de  la  Convention  semblait 
donc  vouloir  montrer  quelque  énergie,  et,  si  elle 
eût  tenu  ses  séances  ailleurs  que  dans  Paris,  rien 
n'eût  été  encore  désespéré.  Mais  à  Paris,  que  pou- 
vait l'autorité  légale  des  représentants  de  la  France? 
Comment  lutter,  sans  force  effective,  contre  les  pas- 
sions déchaînées  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
pervers  et  de  plus  audacieux,  dans  la  Commune, 
dans  les  sections,  dans  les  clubs  ? 

Les  Girondins  ne  pouvaient  pas  se  faire  illusion 
sur  le  résultat  final  de  la  lutte;  ils  savaient  que  le 
peuple  est  toujours  à  qui  flatte,  même  le  plus  gros- 
sièrement, ses  passions.  Ils  en  eurent  bientôt  une 
preuve  de  plus.  Le  24  avril,  ils  entendirent  tout  à 
coup  retentir  au  dehors  de  la  salle  les  cris  de  Vive 
Marat,  vice  t  Ami  du  peuple!  C'était  Marat  qui,  ac- 
quitté par  le  tribunal  révolutionnaire,  était  rapporté 
en  triomphe  à  la  Convention.  Du  milieu  de  son  cor- 
tège quelques  hommes  se  détachèrent  et  vinrent  se 
présenter  à  la  l>arre,  demandant  du  ton  du  comman- 
dement, que  le  cortège  défilât  dans  l'Assemblée.  Le 
président,  c'était  Lasource,  répondit  que  la  Conven- 
tion allait  examiner  la  demande.  —  Examiner! 
étrange  prétention  !  la  Convention,  dit  un  député, 
doit  s'empresser  de  voir  défiler  devant  elle  des  ci- 
toyens qui  lui  ramènent  un  de  ses  membres.  Déjà  la 
foule  s'était  précipitée  dans  la  salle  qu'elle  faisait 
retentir  de  chants  patriotiques  et  des  cris  de  Vive 
Marat,  vive  l'Ami  du  peuple;  les  gradins  furent 
bientôt  couverts  d'une  foule  immense.  Des  applau- 
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dissements  et  des  cris  redoublés  annoncent  l'arrivée 
du  héros.  —  Deux  officiers  municipaux  en  écharpe 
ouvraient  la  marche;  puis  Marat,  le  Iront  ceint  d'une 
couronne  de  chérie,  s'élevait  sur  les  épaules 
d'hommes  aux  liras  nus,  armés  de  sabres,  dépiques, 
de  fusils,  et  suivis  d'une  escorte  à  l'unisson:  hommes, 
femmes,  enfants,  cohue  vraiment  indéfinissable. 
Plusieurs  membres  accueillent  Marat,  l'embrassent, 
le  pressent  sur  leur  cœur;  il  est  porté  à  la  tribune; 
les  applaudissements  l'y  accompagnent  et  l'empê- 
chent longtemps  de  parler.  Il  réclame  le  silence  et 
prononce  quelques  mots;  la  salle  retentit  de  nouveaux 
applaudissements;  tous  les  citoyens  agitent  leurs 
chapeaux;  des  bonnets  de  la  liberté  sont  jetés  en 
l'air  eu  signe  d'allégresse;  cl  .Marat  et  son  cortège 
dénient  devant  la  Convention  aux  cris  de:  Vive  Ma- 
rat, vive  l'Ami  du  peuple,  vive  la  République,  vive 
/>/  Montagne!  En  quittant  l'Assemblée,  on  se  rendit 
auxJacobins  où  une  nouvelle  ovation  attendait  C  Ami 
du  peuple  '. 

Après  le  départ  de  Marat,  Danton  lit  cette  obser- 
vation: «  Ce  doit  être  un  beau  spectacle  pour  tout 
bon  Français,  de  voir  que  les  citoyens  de  Paris 
porlenl  un  tel  respect  à  la  Convention,  que  ça  a  été 
pour  eux  un  jour  de  fête  que  celui  où  un  député  in- 
culpé a  été  rétabli  dans  son  sein.  » 

Cependant  les  départements  étaient  loin  de  plier 
sous  la  même  pression  que  Paris:  les  agitateurs  y 
étaienl  contenus  parla  masse  paisible  des  citoyens; 

les   violences  et   les  mauvais  instincts  vêtaient   mai- 
1  Moniteur  du  2G  avril  1793,  séance  tlu  24. 
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trisés  par  les  amis  d'une  liberté  fondée  sur  les  lois. 
Dans  les  tristes  circonstances  où  se  trouvait  la  Con- 
vention, Yergniaud  avait  tourné  vers  Bordeaux  ses 
regards  attristés.  Il  écrivit  à  la  Société  des  Amis  delà 
liberté:  «  Paris,  4  mai  1793, sous  le  couteau.  —  Frères 
et  amis,  vous  avez  été  instruits  de  l'borrib  le  persécu- 
tion exercée  contre  nous,  et  vous  nous  avez  aban- 
donnés. Vous  ne  nous  avez  soutenus  auprès  de 
l'Assemblée  nalionale  par  aucune  démarche;  vous 
n'avez  même  cherché  à  soutenir  notre  courage  indi- 
viduel par  aucun  témoignage  de  bienveillance.  Cepen- 
dant la  fureur  de  nos  ennemis  s'accroît:  la  proscrip- 
tion et  l'assassinat  circulent  autour  de  nous,  et  l'on 
s'apprête  pour  aller  à  la  barre  nationale  demander 
nos  têtes.  Quel  est  donc  notre  crime,  citoyens?  C'est 
d'avoir  fait  entendre  la  voix  de  l'humanité  au  milieu 
des  horreurs  qui  nous  ont  si  souvent  environnés;  c'est 
d'avoir  voulu  vous  garantir  de  la  tyrannie  de  Marat 
ou  des  hommes  dont  il  n'est  que  le  mannequin.  Faites 
que  nos  concitoyens  nous  retirent  des  pouvoirs  dont 
il  nous  est  impossible  de  faire  usage  sans  des  signes 
éclatants  de  leur  confiance.  Nous  ne  craignons  pas  la 
mort:  mais  il  est  cruel,  alors  qu'on  se  sacrifie,  de 
ne  pas  emporter  au  tombeau  la  certitude  qu'on  laisse 
au  moins  quelques  regrets  à  ceux  pour  lesquels  on 
s'immole  '.  »  —  Le  lendemain.  Vergniaud  avait  reçu 
ces  témoignages  bienveillants  auxquels  il  aspirait,  et 
avec  eux  une  nouvelle  confiance.  «  Je  vous  écrivis 
hier,  disait-il,  le  cœur  flétri,  non  par  les  dangers 
que  je  brave,  mais  par  votre  silence.  Quelques  heures 

1  Cité  d'après  Bernadau.  Hist.,  de  Bord.,  ch.  xa,  g  16. 
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après  le  dépari  de  ma  lettre,  j'ai  reçu  la  vôtre:  des 
larmes  de  joie  onl  coule  de  mes  yeux:  j'attends  mes 
ennemis  et  je  suis  sûr  encore  de  les  faire  pâlir.  On 
dit  (jue  c'est  aujourd'hui  ou  demain  qu'ils  doivent 
venir  demander  notre  sang.  Je  doute  qu'ils  l'osent, 
quoique  la  terreur  ail  livré  les  sections  à  une  poi- 
gnée de  scélérats.  On  s'y  est  cependant  battu  avant- 
hier,  el  on  ne  tentera  pas  une  démarche  dans  la- 
quelle on  craindra  (réprouver  de  la  résistance.  En 
tous  cas,  nous  comptons  sur  le  courage  de  Fonl'ré  le, 
qui  est  président,  et  vous  pouvez  compter  sur  le 
nôtre.  —  Tenez-vous  prêts:  si  l'on  m'y  force,  je  vous 
appelle  de  la  tribune  pour  venir  nous  défendre,  s'il 
en  est  temps,  el  venger  la  liberté  eu  exterminant  les 
tyrans;  si  nous  ne  sommes  plus,  Bordeaux  peut 
sauver  la  République.  —  Eh  quoi!  n'aurons-nous 
depuis  quatre  ans.  tanl  fait  de  sacrifices,  supporté 
tanl  d'iniquités;  la  France  n'aura-t-elle  versé  tant 
de  sang,  que  pour  devenir  la  proie  de  quelques  bri- 
gands, pour  courber  le  froid  vers  la  plus  tortueuse 
tyrannie  qui  ail  jamais  opprimé  aucun  peuple?. — 
Hommes  de  la  Gironde,  levez-vous!  La  Convention 
n'a   été  faible  que  parce  qu'elle  a  été  abandonnée  : 

soutenez-la  contre  tous  les  furieux  qui  la  menacent; 
frappez  de  terreur  nos  Marins,  je  vous  préviens 
que  rien  n'égale  leur  lâcheté,  si  ce  n'est  leur  scélé- 
ratesse.  —  Hommes  de  la  Gironde,  il  n'y  a  pas  un 
niomeni  à  perdre!  Si  vous  développez  une  grande 
énergie,  vous  forcerez  a  la  paix  des  hommes  qui 
provoquent  à  la  guerre  civile;  votre  exemple  géné- 
reux sera  suivi,  ci  enfin  la  vertu  triomphera.  Si  vous 
demeurez  dans  l'apathie,  -  tendez  vos  bras:  les  fers 
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sont  préparés  et  le  crime  règne.  »  —  Bordeaux  en- 
tendit cette  voix  qui  l'avait  si  souvent  charmé,  si 
souvent  ému  ou  électrisé  :  ses  vingt-huit  sections 
répondirenl   à   l'appel  de  Vergniaud,   et    rédigèrent 

une  adresse  énergique  à  la  Convention.  Adresse 
revêtue  de  la  signature  du  maire  et  de  l'appro- 
bation de  toutes  les  autorités  du  département.  — 
Le  1  1  mai,  des  députés  de  Bordeaux;  vinrent  à  la  barre 
delà  Convention.  «  Législateurs,  dit  l'un  deux1,  or- 
gane des  cent  vingt  mille  citoyens  de  Bordeaux  et 
de  tous  les  corps  administratifs  de  cette  ville,  nous 
nous  présentons  pour  transmettre  a  la  Convention 
nationale  les  vives  alarmes  que  vient  d'éprouver  cette 
grande  portion  du  peuple  français.  »  Puis,  d'une 
voix  ferme,  l'orateur  lut  l'adresse  suivante:  «  Légis- 
lateurs! lorsque  nous  choisîmes  nos  députés,  nous 
ies  mimes  sous  la  sauvegarde  des  lois,  de  la  vertu 
et  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  sur  la  terre... 
Ces  courageux  citoyens  sont  en  ce  moment  sous  le 

poignard    des    assassins Peu!   rire    ils   ne   sont 

plus...  Si  ce  crime  se  consomme,  frémissez,  de  l'ex- 
cès de  notre  indignation  et  de  notre  désespoir...  Si 
la  soif  du  sangnous  a  ravi  nos  représentants,  l'hor- 
reur du  crime  dirigera  notre  vengeance.  ■ — Conven- 
tion nationale.  Parisiens,  jadis  si  tiers  et  si  grands. 
sauvez  les  députés  du  peuple:  sauvez-nous  de  notre 
désespoir,  sauvez-nous  de  la  guerre  civile!...  Oui, 
nous  organisons  sur  le  champ  la  moitié  de  notre 
garde  nationale,  nous  nous  élançons  sur  Paris,  si 
un  décret    vengeur   ne  nous  arrête;  et  nous  jurons 

1.  Uuvigneau,  avocat.  Moniteur  du  16  niai,  séance  tlu  14- 
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de  sauver  nos  représentants  ou  de  périr  sur  leur 
tombeau!  —  Fonfrède  répondil  aux  commissaires: 
(i  Si  la  liste  de  proscription  proclamée  insolemmenl  à 
la  barre  de  la  Convention  nationale,  a  «  1  Ti  alarmer  1rs 
courageux  habitants  des  rives  delà  Gironde,  le  mé- 
pris profond  dans  lequel  les  bons  citoyens  ont 
plongé  les  proscripteurs  au  sein  même  de  la  ville 
qui  les  renferme,  a  déjà  vengé  la  République  de  cet 
attentat.    Allez  doue,   citoyens,  allez  rassurer  vos 

compatriotes Depuis  quatre  ans.  Bordelais,  vous 

combattez  partoul  pour  la  liberté:  les  satellites  des 
rois,  ainsi  que  les  rebelles  de  la  Vendée  savenl  déjà 
ce  que  peut  votre  courage.  Ce  ne  sera  pas  en  vain 
que  vous  aurez  vu  périr  vos  enfants.  Si  de  nouvelles 
conspirations  menaçaient  la  représentation  nationale, 
si  de  nouveaux  tyrans  voulaient  aujourd'hui  s'élever 
sur  les  débris  de  la  République,  vous  vous  saisiriez 
à  voire  tour  de  l'initiative  de  l'insurrection,  et  la 
France  indignée  suivrait  votre  exemple.  La  Conven- 
tion applaudit  au  dévouement  que  vous  montrez 
pour  la  représentation  nationale  et  elle  vous  invile 
aux  honneurs  de  la  séance.  » 

La  lecture  de  l'adresse  avait  excité  des  murmures 
parmi  les  Montagnards  :  le  langage  officiel  du  pré- 
sident provoqua  de  leur  pari  des  accents  de  rage 
contre  les  Girondins  el  contre  Bordeaux:  Ils  crient 
que  ce  n'est  pas  là  l'œuvre  du  département  de  la 
Gironde,  mais  l'œuvre  de  citoyens  égarés  ou  sou- 
doyés pardes  intrigues.  Guadet  leur  répond  :«  Pour 
prouver  que  les  habitants  de  Bordeaux  partagent 
tous  les  sentiments  contenus  dans  cette  adresse,  il 
faudrait  qu'ils  vinssent  tous  à  Paris'.  Eh  bien,  si  tels 


296  LA   VIE    PUBLIQUE 

sont  les  dangers  de  la  Convention  que  cette  der- 
nière démarche  soit  nécessaire,  ils  y  viendront.  » 
Et  comme  le  Montagnard  Legendre  venait  de 
dire  que  ceux  qui  se  plaignent  qu'on  veut  les  égorger, 
n'ont  pas  une  égratignure  à  montrer  à  leurs  com- 
mettants. «  On  nous  demande  de  montrer  nos  bles- 
sures, reprend  Guadet,  c'est  ainsi  que  Catilina  ré- 
pondait à  Gicéron  :  On  en  veut  à  la  vie  des  sénateurs! 
mais  vous  respirez  tous  Eh  bien!  Cicéron  et  les 
sénateurs  devaient  tomber  sous  le  fer  des  assassins, 
la  nuit  même  où  ce  traître  leur  tenait  ce  langage  !  » 
Sur  la  proposition  de  Guadet,  la  Convention  décréta 
l'impression,  l'envoi  dans  les  départements,  et 
l'affiche  dans  Paris,  de  l'adresse  des  citoyens  de 
Bordeaux,  et  de  la  réponse  de  son  président. 

Si  plusieurs  départements  avaient  parlé  comme 
celui  de  la  Gironde,  et  s'étaient  préparés  à  appuyer 
leurs  paroles  par  des  faits,  les  choses  eussent  pris 
probablement  un  tout  autre  cours  ;  mais  c'est  le 
concert  qui  manqua  toujours  aux  départements, 
tandis  que  les  meneurs  de  Paris  agissaient  toujours 
avec  un  parfait  ensemble. 

11  n'y  avait  de  diversion  à  ces  luttes  que  quelques 
rares  séances  consacrées  à  des  intérêts  généraux, 
et  en  particulier  à  la  discussion  de  la  Constitution. 

Enfin  le  8  mai,  Vergniaud  vint  demander  avec  ins- 
tance à  l'Assemblée  de  s'occuper  activement  de  cette 
importante  affaire.  —  On  aime  à  voir  ce  grand  cito- 
yen, alors  qu'il  est  chaque  jour  assailli  parla  fureur 
des  partis  et  menacé  dans  sa  vie,  porter  avec  calme 
et  dignité  ses  pensées  dans  l'avenir,  discuter  dans 
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un  langage  sublime  le  pacte  social  qui  pourrait  le 
mieux  assurer  aux  Français  la  jouissance  de  la 
liberté,  de  l'égalité,  combinées  avec  l'ordre  et  la 
paix  nécessaires  à  leur  durée. 

Vergniaud  insiste  fortement  sur  la  nécessité  de  se 
hâter  dans  ce  travail,  el  demande  qu'on  adopte  un 
plan  qui  accélère  sa  marche  sans  nuire  à  ses  déve- 
loppements.  Sud  un  très  long  discours  tel  que  Ver- 
gniaud savait  les  faire;  mais  toul  cela  n'eut  el  ne 
pouvait  avoir  alors  aucun  résultat;  les  événements  se 
pressaienl  avec  une  telle  rapidité,  qu'il  n'y  avait  que 
de  loin  en  loin  une  petite  place  pour  les  discussions 
calmes.  Et  cependant  de  telles  séances  montrent 
quelles  ressources  il  y  avait  en  France,  pour  com- 
prendre et  poursuivre  de  grandes  choses. 

La  Commune  avait  l'ait  incarcérer  un  juge  de  paix 
comme  suspect;  le  17  mai,  des  pétitionnaires  vin- 
rent demander  à  la  barre  de  la  Convention  l'élar- 
gissement de  ce  magistrat.  Leur  demande  fut 
appuyée  par  plusieurs  députés,  et,  bien  que  com- 
battue par  la  Montagne,  l'élargissement  n'en  fut  pas 
moins  décrété.  Alors  la  Montagne  crie  que  c'est  un 
décret  contre-révolutionnaire,  el  réclame  l'appel  nomi- 
nal, aliu  qu'on  connaisse,  dit-elle,  les  amis  du  peuple, 
el  qu'on  les  distingue  de  ceux  qui  protègent  les  cons- 
pirateurs. Couthon  veut  qu'eu  thèse  générale  l'appel 
nominal  ait  lieu  toutes  les  lois  qu'il  est  demandé  par 
cent  membres  parce  que,  dit-il.  une  majorité  perverse 
n'a  pas  le  droil  d'enchaîner  la  minorité.  Vergniaud  lit 
l'envoyer  la  question  au  comité  de  législation.  Le 
lendemain.  18,  ce  comité  présenta  un    projet  por- 
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tant  que  l'appel  nominal  aura  lien  sur  les  questions 
constitutionnelles  quand  il  sera  réclamé  par  100 
membres  signant  leur  demande,  et  sur  les  autres 
questions  lorsqu'il  sera  demandé  par  L50  membres, 
Guadet  alors  prononça  ce  discours  resté  célèbre  : 
«  Citoyens,  lorsqu'on  voulut  dissoudre  en  Angle- 
terre le  Long  parlement,  on  prit  les  mêmes  moyens  : 
on  exalta  la  minorité  contre  la  majorité,  on  mit  le 
pouvoir  dans  les  mains  de  la  minorité.  [On  mur- 
mure). Savez-vous  ce  qui  en  arriva?  le  voici  :  c'est 
qu'en  effet  la  minorité  trouva  le  moyen  démettre  la 
majorité  sous  l'oppression.  Elle  appela  à  son  se- 
cours des  patriotes  par  excellence  (c'est  ainsi  qu'ils 
se  qualifiaient),  une  multitude  égarée,  et  à  laquelle 
on  promettait  le  pillage  et  le  partage  des  terres.  Ces 
cris,  répétés  jusque  dans  les  séances  du  parlement, 
cet  appel,  motivé  sur  la  prétendue  oppression  où  se 
trouvait  la  minorité,  et  sur  l'impuissance  où  elle 
était  d'y  résister,  amenèrent  l'attentat  que  l'histoire 
nous  a  transmis  sous  le  nom  de  purgation  du  par- 
lement, attentat  dont  Pride,  de  bouclier  devenu  co- 
lonel, fut  l'auteur  et  le  chef.  Cent  cinquante  membres 
furent  chasses  du  parlement,  et  la  minorité  com- 
posée de  cinquante  à  soixante  membres,  resta 
maîtresse  du  gouvernement.  —  Mais  ces  patriotes 
par  excellence,  instruments  de  Cromwell,  et  auxquels 
il  lit  faire  folies  sur  folies,  furent  chassés  à  leur 
tour  :  leurs  propres  crimes  servirent  de  prétextes 
à  l'usurpateur.  Il  entra  un  jour  au  parlement,  et, 
s'adressant  à  ces  mêmes  membres  qui  seuls,  à  les 
entendre,  étaient  capables  de  sauver  la  patrie  :  Toi, 
dit-il,  à  l'un,  tu  es  un  voleur;   toi,  dit-il    à  l'autre. 
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lu  es  un  ivrogne;  toi,  dit-il  à  celui-ci,  fu  t'es  gorgé 
des  deniers  publics:  toi,  dit-il  à  celui-là,  tu  es  un 
coureur  de  filles  el  de  mauvais  lieux;  li  donc!  «lit- 
il  a  ions,  cédez  la  place  à  des  hommes  de  bien 

Ils  la  cédèrent;  et  Cromwel  la  prit.  —  Citoyens,  je 
livre  ces  faits  à  la  méditation  de  tous  les  amis  de  la 
liberté  :  en  est-il  un  seul,  qui,  ayant  suivi  la  marche 
des  événements,  ne  s'aperçoive  que  c'est  le  dernier 
acte  de  la  révolution  d'Angleterre  qu'on  cherche 
à  jouer?  En  est-il  un  seul,  qui,  ayant  vu  la  séance 
d'hier,  ne  porte  au  fond  de  sou  cœur  celle  doulou- 
reuse conviction  ?  »  La  Montagne  resta  connue 
anéantie  sous  cette  foudroyante  allusion  où  plusieurs 
pouvaient  se  reconnaître  Guadel  poursuivit  :  «  Et 
pour  éviter  un  tel  danger,  que  vous  propose-t-on ? 
De  donner  à  cent  ou  a  cent  cinquante  membres  le 
droit  de  réclamer  un  appel  nominal  sur  toutes  les 
épreuvesoù  1;;  majorité  aura  prononcé  !  —  C'est-à-dire 
qu'on  vous  propose,  en  d'autres  termes,  d'augmenter 
le  mal  au  lieu  de  le  guérir.  En  effet,  admettre  un 
tel  projet,  ne  serait-ce  pas  mettre  la  minorité  en 
étal  de  révolte  habituelle  contre  lamajoritéel  placer 
ainsi  vous-mêmes  dans  la  main  de  vos  ennemis  le 
moyen  de  réaliser  leurs  liberticides  complots'.'  Ne 
serait-ce  pas  enfin  provoquer  cette  purgation  pri- 
dienne,  après  laquelle  on  soupire  avec  tant  d'ar- 
deur? Une  autre  considération  qui  frappera  sans 
doute  vos  esprits,  citoyens,  c'est  que  dans  un  mo- 
ment où  l'on  conspire  ouvertemenl  contre  la  consti- 
tution que  la  France  réclame,  dans  un  moment  où 
les  Jacobins  arrêlentqu'il  faut,  à  tout  prix,  entraver 
votre  marche,  permettre  a  l~n  membres  de  réclamer 


300  LA    VIE    PUBLIQUE 

l'appel  nominal  sur  toutes  les  questions  déjà  décré- 
tées par  la  majorité,  c'est  s'exposer  à  n'avoir  pas 
de  constitution  de  plusieurs  années  et  cependant  il 
faut  promptement  une  constitution  à  la  France.  » 
Guadetdemandedonc,  pour  faire  cesser  la  scandaleuse 
résistance  de  la  minorité  et  l'anarchie  qui  règne 
dans  la  (-(invention,  qu'il  soit  donné  plus  d'autorité 
au  président,  et  que  quiconque  troublera  les  délibé- 
rations par  des  huées,  des  vociférations  et  des  me- 
naces, soit  déclaré  mauvais  citoyen  et  contre-révo- 
lutionnaire: que  l'Assemblée  prenne  d'une  main 
ferme  la  police  de  sa  salle  qu'elle  n'a  point  ;  qu'enfin 
la  Convention  passe,  sur  ia  question  de  l'appel  no- 
minal à  l'ordre  du  jour  qui  est  la  discussion  de  la 
Constitution.  Ces  propositions  furent  adoptées  l. 

Pendant  la  même  séance  une  scène  tumultueuse 
éclata  dans  les  tribunes:  une  femme  veut  en  arra- 
cher un  jeune  homme,  elle  est  secondée  par  son 
entourage  ;  le  malheureux  est  en  butte  à  la  fureur 
de  tous,  et  la  garde  est  impuissante  à  rétablir  l'ordre. 
Guadet  dont  le  courage  grandissait  avec  le  danger, 
court  de  nouveau  à  la  tribune:  «  Citoyens,  dit-il,  si 
vous  m'eussiez  accordé  la  parole  hier,  je  vous  aurais 
annoncé  que  vous  n'êtes  plus  les  maîtres  de  votre 
police  intérieure  ;  qu'on  arrache  les  billets  aux  ci- 
toyens des  départements  qui  se  présentent  pour 
être  admis  dans  les  tribunes  que  vous  leur  avez  ac- 
cordées ;  je  vous  aurais  appris  qu'il  se  trame  de 
nouveaux  complots  pour  dissoudre  la  Convention 
nationale  ;  je   vous  aurais   dit   qu'avant-nier,   à  la 

1 .  Moniteur  du  19  mai  1793.  séance  du  18, 
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mairie  dans  une  assemblée  de  prétendus  membres 
du  comité  révolutionnaire,  votre  dissolution  a  été 
arrêtée  ;  voici  comment  :  celle  assemblée  a  délibéré 
de  mettre  en  état  d'arrestation  tous  les  hommes  sus- 
pects, c'est-à-dire  tous  ceux  qui  n'ont  pas  de  patente 
des  honorables  journées  des  2  septembre  e(  lu  mars; 
et,  à  la  suite  de  ces  arrestations,  on  vous  aurait 
livres  à  cette  multitude  égarée  à  qui  l'on  est  parvenu 
à  faire  aimer  le  sang.  Je  vais  aurais  rappelé  qu'il 
y  a  peu  de  jours,  on  disait  aux  Jacobins:  c  Voulez 
vous  savoir  les  moyens  de  sauver  la  patrie  ?  Ce 
moyen  consiste  <'/  exterminer  tous  les  scélérats  avant 
de  partir  ;f  ai  <',ut<H<i  la  Convention,  elle  estenpartie 
composée  dé  scélérats  dont  il  faut  faire  justice.  Il 
faut  que  fous  les  partisans  <!<•  Dumouriez  ci  tous 
les  conspirateurs  périssent  ■  Oui,  nui.  s'écrie  une 
partie  des  membres  du  côté  gauche  ...  Je  vousaurais 
appris  qu'en  présence  du  conseil  général  de  la  Com- 
mune de  Paris,  le  commandant  de  la  force  armée  de 
la  section  des  sans-culoites  a  dit  :  Songez,  citoyens, 
qu'enpartant  pour  la  Vendée,  vous  laissez  ici  des 
Rolandins,  des  Brissotins  et  des  crapauds  du  ma- 
rais dont (Plusieurs  voix:  Oui,  oui;  applau- 
dissements des  tribunes).  Jusques  à  quand,  ci- 
toyens... nu  tumulte  effroyable  interrompt  Guadet 
a  chaque  phrase.  Jusques  à  quand  dormirez-vous 
assis  sur  le  bord  de  l'abîme?  Jusques  à  quandremet- 
trez-vous  au  hasard  le  sort  de  la  liberté  ?...  Il  faut 
avoir  le  courage  desonder  la  profondeur  de  la  plaie. 
Le  mal  est  dans  l'anarchie,  dans  celle  sorte  d'in- 
surrection îles  autorités  Contre  la  Convention:  il  est 
dans  les  autorités  de  Paris, avides  à  la  t'ois  d'argent 
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et  de  domination.  Je  propose  à  la  Convention  les 
trois  mesures  suivantes: 

«  J ° Les  autorités  de  Paris  sont  cassées;  la  muni- 
cipalité sera  provisoirement,  et  dans  les  vingt-quatre 
heures,  remplacée  parles  présidents  des  sections; 

2"  Les  suppléants  de  l'Assemblée  se  réuniront  à 
Bourges  dans  le  plus  court  délai,  sans  cependant 
qu'ils  puissent  entrer  en  fonctions  que  sur  la  nou- 
velle certaine  de  la  dissolution  de  la  Convention; 

3°  Je  demande  en  troisième  lieu  que  ce  décret 
soit  porté  par  des  courriers  extraordinaires  dans  les 
départements.  » 

Au  lieu  de  cette  résolution  radicale,  la  Convention 
sur  la  proposition  de  Barrère,  l'homme  aux  moyens 
atténués,  prit,  une  de  ces  demi-mesures  toujours  in- 
suffisantes quand  elles  ne  sont  pas  funestes  :  elle  créa 
une  commission  de  12  membres  qui  fut  chargée 
«  d'examiner  tous  les  arrêtés  pris  depuis  un  mois  par 
le  conseil  général  de  la  Commune  et  les  sections  de 
Paris,  et  de  connaître  de  tous  les  complots  tramés 
contre  la  liberté  dans  l'intérieur  de  la  République;  " 
commission  qui  dut  «  entendre  les  ministres  de  l'in- 
térieur et  des  affaires  étrangères,  les  comités  de 
sûreté  générale  et  de  salut  public,  sur  les  faits 
venus  à  leur  connaissance,  relatifs  aux  conspira- 
tions  qui  ont  menacé  la  représentation  nationale,  et 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  se  pro- 
curer les  preuves  de  ces  conspirations,  et  s'assurer 
des  personnes  des  prévenus  '  »  Cette  commission 
fui  composée  de   Boyer  Fonfrède,    Rabaut  Saint- 

1.  Monùcurdu  20  mai  1793  séance  du  19. 
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Etienne,  Kervélégan,  Saint-Martin,  Vigée,  Gomaire, 
Bergeoing,  Boilcau,  Mollevault,  Henry  Larivière, 
Gardien  el  Bertrand  Lahosdinière  .  C'est  ce  qu'on  a 
appelé  la  commission  des  douze,  commission  qui  af- 
fronta les  dangers  sans  pouvoir  les  arrêter. 


CHAPITRÉ  VI. 

LES  Gir.ONDINS  PROSCRITS.   —   31  MAI.  —   2  JUIN 

Dès  la  fin  de  mars,  les  sections  de  Paris  avaient 
nommé  des  commissaires  qui  s'était  réunis  à  l'évê- 
ché  en  assemblée  centrale  de  salut  public.  Ces  com- 
missaires se  montrèrent  tellement  ardents  que  la 
Commune  même  s'en  était  effrayée  et  avait  prononcé 
leur  dissolution. 

L'assemblée  de  l'évêché  se  reconstitua  [tins  tard 
sous  le  titre  de  comité  central  révolutionnaire. 

Dans  une  séance  de  ce  comité,  fixée  an  dimanche 
l'.»  mai.  on  devait  s'occuper  des  suspects,  et  d'un 
emprunt  forcé  sur  les  riches.  Les  avis  les  pins  ex- 
trêmes furent  ouverts:  les  uns  voulaient  qu'on  s' em- 
parai de  tons  les  hommes  snsperl<  dans  les  adminis- 
trations, dans  les  sections,  dans  l'Assemblée  natio- 
nale, pourles  mettre  hors  d'étal  denuire;les  antres 
proposèrent  d'enlevi  ries  vingt-deux  députés  dénoncés 
par  les  sections,  de  les  transporter  dans  une  maison 
des   faubourgs,  el  del  a  les  égorger  ;  puis  on  sup- 
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poserait  des  lettres  d'où  il  résulterait  qu'ils  ont 
émigré.  Un  membre  ayant  osé  dire  qu'il  ne  convient 
pas  d'assassiner,  qu'il  y  a  des  tribunaux  auxquels 
il  faut  livrer  les  ennemis  de  la  révolution,  cet  avis 
suscita  un  tumulte  effroyable,  et  son  malencontreux 
auteur  fut  chassé.  Mais  comme  l'exécution  ne  pouvait 
se  faire  la  nuit  même,  on  s'ajourna  au  lendemain, 
six  heures  du  soir,  pour  s'occuper  de  l'enlèvement 
des  députés,  de  la  liste  des  suspects  et  de  l'épura- 
tion des  bureaux  et  comités.  Le  lendemain,  le  maire 
Pache  présida  la  réunion,  et  fit  avorter  tous  les  pro- 
jets d'enlèvement  et  de  massacre.  —  Le  mercredi 
22,  les  conjurés  se  portèrent  aux  Gordeliers,  où  leur 
exaltation  partagée,  réchauffée,  atteignit  aux  der- 
niers degrés  de  la  fureur:  on  ne  saurait  représenter 
dans  un  récit  cette  masse  satanique  d'hommes,  de 
femmes  poussant  les  plus  horribles  vociférations,  se 
livrant  au  plus  affreux  dévergondage;  vingt-deux  sa- 
crifices ne sufûsent  plus  :  on  en  veut  trois  cents  main- 
tenant. Chacun  propose  son  projet  ;  et,  comme  tous  se 
combattent,  lanuit  s'écoule  sans  qu'un  parti  soit  pris. 

Tant  de  bruit  cependant  n'avait  pu  se  faire  sans 
transpirer  au  dehors.  La  commission  des  douze,  en 
possession  de  tous  les  renseignements,  de  toutes 
les  preuves  l,  proposa,  le  24,  à  la  Convention  u\\ 
décret  de  sûreté  générale  qui  pourvoyait  à  quelques 
mesures  d'urgence,  et  s'engagea  à  provoquer  in- 
cessamment de  grands  moyens  propres  à  assurer  la 
liberté  et  la  tranquillité  publiques. 

1.  Ce3  pièces  sont  imprimés  en  partie  à  la  suite]  dus    Mémoires  de 
Meillan. 
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Le  même  jour  elle  fit  arrêter  doux  administrateurs 
de  police, auteurs  des  principales  propositions  faites 
dans  le  comité  central  révolutionnaire. Elle  fil  arrêterde 
même  Hébert,  procur"eur-adjoinl  de  la  Commune  pour 
un  article  de  son  journal  Le  père  Duchesne,ïouma]  plus 
violent  et  plus  ordurier  encore  que  celui  deMaràt  '. 

Lorsqu'il  apprit  l'arrestation  d'Hébert,  le  conseil 
général  de  la  Commune  se  déclara  en  permanence2: 
d'heure  en  heure  il  envoya  à  la  commission  des 
douze  pour  avoir  des  nouvelles  de  son  procureur 
adjoint.  Le  malin  il  rédigea  une  pétition,  et  il  la 
lit  circuler  dans  toutes  les  sections,  alin  d'obtenir 
des  signatures.  Cette  pétition  demandait  justice  de 
la  commission  des  douze,  coupable  d'attentat  sur 
la  personne  d'un  magistral  populaire  enlevé  à  ses 
fonctions  et  enfermé  à  l'Abbaye.  La  pétition  l'ut. 
selon  les  sections,  appuyée  ou  combattue;  on  se 
battit  dans  plusieurs.  Mais  enfin,  approuvée  par  le 
plus  grand  nombre,  elle  fut  portée  à  la  Convention 
le  jour  même.  25  mai,  par  une  députation  de  la 
Commune.  Isnard  présidait;  il  répondit  aux  péti- 
tionnaires par  ces  paroles  mémorables:  «  La  Con- 
vention, qui  a  fait  nue  déclaration   des  droits  de 

I .  I.e  sommaire  <)o  rel  article,  crié  dans  les  rues  selon  l'usage,  disnil: 
La  grande  dénonciation  du  Père    Duehesne,    à   tous  les  suns-eu- 
lolles  des  départements  au  su  jet  des    complota  formés  parles  Bris- 
soliyis.  les  Girondins,  les  fiolandins,  les  Pélionistes  et  toute  la  foutue 
Bequelle  des  complices  de  '  apetei  de  Dumourvs,  pour  faire   mas- 
•  les  braves  Mont  gnards.les  Jacobii  s, la  commune  de  Paris, 
te  donn<  >  te  coup  d  ■  g\  â<  e  à  I  i 1  ■'■■  rlé  et  de  rétablir  la  royauté; 
ses  bons  avis  aux    braves  lurons  des    faubourgs,    pour    désarmer 
-    qui    pissant  le    verglas  «'ans  la  canicule,  et  qui  au 
I  eu  de  défendre  lu  lié)  ublique,  cherchent  à    allumer  la   guerre  ci- 
vile entre    Paris  et    les   départements.  — Par  ce  sommaire  on    peul 
de  r.-irlicle  lui-mùme. 
•_'   Moniteur  du  2"  mai  1703:  Nottvellcs,  Paris. 

•Jn 
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l'homme,  ne  souffrira  pas  qu'un  citoyen  reste 
dans  les  fers  s'il  n'est  pas  coupable:  Croyez  que 
vous  obtiendrez  une  prompte  justice;  mais  écou- 
tez les  vérités  que  je  vais  vous  dire:  La  France  a 
mis  dans  Paris  le  dépôt  de  la  représentation  natio- 
nale ;  il  faut  que  Paris  le  respecte;  il  faut  que  les 
autorités  constituées  de  Paris  usent  de  tout  leur 
pouvoir  pour  lui  assurer  ce  respect.  Si  jamais  la 
Convention  était  avilie,  si  jamais,  par  une  de  ces 
insurrections  qui  depuis  le  10  mars  se  renou- 
vellent sans  cesse,  et  dont  les  magistrats  n'ont 
jamais  averti  la  Convention...  [Violents  murmures 
à  l'extrême  gauche,  applaudissements  du  côté  op- 
posé.) Si  par  ces  insurrections  toujours  renaissantes 
il  arrivait  qu'on  portât  atteinte  à  la  représentation 
nationale,  je  vous  le  déclare  au  nom  de  la  France 
entière...  »  (A  gauche:  Non,  Non!  Le  reste  de 
l'Assemblée  se  lève  simultanément  et  crie  :  Oui! 
dites  au  nom  de  la  France!)  «  Je  vous  le  déclare 
au  nom  de  la  France  entière.  Paris  serait  anéanti...  » 
(Les  rumeurs  de  l'extrême  gauche  couvrent  la  voix 
d'Isnard.  Tous  les  membres  de  la  partie  opposer  : 
Oui,  la  France  entière  tirerait  une  vengeance  écla- 
tante de  cet  attentat).  «  Bientôt  on  chercherait  sur 
les  rives  de  la  Seine  si  Paris  a  existé.  Le  glaive 
de  la  loi  qui  dégoutte  encore  du  sang  du  tyran  est 
prêt  à  frapper  la  tête  de  quiconque  oserait  s'élever 
au-dessus  de  la  représentation  nationale  l.  » 

Toute  cette  journée  du  ^5  et  celle  du  lendemain, 
26,  furent  pour  les  sections  des  journées  de  tumulte 

1.  Moniteur  du  27  mai  1793,  séauce  du  25  et  suiv. 
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el  de  combats;  mais  les  partisans  d'Hébert  finis- 
saient par  l'emporter  presque  partout,  et  demandaienl 
rands  cris  son  élargissemenl  :  des  femmes  même 
couraienl  la  ville  avec  un  drapeau,  appelant  le 
peuple  àl'Abbaye  pour  en  arracher  le  prisonnier. 

Le  27, le  tumulte  s'accrul  encore  s'il  est  possible: 
dans  les  sections  OU  se  battit  à  coup  de  chaises. 
Enfin,  vingt-huit  d'entre  elles  rédigèrent  une  péti- 
tion pour  intimer  a  la  Convention  l'ordre  d'élar- 
gir Hébert.  Vers  le  soir,  celle  de  la  cité  se  pré- 
sente ayanl  pour  bannière  un  bonnet  rouge,  et  por- 
tant une  déclaration  des  droits  de  l'homme  voilée 
d'un  crêpe.  Le  temps  de  la  plainte  est  passé, 
disent  les  commissaires,  nous  venons  vous  avertir 
de  sauver  la  République,  ou  la  nécessité  nous  for- 
cera de  le  l'aire  nous-mêmes..,  11  en  est  temps 
encore,  punissez  une  commission  infidèle  qui  viole 
les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Nous  deman- 
dons la  traduction  an  tribunal  révolutionnaire  des 
membres  de  la  commission  des  douze.  Songez  qu'il 
s'agit  de  venger  la  liberté  presque  au  tombeau;  le 
peuple  vous  accorde  la  priorité.  «  f.e  président 
ïsnard  répond:  «  Citoyens,  la  Convention  pardonne 
à  l'égaremenl  de  votre  jeunesse  de  violents  mur- 
mures l'interrompent  Sachez  que  la  liberté  ne 

consiste  pas  dans  des.  mots  et  dans  des  signes. 
Sache/  que  la  tyrannie,  soit  qu'elle  se  cache  dans 
une  cave  on  qu'elle  se  montre  dans  les  places  pu- 
bliques, qu'elle  soi!  sur  un  trône  où  à  la  tribune  d'un 
club,  qu'elle  porte  un  sceptre  ou  un  poignard, 
qu'elle  se  montre  brillante  de  dorure  ou  sans-cu- 
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lotte,  qu'elle  porte  une  couronne  ou  un  bonnet, 
n'en  est  pas  moins  tyrannie.  Le  peuple  français  a  juré 
de  n'en  souffrir  aucune.  La  Convention,  organe  de 
sa  volonté,  ne  se  laissera  influencer  par  aucune 
violence  ;  elle  prêchera  toujours  aux  citoyens  obéis- 
sance aux  lois,  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, guerre  aux  aristocrates  et  aux  anarchistes.  » 
Cependant  la  gauche  convertit  en  motion  la  pétition 
delà  cité;  l'agitation  est  au  comble;  les  interpella- 
tions les  plus  vives  sont  échangées. 

Garât,  devenu  ministre  de  l'intérieur  ',  et  le  maire 
Paehe,  entrent  en  cet  instant.  Garât  estime  que  tout 
ce  qui  arrive,  a  pour  cause  première  le  bruit  qu'un 
grand  complot  a  été  formé  à  la  mairie;  mais  il  a  re- 
connu que  les  faits  ont  été  étrangement  dénaturés. 
A  l'égard  d'Hébert,  il  lui  a  été  attesté  que  dans  les 
assemblées  de  la  Commune,  Hébert  n'a  jamais  fait 
que  les  propositions  que  peut  avouer  un  bon  citoyen. 
Les  feuilles  du  Père  Duchesne  qui  font  son  crime, 
il  ne  les  connaît  pas,  lui  Garât,  mais  il  croit  pouvoir 
dire  qu'il  est  étonnant,  qu'après  cinq  ans  de  révo- 
lulion,  où  l'on  a  vu  tant  d'écrits  en  tant  de  sens 
divers,  et  sur  lesquels  on  a  passé  si  légèrement,  on 
se  soit  avisé  aujourd'hui  d'avoir  tant  de  délicatesse. 
Quant  à  l'état  acluel  des  choses,  on  lui  a  parlé  d'un 
nombreux  rassemblement  autour  de  la  Convention; 
mais  il  s'est  convaincu  de  ses  propres  yeux  que  la 
force  armée  est  bien  plus  considérable  que  l'attrou- 
pement. 11  a  interrogé  les  sentiments  secrets  de 
chacun  des  membres  de  la  commission    des  douze 

1.  Garât  fut  fait  ministre  de   la    jus'ice   le   12  octobre  1792,  et  mi- 
nistre de  l'intérieur  le  14  mars  1793- 
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en  particulier;  eh  bien,  il  est  convaincu  qu'ils  ont 
l'imagination  frappée:  «  tous  m'ont  paru,  dit-il, 
dans  des  erreurs  qui  me  sont  incompréhensibles.  Je 
les  crois  des  gens  vertueux,  des  hommes  de  bien; 
mais  la  vertu  a  ses  erreurs,  et  ils  en  ont  de 
grandes.  »  — Pache  parle  dans  le  même  sens  que 
Garât. 

.Vu  même  moment  arrivenl  en  grand  nombre  des 
députations  des  sections:  le  maire  demande  à  la 
Convention  de  les  admettre;  tout  le  côté  gauche  fait 
la  même  demande.  La  droite  veut  que  le  président 
lève  la  séance,  car  il  est  dix.  heures  du  soir;  la 
gauche  repousse  avec  fureur  cette  proposition.  Alors 
le  rapporteur  de  la  commission  des  douze  s'empare 
de  la  tribune  et  soutient  que,  si  l'on  veut  continuer 
la  séance,  il  faut  d'abord  écouler  la  commission 
qu'on  accuse  de  tyrannie,  cl  qui  doit  l'aire  connaître 
ses  actes  pour  mettre  l'Assemblée  à  même  de  les 
apprécier.  Les  murmures,  les  cris  couvrent  sa  voix. 
Le  président  Isnard,  harassé,  ne  pouvant  plus  do- 
miner le  tumulte,  quitte  le  fauteuil  ;  Fonfrède  veut 
prendre  sa  place,  mais  le  tumulte  redouble:  c'est 
un  membre  de  la  commission,  crie  la  Montagne, 
a  bas  le  membre  de  la  commission!  Konfrède  ne 
peut  se  faire  entendre  cl  il  est  remplacé  par  Hé- 
rault de  Séchelles,  aux  applaudissements  des  tri- 
bunes. Celui-ci  consulte  l'Assemblée,  qui.  au  milieu 
d'une  horrible  confusion,  dominée  par  les  menaces 
de  la  gauche  cl  des  tribunes,  vote  que  la  séance 
continuera.  Des  nuées  de  pétitionnaires  sonl  alors 
introduits  ;  ions  demandent  l'élargi'ssemenl  des  pa- 
triotes arrêtes,  et  la  suppression  d'une  commission 
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odieuse  et  tyrannique.  Aux  uns,  Hérault  de  Séchelles 
répond:  «  La  force  de  la  raison  et  la  force  du 
peuple  sont  la  même  chose;  »  aux  autres:  «  La  ré- 
sistance à  l'oppression  ne  peut  pas  plus  être  détruite 
que  la  haine  des  tyrans  ne  peut  être  éteinte  dans  le 
cœur  des  républicains;  »  à  d'autres  encore:  «  Toute 
la  France  a  dit  :  la  liberté  ou  la  mort;  lorsque  les 
droits  de  l'homme  sont  violés,  il  faut  dire  :  la  ré- 
paration ou  la  mort.  »  Et  toujours, ces  pompeuses 
maximes  sont  couvertes  des  plus  bruyants  applau- 
dissements. La  séance,  où  plutôt  le  tumulte,  se  pro- 
longe jusqu'à  minuit  ;  les  pétitionnaires  se  répandent 
en  foule  sur  les  bancs  des  députés  ;  le  désordre  est 
porté  au  comble,  et,  au  milieu  de  cette  confusion, 
un  projet  de  décret  cassant  la  commission  des  douze 
esl  mis  aux  voix  et  voté,  bien  que,  selon  les  uns, 
le  président  n'ait  pas  été  entendu,  bien  queles  votes, 
selon  d'autres,  n'aient  pas  été  en  nombre  suffisant, 
car  beaucoup  de  députés  avaient  déjà  quitté  la  salle. 
D'autres  soutiennent  que  les  pétitionnaires  ayant 
pris  la  place  des  députés  absents,  le  décret  est  nul. 
Il  n'en  est  pas  moins  proclamé,  et,  pétitionnaires  et 
tribunes,  courent  en  porter  la  nouvelle  à  la  Com- 
mune, aux  Jacobins,  auxCordeliers. 

Le  lendemain.  28  mai,  le  côté  droit  arriva  à  la 
Convention,  décidé  à  faire  casser  le  prétendu  dé- 
cret de  la  veille.  Lanjuinais  soutint  qu'il  n'y  en 
avait  pas  eu.  qu'il  n'avait  pas  pu  y  en  avoir:  les 
murmures  et  les  cris  couvrent  sa  voix.  «  Quoi!  dit- 
il.  depuis  deux  mois  il  s'est  eoininis  plus  d'arres- 
tations arbitraires  sous  le  commissariat  des  dépu- 
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tés  envoyés  daus  les  départements  qu'il  ne  s'en  est 
commis  en  trente  ans  sous  le  despotisme;  des 
hommes  prèchenl  depuis  six  mois  l'anarchie  et  le 
meurtre,  el  ils  resteraient  impunis!...  Il  ne  peut  y 
avoir  un  décret  d'impunité  pour  ceux  qui  ont  voulu 
renouveler  les  scènes  du  2  septembre  et  emprison- 
ner les  membres  de  la  Convention.  Vous  seriez 
déshonorés  si  vous  pouviez  souffrir  qu'un  pareil 
décrel  souillai  vos  registres...  »  11  demande  que  la 
Convention  déclare  qu'elle  n'a  pu  rendre  de  décret, 
attendu  que  les  pétitionnaires  étaienl  confondus  avec 
membres.  Un  vacarme  effroyable  couvre  ici  la 
voix  de  l'orateur  el  la  discussion  se  prolonge  au 
milieu  du  tumulte.  Guadet,  profitant  d'un  moment 
de  silence,  soutien!  que  les  circonstances  dans  les- 
quelles mil  lieu  le  vole,  le  frappenl  de  nullité:  la 
salle  bloquée  par  le  peuple,  la  garde  de  l'Assemblée 
dispersée,  les  menaces  proférées  par  les  tribunes, 
les  députés  empêchés  d'entrer  ou  de  sortir,  tout 
cela,  dit-il,  prouve  manifestement  que  la  Convention 
n'étail  pas  libre.  —  L'appel  nominal  fut  admis  et 
le  décrel  rapporté  à  une  majorité  de  279  voix 
contre  238. 

A  ce  vide  succèdeune  longue  agitation:  tel  Mon- 
tagnard veut  qu'on  voile  la  statue  de  la  liberté,  tel 
autre  qu'on  tire  le  canon  d'alarme.  Danton  déclare 
que  si  la  Commission  conserve  le  pouvoir  tyran- 
nique  qu'elle  a  excreé.  si  les  magistrats  du  peuple 
m'  sonl  pas  rendus  a  leurs  fonctions,  el  entourés  du 
respecl  qui  leur  est  dû,  si  les  bons  citoyens  ont  en- 
core  à  craindre  des  arrestations  arbitraires,  alors, 
dd-il.   après  avoir    [trouve   que    nous    passons    nos 
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ennemis  en  prudence,  nous  leur  prouverons  que 
nous  les  passons  en  audace  et  en  vigueur  révolu- 
tionnaire! »  Et  Les  cris  et  les  applaudissements  ac- 
cueillent cette  menace  de  Danton.  Le  rapporteur 
de  la  commission  parait  à  la  tribune  pour  lire  son 
rapport;  mais  il  lui  est  impossible  de  faire  entendre 
un  seul  mot.  Boyer  Font'rède,  autre  membre  de  la 
commission,  demande  alors  qu'on  mette  aux  voix 
l'élargissement  provisoire  des  détenus  ;  et  cet  élar- 
gissement est  décrété. 

Dès  que  fut  connu  le  résultat  de  la  séance,  les 
commissaires  des  sections  coururent  s'assembler  à 
l'Evèché.  Ils  convoquèrent  des  commissaires  de  la 
Commune,  du  Département  et  des  divers  clubs.  La 
réunion  où  les  femmes  même,  eurent  leu  rs  répré- 
sentants, se  trouva  composée  d'environ  cinq  cents 
personnes,  dont  cent  femmes.  Dans  la  première 
séance,  on  se  constitua,  et  on  nomma,  sous  le  titre 
de  club  central,  une  commission  de  six  membres, 
qui  durent  proposer  le  lendemain  les  mesures  de 
salut  exigées  par  les  circonsDances.  En  même  temps, 
les  sections  préparaient  de  nouvelles  adresses  contre 
la  commission  des  douze,  et  arrêtaient  d'aller  so- 
lennellement demander  réparation  des  paroles 
d'isnard  contre  Paris. 

Le  29,  il  arriva  des  nouvelles  fâcheuses  de  l'ar- 
mer du  .Nord,  de  la  Vendée,  et  des  frontières  d'Es- 
pagne. Or,  les  revers  militaires  avaient  toujours 
pour  effet  d'accroitre  l'exaspération  populaire.  L'as- 
semblée de  l'évèehé  décida  donc  que  l'insurrection 
contre  la  majorité  corrompue  de  la  Convention  était 
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un  devoir  el  que  le  moment  de  frapper  un  dernier 
coup  était  arrivé.  Mais  on  ne  pouvait  agir  efficace- 
ment sans  un  commandant  général  de  la  garde  na- 
tionale, el  Santerre  était  parti  pour  la  Vendée; 
on  s'ajourna  au  lendemain  matin. 

Le  jeudi  3  >.  les  sections  réunies  arrêtèrent  qu'elles 
iraient,  pour  la  dernière  fuis,  demander  à  la  Conven- 
tion la  suppression  de  la  commission  des  douze  et  la 
mise  en  arrestation  de  tous  ses  membres;  que  si 
elles  n'obtenaient  pas  satisfaction,  le  tocsin  sonne- 
rail,  on  tirerait  le  canon  d'alarme,  la  générale  serait 
battue,  .'l  les  barrières  fermées.  Les  sections  vinrent, 
en  effet,  signifier  leur  ultimatum  à  l'Assemblée  na- 
tionale ;  mais  l'Assemblée  n'étail  pas  en  nombre  suf- 
tisanl  pour  délibérer. 

Dans  la  nuit  du  30  au  31,  le  tocsin  sonna  en  effet, 
on  battit  la  générale,  les  barrières  furent  fermées,  elle 
comité  central  proclama  l'insurrection.  Il  déclara  au 
conseil  général  de  la  Commune  que  le  peuple  cassait 
toutes  les  autorités  ;  mais,  aussitôt  il  réintégra  dans 
leurs  fonctions,  el  avec  des  attributions  illimitées, 
la  municipalité  el  ><>\\  conseil  général.  Puison  désigna 
pour  commandant  général  provisoire  de  la  garde 
nationale  Henriot,  commandant  du  bataillon  des  sans- 
culottes.  Henriot,  ancien  agent  de  police,  plusieurs 
fois  condamné  pour  vol,  et  l'un  des  principaux  mas- 
sacreurs  de  septembre.  Enfin  on  arrêta  qu'une  indem- 
nité de  quarante  sous  par  jour,  serait  donnée  à  tout 
individu  peu  aisé  qui  se  présenterait  pour  faire  le 
service.  Pendant  tout  ce  temps,  les  citoyens  de  l'a- 
ris,  éveillés  par  le  tocsin,  couraient  aux  drapeaux 
qui,  dans  chaque  section,    flottaient  aux  portes  des 
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capitaines;  mais  ils  restaient  sans  direction,  ne  sa- 
chant ce  qui  se  passait. ni  pourquoi  ils  se  trouvaient 
là.  Plus  de  quatre-vingt  mille  hommes  sont  ainsi  sous 
les  armes,  incertains  de  ce  qu'ils  doivent  faire,  par- 
courant la  ville  sans  but,  et  ne  recevant  aucun  ordre. 

Tous  les  députés  menacés  avaient  passe  la  nuit 
hors  de  leur  demeure,  s'attendantà  chaque  instant 
a  être  arrêtés,  peut-être  même  égorgés.  Buzot,  Bar- 
ba-roux, Guadet,  Bergoeing,  Rabaut  Saint-Etienne 
étaient  réunis.  A  trois  heures  du  matin  le  bruil  du 
tocsin  les  réveilla;  à  six  heures  ils  se  dirigèrent  vers 
la  Convention.  Près  des  Tuileries,  ils  traversèrent 
plusieurs  groupes  qui,  les  ayant  reconnus,  firent 
mine  de  les  attaquer  et  n'y  eussent  peut-être  pas 
manqué  s'ils  ne  les  avaient  vus  tous  bien  armés. 
Quand  ils  entrèrent  dans  la  salle,  dit  Louvet.  trois 
Montagnards  s'y  trouvaient  déjà,  et  entre  autres  Dan- 
Ion  s'entretenant  avec  Garât.  «  Cène  sera  rien,  disait 
Danton  :  il  faut  leur  laisser  briser  quelques  presses 
et  les  renvoyer  avec  cela.  »  Danton  savait  aussi  bien 
que  personne  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  briser  des 
presses. 

Cependant  le  nombre  des  députés  augmentait  de 
minute  en  minute.  Defermont  occupa  momentané- 
ment le  fauteuil  de  la  présidence;  Guadet  siégea 
comme  secrétaire  '.Le  ministre  de  l'intérieur,  le  maire 
de  Paris  mandés  à  la  barre  rendirent  compte  de  ce 
qui  se  passai!  dans  la  ville.  Au  moment  même  où  le 
maire  annonçait  qu'il  avait  défendu  de  tirer  le  canon 

1.   Voyez  lus  procès-verljius  de    cjtic  séa  -    M.    Valcl    Ver- 

gniaud,  t.  II,  p .  368  et  suivuutes. 
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d'alarme,  on  apprend  que  le  commandanl  général 
provisoire  a  donné  ordre  de  le  tirer,  -'in  mépris  du 
décrel  qui  l'interdil  sous  peine  do  mort.  Plusieurs 
députés  veulenl  qu'Henriot  soil  mandé  mais  la 
gauche  s'y  oppose  el  réclame  la  cassation  immédiate 
delà  commission  des  douze.  Les  pétitionnaires  qui 
se  succèdent  augmentent  la  confusion  Guadet  alors 
appelle  la  sévérité  de  l'Assemblée  sur  le  comité 
révolutionnaire:  <«  C'est  violer  les  droits  de  la  Répu- 
blique,  dit  il,  que  d'établir  une  autorité  qui  esl  au- 
dessus  de  la  loi  :  or,  ceux-là  oe  sont-ils  pas  au-dessus 
de  la  loi,  qui  ont  fait  sonner  le  tocsin,  qui  ont  fait 
fermer  les  barrières,  qui  ont  fait  tirer  le  canon 
d'alarme  malgré  la  loi  qui  prononce  la  peine  de 
morl  contre  celui  qui  se  permettra  cel  attentat?  Je 
suis  bien  loin  d'imputer  aux  sections  de  Paris  celle 
infraction  criminelle  à  la  loi  :  ce  sonl  quelques  scé- 
lérats... »  (Vous  calomniez  Paris.'  crie  la  gauche; 
vous  voulez  le  perdre!  «  L'ami  de  Paris,  c'est  moi, 
dii  Guadet;  l'ennemi  de  Paris,  c'esl  vous.  —  Je  sais, 
continue-t-il,  par  qui  a  été  formée  cette  chaîne  de 
conspirations  dont  nous  sommes  environnés  depuis 
six  mois;  je  sais  dequels  moyens  on  s'est  servi  pour 
porter  les  citoyens  de  Paris  à  des  mouvements  dé- 
sordonnés.  Un  décret  porte  que  les  assemblées  de 
Sections  seront  Unies  à  H>  heures:  les  lions  citoyens 
se  sont  retirés  à  cette  heure,  el  les  intrigants  sont 
restés.  C'esl  par  ces  intrigants,  ces  agitateurs,  que 
les  pouvoirs  des  commissaires  ont  été  donnés  :  les 
manœuvres  n'appartiennenl  qu'a  une  poignée  d'agi- 
tateurs, de  factieux...  ■  Violent  mouvement  à  gauche: 
ontraite  Guadet  d'impudent  calomniaiew  ;  plusieurs 
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voix  crient  :  A  ban!  à  bas!)  Guadet,  faisant  tête  à 
l'orage,  déclare  que  l'Assemblée  n'est  pas  libre  et 
qu'elle  ne  peut  délibérer  sur  aucun  objet;  il  con- 
clut eu  demandant  qu'elle  s'occupe  avant  tout  d'as- 
surer sa  liberté,  et  propose  de  charger  la  commission 
des  douze  de  rechercher  ceux  qui  ont  sonné  le 
tocsin,  arrêté  la  circulation  et  tiré  le  canon:  «  C'est 
insulter  Paris,  s'écrie  Couthon,  que  de  le  dire  en 
insurrection  ;  s'il  y  a  eu  un  mouvement,  c'est  la 
commission  des  douze  qui  l'a  préparé  ;  c'est  cette 
faction  criminelle  qui,  pour  exécuter  un  grand  com- 
plot, veut  un  grand  mouvement.  » 

La  Commune  qui  avait  déjà  envoyé  deux  députa- 
tions,  en  envoya  une  troisième  vers  le  soir  pour 
exprimer  ses  dernières  intentions.  Cette  dépulation 
formée  de  membres  du  Département,  de  membres  de 
la  Commune  et  de  commissaires  des  sections,  se 
plaignit  des  calomnies  répandues  contre  Paris,  elle 
se  plaignit  surtout  d'Isnard,et  elle  ajoutait:  «  Il  est 
des  hommes  non  moins  cruels  contre  lesquels  nous 
vous  demandons  le  décret  d'accusation  :  on  dis- 
tingue plus  particulièrement  parmi  les  ennemis  de 
la  patrie  les  membres  du  comité  des  douze,  les  Bris- 
sot,  les  Guadet,  les  Vergniaud,  les  Gensonné,  les 
Buzot,  les  Barbaroux,  les  Roland,  les  Lebrun,  les 
Clavière  et  tous  les  fauteurs  du  royalisme,  proscrits 
par  l'opinion,  et  dont  un  grand  nombre  nous  ont  été 
dénoncés  par  la  Commune  de  Paris.  Législateurs., — 
ajoutait  hypocritement  l'orateur  de  la  députation,  — 
le  projet  de  détruire  Paris  serait-il  bien  formé?  Vou- 
drait-on à  la  fois  engloutir  tant  de  richesses  amas- 
sées par  la  plus  laborieuse  industrie,  et  détruire  les 
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arts  el  les  sciences  pour  conduire  plus  toi  nos  con- 
citoyens à  l'anarchie  et  à  l'esclavage  ?  Non:  vous 
respecterez,  vous  défendrez  vous-mêmes  ce  dépôt 
sacré  des  connaissances  humaines,  etc.,  etc.  Vous 
nous  vengerez  d'isnard,  de  Roland  el  de  tous  ces 
hommes  impies  contre  lesquels  l'opinion  publique 
s'élève  d'une  manière  si  éclatante.  ■■ 

Grégoire,  qui  présidait,  répondil  par  un  fastueux 
éloge  de  Paris;  cl  il  invita  les  pétitionnaires  aux  hon- 
neurs de  la  séance.  Ces  pétitionnaires,  que  suivait 
une  multitude  immense,  se  répandirent  dans  la  salle 
el  au  milieu  des  Montagnards  qui  leur  ouvrirent 
leurs  rangs,  aux  bruyants  applaudissements  des  tri- 
bunes. 

Cependanl  Barrère,  au  nom  du  comité  de  salut 
public,  avait  proposé,  pour  satisfaire  l'opinion  popu- 
laire: 1°  la  suppression  de  la  commission  des  douze, 
le  séquestre  sur  ses  papiers; 2°  la  mise  de  la  force 
armée  à  la  disposition  de  la  Convention.  — LaMon- 
tagne  demanda  à  la  fois  l'impression  de  l'adresse  el 
l'adoption  du  projet  de  Barrère;  mais  le  côté  droit 
déclara  que  la  Convention  nétail  pas  libre  el  ne  pou- 
vait délibérer.  Alors,  un  membre  propose  que  les 
pétitionnaires  soienl  invités  à  se  retirer,  mais  celle 
motion   excite  de   violenls   murmures  à    gauche.  Le 

même  membre  demande  à  ses  collègues  de  ce  côté 
île  passer  sur  les  bancs  de  la  droite;  el  l'impression 
de  l'adresse  fui  ainsi  votée.  Quanl  au  projetdeBar- 
rère,  il  l'ut  mis  aux  voix  el  adopté  au  milieu  d'un 
tumulte  qui  laissaau  moins  h  certaine  la  question  de 
savoir  s'il  avait  réuni  un  nombre  suffisanl  de  suf- 
frages. Il  était  dix  heures  du  soir.  Le  triomphe  de 
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la  Commune  sur  la  Convention  fut  célébré  par  des 
fêtes  et  des  réjouissances  publiques  improvisées  la 
nuit  même.  Dès  ce  jour  les  Girondins  durent  com- 
prendre que  toute  lutte  était  désormais  impossible  et 
tout  espoir  à  jamais  perdu. 

Cependant  il  n'y  avait  pour  la  Commune  qu'une 
victoire  incomplète  tant  que  ne  seraient  pas  mis  en 
arrestation  les  membres  de  la  commission  des  douze 
et  les  vingt-deux  députés  dénoncés.  Le  comité  cen- 
tral resta  donc  réuni  et  les  sections  continuèrent  à 
s'agiter. 

Garât,  pensant  concilier  sans  doute  le  respect  dû 
à  la  représentation  nationale  avec  les  exigences  po- 
pulaires vint  au  comité  de  salut  public  et  ouvrit 
l'avis  que  les  chefs  des  deux  partis  qui  divisaient 
l'Assemblée  devaient  se  dévouer  mutuellement  à  un 
exil  volontaire,  en  nombre  égal  de  chaque  côté.  «  Dès 
ce  jour,  dit-il,  les  désordres  se  ralentiront  et  la 
patrie  bénira  dans  leur  généreux  ostracisme  ces 
hommes  qui  se  seront  annulés  pour  la  pacifier.  » 
Celte  proposition  eut  le  plus  grand  succès  auprès  du 
comité.  Danton,  les  larmes  aux  yeux  court  la  porter 
à  la  Convention,  et  offrir  de  se  rendre  le  premier  en 
olage  à  Bordeaux,  mais  Robespierre,  peu  acces- 
sible à  de  tels  entraînements,  dit  qu'il  vaudrait  autant 
demander  la  dissolution  de  la  Convention;  d'ailleurs, 
aussitôt  que  les  chefs  actuels  seraient  éloignés, 
d'autres  chefs  surgiraient  des  deux  côtés  pour  éter- 
niser la  lutte. 

Alors  le  comité  désespérant  de  réussir  auprès  des 
Montagnards  se  tourna  vers  les  Girondins.  Barrère 
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comme  I»1  plus  babile  à  s'insinuer  dans  1rs  esprits, 
fut  chargé  de  solliciter  leur  éloignement.  Les  Giron- 
dins accueillirent  comme  ils  le  devaient  ces  ouver- 
tures; ils  savaienl  qu'ils  succomberaient  mais  ils 
Savaienl  aussi  qu'on  SUCCOmbe  sans  honte  devant 
la  force  brutale,  tandis  qu'on  ne  déserte  jamais  son 
devoir  tans  déshonneur. 

Tout  d'abord  le  comité  insurrectionnel  arrêta  qu'on 
ferait  revenir  des  environs  de  Paris,  où  ils  avaient 
été  retenus,  quelques-uns  des  bataillons  de  volon- 
taires partis  pour  la  Vendée  :  que  ees  bataillons 
seraient,  comme  les  plus  dévoués  aux  patriotes, 
placés  autour  de  la  Convention  :  qu'on  leur  donne- 
rail  pour  auxiliaires  les  légions  dont  on  était  sur; 
qu'on  bloquerait  ainsi  la  salle,  dont  on  ne  laisserait 
sortir  aucun  député  tant  que  ne  serait  pas  pronon- 
cée la  mise  en  accusation  des  vingt-deux  et  des 
membres  de  la  commission  des  douze.  Mais  on  con- 
vint d'essayer  d'abord,  et  le  jour  même,  d'une  nou- 
velle sommation.  Une  dernière  pétition  fut  donc  rédi- 
gée, pour  être  présentée  à  la  Convention  dans  la 
séance  du  soir.  Puis, afin  de  donner  plus  de  poids  à 
celte  pétition,  on  lit  battre  la  générale,  sonner  le 
tocsin  et  mettre  les  sections  sous  les  armes.  «  Re- 
présentants du  peuple,  disait  la  pétition,  lesquarante- 
liuil  sections  de  Paris,  les  corps  constitués  du  Dépar- 
tement, sont  venus  vous  demander  le  décret  d'accu- 
sation contre  la  commission  des  douze,  contre  les 
correspondants  de  Dumouriez,  contre  les  nommes 
qui  calomnient  les  citoyens  de  Paris...  contre  ceux 
qui  veulent  fédéraliser  les  départements  quand  le 
peuple  veut  une  République  une  et   indivisible!  Le 


320  LA    VIE    PUBLIQUE 

peuple  est  levé,  il  est  debout...  il  faut  enfin  en 
finir,  etc.  »  —  L'Assemblée  décréta  que,  sous  trois 
jours,  le  comité  de  salut  public  lui  présenterait  un 
rapport  sur  la  pétition. 

Toute  la  nuit  du  1er  au  2  juin,  qui  était  celle  du 
samedi  au  dimanche,  le  tocsin,  la  générale,  le  ca- 
non d'alarme  ne  cessèrent  de  se  faire  entendre;  et 
la  population  de  Paris  fut  en  armes  dès  le  point  du 
jour.  Henriot  lit  entourer  le  palais  des  Tuileries  par 
ses  canonniers  avec  163  bouches  cà  feu,  des  caissons, 
du  charbon,  des  grils  pour  rougir  les  boulets  et 
tout  le  formidable  appareil  d'un  siège;  il  plaça  les 
bataillons  de  la  Vendée  surle  Carrousel,  ettoutes  les 
forces  parisiennes,  c'est-à-dire  plus  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  des  sections,  aux  environs  delà 
Convention. 

Les  députés  voués  à  la  proscription  étaient  ab- 
sents, deux  exceptés,  Barbaroux  et  Lanjuinais.  Ce 
dernier  voulut  parler;  mais  à  peine  a-t-il  dit  quel- 
ques mots,  que  les  plus  violents  murmures  éclatent 
au  côté  gauche  et  clans  les  tribunes  :  A  bas!  à  bas  ! 
lui  crie-t-on;  tous  roulez  mettre  la  division  dans 
UAssembl.ee,  vous  roulez  allumer  la  guerre  civile. 
Mais  rien  ne  l'étonné:  «  Tant  qu'il  sera  permis  de 
faire  entendre  ici  sa  voix,  dit-il,  je  ne  laisserai  pas 
avilir,  dans  ma  personne,  le  caractère  de  représenr 
tant  du  peuple.  »  Les  injures,  les  menaces  redoublent. 
«  Le  peuple  de  Paris  est  bon,  eontinue-t-il  ;  mais  il 
est  opprimé  par  des  tyrans  qui  veulent  du  sang  et 
de  la  domination...  »  A  ces  mots^  les  cris  :  A  bas! 
à  bas!  viennent  de  nouveau  assaillir  Lanjuinais; 
plusieurs  Montagnards  entourent  la  tribune  cl  veulent 
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l'en  arracher  de  force;  le  président  se  couvre  et 
finit  par  ramener  un  peu  de  silence.  Lanjuinais  en 
profile  pour  demander  un  décret  qui  casse  toutes 
les  autorités  révolutionnaires,  ainsi  que  tout  ce 
qu'elles  ont  fait  depuis  trois  jours,  et  mette  hors 
la  loi  tout  citoyen  qui  voudrait  s'arroger  une  auto- 
rité contraire  à  la  loi.  —  De  nouveaux  pétitionnaires 
attendaient;  ils  obtiennent  la  parole.  «  Représen- 
tants, disent-ils,  les  crimes  des  factieux  de  la  Con- 
vention vous  sont  connus;  nous  venons  pour  la 
dernière  fois  vous  les  dénoncer.  Décrétez  à  l'instant 
qu'ils  sont  indigiiesdela  confiance  publique  ;  mettez- 
les  en  état  provisoire  d'arrestation,  nous  en  ré- 
pondons tous,  sur  nos  têtes,  à  leurs  départements. 
Sauvez  le  peuple,  ou  nous  vous  déclarons  qu'il  va 
se  sauver  lui-même!  »  Chaque  phrase  de  cette  in- 
solente adresse  fut  couverte  d'applaudissements 
par  les  tribunes  et  par  la  Montagne.  Cependant  l'As- 
semblée passa  encore  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
le  décret  qui  donnait  délai  au  comité  de  salutpublic 
pour  faire  son  rapport.  Alors  les  pétitionnaires  pro- 
fèrent des  menaces,  poussent  des  cris,  se  préci- 
pitent de  la  montagne  où  ils  sont  assis,  jettent  sur 
l'Assemblée  des  regards  terribles,  font  un  signe  aux 
tribunes,  et  sortent  en  criant:  Allons  sauver  la  pa- 
irie! Les  tribunes  se  lèvent  à  leur  voix,  en  criant: 
Aux  armes \  Quelques  .députés  du  centre,  effrayés, 
sont  d'avis  de  décréter  l'arrestation  provisoire  des 
députés  dénoncés:  Non,  non,  répond  le  côté  droit; 
nous  partagerons  tous  le  sorl  de  nos  collègues! 

Où  étaient  et  que  faisaient  alors  les  députés  voués 
à  la  proscription?  Un   assez  grand   nombre  d'entre 

2i 
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eux  étaient  réunis  chez  Meillan.  Gorsas  arriva  à 
l'instant  où  ils  allaient  se  rendre  à  la  Convention.  Il 
leur  fait  part  de  ce  qui  s'y  passe;  il  les  somme,  au 
nom  "de  la  pairie,  de  n'aller  pas  inutilement  se  livrer 
aux  assassins  ;  il  leur  démontre  qu'ils  seraient  iné- 
vitablement sacrifiés,  sans  que  leur  sacrifice  pût 
être  utile  à  la  chose  publique.  Les  proscrits  s'em- 
brassent et  se  dispersent.  «  Je  me  retire  le  dernier, 
dit  Gorsas,  et  lorsque  je  suis  sur  qu'ils  sont  tous, 
sinon  en  sûreté,  du  moins  en  position  d'y  pourvoir.  » 
Muillan  confirme  le  récit  de  Gorsas  '. 

La  Convention  cependant  venait  d'être  informée 
que  le  comité  de  salut  public  était  prêt  à  faire  son 
rapport.  Barrère,  en  effet,  parait  bientôt  à  la  tri- 
bune: il  déclare  que  le  coin  t  délai  laissé  au  comité 
ne  lui  a  pas  permis  de  s'entourer  de  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires,  et  qu'il  lui  a  été  impossible 
d'entendre  aucun  témoin.  Venant  au  fond  de  la 
question:  «  Le  comité,  dit-il,  n'a  pas  cru  devoir 
adopter  la  mesure  de  l'arrestation  :  il  a  pensé  qu'il 
devait  s'adresser  au  patriotisme,  à  la  générosité  et 
à  l'amour  de  leur  patrie,  des  membres  accusés,  et 
leur  demander  la  suspension  de  leurs  pouvoirs,  en 
leur  représentant  que  c'est  la  seule  mesure  qui 
puisse  faire  cesser  les  divisions  qui  affligent  la  Ré- 
publique ety  ramener  la  paix...  J'ai  donc  été  chargé, 
concluait  Barrère,  de  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant.  »  Et  il  lit   ce  projet  portant  :    «  in- 

1.  Meillan  Mémoires,  p.  52.  —  Gorsas,  Précis  rapide  des  événe- 
ments i/ui  ont  eu  lieu  à  t'aris  dans  les  journées  des  30  et  31  niai, 
1er  et  2  juin  1793. 
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mtation  aux  membres  dénoncés  de  se  suspendre 
volontairement  de  leurs  fonctions,  pour  un  temps 
déterminé.  »  Isnard,  Lanthenas,  Fauchet,  Dussaulx 
donnèrent  leur  démission.  MaisLanjuinais:  «  N'atten- 
de/ de  moi,  dit-il,  ni  démission  ni  suspension.  »  A 
ces  mots,  les  tribunes  et  la  Montagne  l'interrompenl 
avec  violence.  Lanjuinais,  fixant  les  interrupteurs  : 
•  On  a  vu  quelquefois,  dans  des  contrées  barbares, 
des  peuples  conduire  au  bûcher  des  victimes  hu- 
maines, après  les  avoir  couronnées  de  fleurs,  mais 
jamais  on  n'a  vu  les  prêtres  qui  les  égorgaient  in- 
sulter encore  à  leur  malheur  '  »  Puis  il  reprend  : 
«  On  parle  du  sacrifice  de  nos  pouvoirs!  des  sacri- 
fices! Quel  abus  de  mots!  Les  sacrifices  doivent  être 
libres,  et  nous  ne  le  sommes  pas.  Je  vous  déclare 
donc  que  je  ne  puis  émettre  aucune  opinion,  en  ce 
moment,  et  je  me  tais.  »  —  Barbaroux  fait  comme 
Lanjuinais  :  «  Si  mon  sang  était  nécessaire  à  l'afl'er- 
missemenl  de  la  liberté,  dit-il,  je  demanderais  qu'il 
fût  versé;  si  le  sacrifice  de  mon  honneur  était  né- 
cessaire à  la  même  cause,  je  dirais:  Enlevez-le-moi, 
la  postérité  me  jugera  '.  Enfin  si  la  Convention  croit 
la  suspension  de  mes  pouvoirs  nécessaire,  j'obéirai 
à  son  décret.  Mais  comment,  de  moi-même,  déposer 
des  pouvoirs  dont  j'ai  élé  investi  parle  peuple? 
Gomment  puis-je  croire  que  je  suis  aussi  suspect, 
quand  je  recuis  de  mon  département  et  de  trente 
autres,  et  de  plus  de  cent  sociétés  populaires,  do 
témoignages  de  confiance,  des  témoignages  conso- 
lateurs de  l'amertume  donl  je  suis  abreuvé   chaque 

1.   Li  République  française  u    202  'lu  :i  juin    1793,  p.   SI*.    Voy. 
aussi  M.    Vatel,   Verjniaud,  t.  II.  411   et  suiv. 
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jour  ici?  Non;  n'attendez  de  moi  aucune  démission: 
j'ai  juré  de  mourir  à  mon  poste,  je  tiendrai  mon 
serment!  » 

Entre  2  et  3  heures,  plusieurs  députés  ayant 
voulu  sortir,  furent  repoussés  par  la  garde  et  forcés 
de  rentrer.  Dussaulx  se  plaint  qu'il  a  été  frappé  ; 
Boissy-d'Anglas  paraît  à  la  tribune,  montrant  sa 
cravate  et  sa  chemise  en  lambeaux.  Le  Montagnard 
Lacroix  lui-même  crie  qu'il  n'y  a  plus  de  liberté, 
que  des  hommes  armés  l'ont  empêché  de  sortir.  Le 
chef  de  service,  mandé  à  la  barre,  déclare  que  les 
factionnaires  qu'il  avait  posés  ont  été  remplacés  par 
d'autres,  et  qu'il  a  été  lui-même  consigné  avec  ses 
officiers  par  des  gens  à  moustache  qui  se  sont  em- 
parés des  postes.  Barrère  déclare  que  dans  ce  mo- 
ment, on  distribue  des  assignats  aux  hommes  qui 
entourent  la  salle.  La  Convention  casse  toutes  les 
consignes,  et  ordonne  à  la  force  armée  de  se  retirer; 
mais  ces  décrets  sont  méconnus.  Lacroix,  Danton 
lui-même,  soit  politique,  soit  indignation  réelle,  de- 
mandent vengeance  pour  la  majesté  nationale  ou- 
tragée. Barrère  alors  renouvelle  la  motion  qu'il  a 
déjà  faite,  et  il  ajoute:  «  Prouvons  que  nous  sommes 
libres;  je  demande  que  la  Convention  aille  délibérer 
au  milieu  de  la  force  armée  qui  sans  doute  la  pro- 
tégera. » 

Aussitôt,  en  effet,  le  président  Hérault  de  Sé- 
chelles,  la  tête  couverte,  quitte  le  fauteuil  et  se  pré- 
sente à  la  porte;  les  deux  tiers  des  membres  le 
suivent  nu-tête;  la  Montagne,  à  regret  se  joint  à  eux. 
—  La  Convention  parvient  sans  beaucoup  de  peine 
au    Carrousel,  près  de  l'état-major.    Le    président 
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proclame  là  ledécrel  qui  lève  les  consignes,  et  qui 
enjoinl  à  la  force  arméede  se  retirer;  puis,  s'adres- 
sanl  au  commandanl  général,  il  lui  ordonne  de 
mettresur  le  champ  ce  décrel  à  exécution.  Hcnriot 
répond  qu'il  ne  çonnaîl  que  sa  consigne,  qu'il  n'exé- 
cutera aucun  ordre,  et  ne  laissera  sortir  personne, 
lanl  qu'on  n'aura  pas  livré  les  députés  dénoncés. 
Le  président  ordonne  aux  soldais  d'arrêter  ce  re- 
belle :  Hcnriot  fait  reculer  son  cheval  de  quelques 
pas.  met,  ainsi  que  son  état-major,  le  sabre  à  la 
main  et  crie:  Aux  armes!  Canoniers  à  ras  pièces! 
Les  canonniers  prennent  la  mèche,  la  cavalerie  tire 
le  sabre.  La  Convention  se  replie;  elle  parcourt  les 
lignes  quicrienl  :  Vive  la  République!  vive  la  Mon- 
tagne! à  bas  le  côté  droit!  à  la  guillotine  les  Gi- 
rondins! etc.  Elle  se  présente  à  l'un  des  guichets  du 
Carrousel,  on  lui  barre  le  passage.  Elle  traverse  le 
château,  parcourt  aussi  les  rangs  dans  le  jardin,  et 
y  est  accueillie  par  les  mêmes  cris.  Elle  arrive  au 
Pont-Tournant;  là.  elle  voit  accourir  vers  elle,  une 
foule  année,  criant  :  Vive  Maral  !  .Marat  lui-même  est 
à  sa  tête  :  «  Au  nom  du  peuple,  s'écrie-t-il,  je  vous 
somme  de  retournera  vos  postes  que  vous  avez  lâ- 
chement abandonnés  '  !  ». 

La  Convention  rentrée  dans  le  lieu  de  ses  séances, 
Coutbon  profère  ces  étranges  paroles  :  «  Citoyens, 
tous  les  membres  de  la  Convention  doivent  être 
maintenanl    rassures  sur   leur  liberté.    Vous   avez 

l  <  Alors  arrive  Maral  suivi  d'une  vingtaine  d'enfants  déguenillés1 
qui  crie  que,  les  députés  fidèles  retournent  à  leur  )<nsie  Quoiqu'il 
n'entendit  pas  nous  adresser  L'invitation,  nous  ne  laissâmes  pas  d'y 
rép  >'■•  suivîmes  la  Montagne  et  nous  rentrâmes  dans  la  salle.» 

Meillan,  Mémoires,  p.  60. 
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marché  vers  le  peuple;  partout  vous  l'avez  trouvé 
bon,  généreux  et  incapable  d'attenter  à  la  sûreté  de 
ses  mandataires,  mais  indigné  contre  les  conspira- 
teurs qui  veulent  l'asservir.  Maintenant  donc  que 
vous  reconnaissez  que  vous  êtes  libres  dans  vos  dé- 
libérations, je  demande,  non  pas,  quant  à  présent, 
un  décret  d'accusation  contre  les  vingt-deux  membres 
dénoncés,  mais  que  la  Convention  décrète  qu'ils  se- 
ront mis  en  état  d'arrestation  chez  eux,  ainsi  que 
les  membres  du  comité  des  douze,  et  les  ministres 
Clavière  et  Lebrun.  »  Legendre  présenta  une  excep- 
tion en  faveur  de  Boyer-Fonfrède  et  de  Saint-Martin 
qui,  membres  de  la  commission  des  douze,  s'étaient 
opposés  aux  mandats  d'arrêts  lancés  par  elle.  Marat 
veut  aussi  que  Dussaulx,  Ducos,  et  Lanthenas,  soient 
effacés  de  la  liste  ;  mais  il  y  ajoute  Defermont  et 
Valazé'.  Couthon  proposa  qu'lsnard  et  Fauchet, 
qui  s'étaient  suspendus  volontairement,  fussent  seu- 
lement consignés  dans  Paris. 

«  La  liste  ainsi  arrêtée,  dit  Meillan,  on  demanda 
d'aller  aux  voix.  Le  côté  droit  réclama  à  grands  cris 
l'appel  nominal.  Il  se  flattait  que  les  députés  les 
plus  timides,  obligés  d'exprimer  leur  opinion  à  haute 
voix,  surmonteraient  leur  faiblesse,  plutôt  que  de 
se  déshonorer  par  une  injustice  aussi  révoltante. 
Mais  déjà  l'Assemblée  mollissait,  j'entendais  dire  à 
mes  côtés,  qu'après  tout,  les  proscrits  ne  seraient 
pas  bien  à  plaindre  d'être  obligés  de  rester  paisible- 

1.  Marat  avait  dit  :  «,  J'offre  ma  suspension,  du  moment  que  vous 
«  aurez  ordonne  la  détention  des  conlre-rcvoluTïonnaues  ;  mais  en 
«  ajoutant  a  la  liste  Defermont  et  Valaze  qui  n'y  sont  pas,  et  rayant  le 
«  vieux  radoteur  Dussauls,  le  pauvre  d'esprit  Lanthenas  et  Ducos 
«  coupable  seulement  de  quelques  opinions  erronées. 
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ment  chez  eux:  qu'ils  y  seraient  en  sûreté;  que  le 
peuple  l'exigeait,  et  qu'il  valait  mieux  faire  un  petit 
mal,  que  de  s'exposer  à  de  grands  malheurs.  —  Il 
vaul  mieux,  s'écria  quelqu'un,  se  dispenser  de  voler, 
que  de  trahir  sou  devoir.  Cette  ouverture,  qui  met- 
tait les  consciences  à  l'aise,  fut  goûtée.  Deux  ou 
trois  députés  se  levèrent  pour  déclarer  qu'ils  n'é- 
taient pas  libres,  et  qu'ils  ne  voulaient  pas  voter, 
entourés  de  canons  et  de  baïonnettes.  Les  deux 
tiers  de  l'Assemblée  se  rahgèrenl  à  ce  parti;  et  de- 
meurant simples  spectateurs,  laissèrent  rendre  le 
décret  par  les  Montagnards,  et  par  un  assez  grand 
nombre  d'étrangers  qui  s'élaienl  placés,  comme  au 
27  mai,  sur  les  bancs  des  législateurs  dont  ils  usur- 
pèrent les  Fonctions  '.  »  Une  quarantaine  seulement 
de  membres  du  côté  droit,  votèrent  en  faveur  de 
leurs  collègues. 
Le  décrel  fut  rendu  dans  les  termes  suivants  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  dépu- 
tés, ses  membres,  dont  les  noms  suivent,  seront  nos 
en  élat  d'arrestation  chez  eux,  et  qu'ils  y  seront  sous 
la  sauve-garde  du  peuple  français  et  de  la  Conven- 
tion nationale,  ainsi  que  de  la  loyauté  des  citoyens 
de  Paris  :  Gensonné,  Guadet,  Brissot,  Corsas.  Pé- 
tion,  Vergniaud,  Salle,  Barbaroux,  Chambon,  Buzot, 
Biroteau,  Lïdon,  Lasource,  Lanjuinais,  Grangeneuve, 
Lehardy,  Lesage,  Louvet,  Dufriche-Valazé;  les 
membres  de  la  commission  des  douze,  à  l'exception 
de  ceux  d'entre  eux  qui  ont  été  dans  cette  commis- 
sion, d'un  avis  contraire  aux  mandats  d'arrêts  lan- 

1.   Meillan,  Mémoires,  p.  62—  Gurias,    Précis  rapide,  etc.  elc. 
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ces  par  elle.  Les  noms  des  premiers  sont  :  Kervelegan, 
Gardien,  Rabaut  Saint-Etienne,  Boilean,  Bertrand- 
Lahosdinière,  Vigée,  Mollevault,  Henry-Larivière, 
Gomaire,  Bergoeing.  Les  deux  membres  exceptés 
sont  :  Boyer-Fonfrède  et  Saint-Martin-Valogne.  Sont 
également  décrétés  d'arrestation  :  Clavière,  ministre 
des  contributions  publiques,  et  Lebrun  ministre  des 
affaires  étrangères.  » 

A  peine  le  décret  a  été  prononcé  qu'un  grand 
nombre  de  députés  vont  au  bureau  adresser  des  ré- 
clamations et  des  protestations,  déclarantqu'ils  n'ont 
pris  aucune  part  à  la  délibération  et  que  n'ayant  pas 
été  libres,  ils  regardent  les  décrets  rendus  comme 
absoluments  nuls  l.  Ces  réclamations  restèrent  non 
avenues. 

Ici  finit  la  vie  politique  des  Girondins.  —  Que 
reste-t-il  donc  à  dire  sur  leur  compte?  11  reste  à 
montrer  l'effet  de  leur  absence,  les  efforts  impuis- 
sants de  quelques-uns  d'entre  eux  pour  rallier  les 
départements  contre  la  violence  et  la  tyrannie  de 
Paris,  les  malheurs  et  la  mort  héroïque  de  tous. 

1.  Procès-verbal  de  la  séance  et  mémoires  de  Durand-Meillane,  C. 
VI,  p.  127. 
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PÉRIODE   RÉVOLUTIONNAIRE 


CHAPITRE  PREMIER 

GOUVERNEMENT  RÉVOLUTIONNAIRE.  — PROTESTATION  CONTRE 
LE  2  JUIN,  RÉSOLUTIONS  DIVERSES  DES  REPRÉSENTANTS 
PROSCRITS.  —  SOULÈVEMENT   DÉPARTEMENTAL. 

§  1.  Gouvernement  révolutionnaire. 

Il  n'y  a  que  deux  manières  de  gouverner;  par  la 
légalité  ou  par  la  force  brutale.  La  Convention  qui 
avait  foulé  aux  pieds  la  légalité,  était  fatalement 
condamnée  aux:  moyens  violents.  En  révolution,  di- 
'  sait  Danton,  l'autorité  appartient  aux  pins  scélérats  : 
oser  disait  Saint-Just,  ce  mot  est  toute  la  politique 
de  ta  révolution.  Les  pins  scélérats, en  effet,  eteeux 
qui  osaient  le  plus  disposèrent  de  tout.  Le  meurtre, 
la  proscription,  les  confiscations  devinrent  les  grands 
moyens  de  gouvernement. 

Jusqu'au  "2  juin,  les  amis  (\c^  députés  proscrits 
dominaient  dans  les  comités  de  la  Convention,  aux 
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comités  de  sûreté  générale,  des  finances,  de  la 
guerre,  de  la  législation;  la  Convention  renouvela 
ces  comités;  celui  de  salut  publie  fut  seul  conservé, 
car  il  se  composait  de  Montagnards,  et  par  lui  la 
Montagne  établit  sa  domination  sur  toute  la  France. 
—  Ses  procédés  furent  bien  simples.  J'en  vois  quatre 
principaux  :  saisie  à  la  poste  des  correspondances  ; 
presse  enchaînée;  commissaires  envoyés  dans  les 
départements  avec  mission  d'y  porter  la  terreur; 
extorsions  fiscales,  comme  emprunt  forcé  sur  les 
riches,  réquisitions  arbitraires  et  confiscations. 

Les  lettres  confiées  à  la  poste,  particulièrement 
les  lettres  des  députés,  furent  ouvertes;  et  les  dé- 
partements ne  reçurent  plus  que  celles  qu'on  jugeait 
absolument  inofiensives.  Plusieurs  représentants  se 
plaignirent  de  cette  violation  odieuse  des  correspon- 
dances intimes  entre  parents,  entre  amis  ;  le  fait,  du 
reste,  était  formellement  avoué,  et  pour  la  première 
fois,  peut-être,  on  vit,  le  Sjuiu  179:$,  une  assemblée  de 
législateurs  discuter  la  question  de  savoir  si  l'auto- 
rité doit  s'arrêter  devant  le  secret  des  lettres.  Au 
nom  du  comité  du  salut  public,  Barrère  vint  déclarer 
que  le  comité  central  révolutionnaire  avait  donné  des 
ordres  à  la  poste  pour  l'inspection  des  lettres  ap- 
portées par  les  facteurs  de  la  Convention  nationale, 
et  réclama  la  cessation  de  ces  mesures  inquisito- 
riales;  mais  Legendre,  Bourdon  et  Collot-d'Herbois 
demandèrent  l'ajournement  de  la  question.  Il  faut 
arriver  au  9  décembre  1794,  c'est-à-dire  traverser 
tout  le  régime  de  la  terreur,  pour  voir  la  fin  de  cette 
abominable  inquisition. 
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Quant  aux  journaux,  dans  la  séance  des  Jacobins 
du  ô  juin,  Robespierre  et  Bentabolle  soutiurentque 
la  liberté  de  la  presse  ne  doit  exister  que  pour  le 
parti  dominateur;  el  les  Montagnards  ne  man- 
quèrent pas  de  mettre  le  fait  d'accord  avec  la  théo- 
rie. La  saisie  des  papiers  de  Robespierre  a  livré  à 
l'histoire  une  lettre  curieuse  du  rédacteur  de  l'ar- 
ticle Convention,  dans  le  Moniteur \  elle  est  datée 
du  is  juin  1793.  -  Citoyen,  dd  le  rédacteur,  plu- 
sieurs personnes  m'onl  l'ait  craindre  que  votre  mo- 
tion de  dimanche  dernier  ne  lendit  à  une  proscrip- 
tion générale  des  feuilles  publiques,  quoique  je  ne 
puisse  croire  qu'une  feuille  missi  utile  que  la  nôtre 
puisse  avoir  été  l'objet  de  voire  proposition,  au  mo- 
ment où  des  lettres  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion attestent  qu'elle  a  principalemenl  et  essentielle- 
ment contribué  à  éclairer  l'opinion  d'un  grand 
nombre  de  départements  sur  la  révolution  du  2 juin... 
11  n'y  a  que  deux  mois,  on  avait  l'opinion  qu'un 
journal  devait  également  publier  tout  ce  qui  s'est 
dit  dans  une  séance,  pour  cl  contre:  en  sorte  que 
nous  étions  forcés,  sous  peine  de  perdre  la  confiance 
de  nos  abonnés,  de  publier  les  diatribes  les  plus  ab- 
surdes des  imbéciles  et  des  intrigants  du  côté  droit. 
Cependant,  vous  devez,  avoir  remarqué  que  toujours 
le  Moniteur  a  rapporté  avec  beaucoup  plus  d'éten- 
due les  discours  de  la  Montagne.  .le  n'ai  donné  qu'un 
court  extrait  de  la  première  accusation  qui  l'ut  faite 
contre  vous  par  Louvet,  tandis  que  j'ai  inséré  en 
entier  votre  réponse.  Suit  une  énumération  de 
tous  les  services  rendus  par.  le  Moniteur  à  la  cause 
démagogique.  Lutin  le  rédacteur  termine  ainsi  :  «Au 
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reste,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  nos  feuilles, 
depuis  un  mois,  pour  voir  qu'il  n'est  aucun  journal 
qui  ait  plus  contribué  à  culbuter,  dans  l'opinion,  les 
intrigants  dont  le  peuple  va  faire  justice.  Aussi 
avons-nous  déjà  perdu  mille  abonnés  dans  le  Midi 
et  dans  la  Normandie;  aussi,  à  Marseille,  a-t-on 
d'abord  arrêté  à  la  poste,  puis  brûlé  le  Moniteur  en 
place  publique.  D'après  cela,  nous  croyons  avoir 
quelques  droits  à  l'indulgence,  et  même  à  la  protec- 
tion des  patriotes1.  »  Tout  commentaire  est  inu- 
tile ici. 

Les  commissaires  envoyés  par  la  Convention  aux 
armées,  et  surtout  dans  les  départements,  la  ren- 
dirent pour  ainsi  dire  présente  en  tous  lieux,  et  ils 
fractionnèrent  son  despotisme  sans  en  diminuer 
l'énergie,  sans  en  amoindrir  l'action.  Chacun  de  ces 
commissaires,  parlant  au  nom  de  la  Convention, 
fut  pour  le  département  dans  lequel  il  opérait  la 
Convention  elle-même,  on  trembla  devant  lui  comme 
on  eût  tremblé  devant  elle.  L'autorité  légitime  s'af- 
faiblit en  s'éloignant  de  sa  source,  parce  que,  fon- 
dée en  partie  sur  le  respect  qu'elle  inspire,  ce  res- 
pect ne  peut  être  le  même  pour  l'agent  inférieur 
que  pour  le  chef  suprême;  le  despotisme,  au  con- 
traire, a  cela  de  particulier,  que  découlant  de  la 
force  brutale,  et  procédant  parla  terreur,  plus  son 
action  s'étend,  plus  elle  devient  active  et  puissante 
Bientôt  nous  verrons  à  l'œuvre  les  commissaires  de 


1.  Pièces  imprimées  à  la  suile  du  rapport  de  Courtois  sur  liobespierre, 
p.  113  et  suivantes. 
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la  Convention:  et  nous  comprendrons   alors  qu'il  y 
eûtsouvenl  de  quoi  trembler  devant  eux. 

L'emprunt  forcé  avait  été  décrété  avant  l'expul- 
sion des  Girondins.  Cambon  avait  demandé,  le  20 
mai,  que  la  Convention,  pour  l'aire  l'ace  aux  dé- 
penses .''nonnes  de  la  guerre,  ouvrît  un  emprunt 
civique  d'un  milliard.  Les  assignats,  avait-il  dit, 
nous  font  une  guerre  désastreuse.  Eh  bien!  cet  em- 
pruni  civique  fera  rentrer  les  assignats  et  al  lâchera 
tous  les  citoyens  à  I  i  République,  si  l'on  délivre 
aux  souscripteurs  une  reconnaissance  admissible  à 
l'acquisition  des  biens  des  émigrés.  Après  d'assez 
longues  discussions  la  Convention,  le  22  juin,  <•  dé- 
crète que  par  une  conséquence  de  la  déclaration 
solennelle  faite  an  commencement  de  la  session,  ten- 
dant au  maintien  inviolable  des  propriétés  territo- 
riales, commerciales,  industrielles,  le  répartiment 
d'un  milliard,  formant  l'emprunt  forcé  décrété  le 
20  mai  dernier,  ne  sera  pas  assis  sur  les  propriétés 
ou  les  capitaux,  mais  seulement  sur  tous  les  reve- 
nus fonciers,  mobiliers  el  industriels,  d'après  des 
règles  el  des  mesures  justes  el  dignes  d'un  peuple 

libre.  » 

Ce  premier  décret  fuf  suivi  d'un  second  qui  di- 
sait: «  Art.  Ier.  Ne  seront  pas  assujetties  à  l'emprunt 
forcé  d'un  milliard  les  personnes  mariées  dont  le  re- 
venu ne!  esl  au-dessous  de  10,000  livres,  et  ceux 
(\r>  célibataires  donl  les  revenus  sonl  au-dessous 
de  6,000  livres.  —  \r,r.  2.  Quinzaine  après  la  publi- 
cation du  présenl  décret,  chaque  citoyen  sera  tenu 
de  fournir  à   sa  sectiou  ou  a  sa  commune.  «   une 
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déclaration  de  ses  revenus  et  de  ses  charges  '.  •> 
Puis  chaque  émissaire  de  la  Convention  frappait 
dans  les  départements  des  réquisitions  auxquelles 
on  s'empressait  de  souscrire,  car  elles  étaient  con- 
çues en  termes  qui  ne  permettaient  pas  l'hésitation. 
Par  exemple,  on  recevait  un  mandat  écrit  en  encre 
rouge  et  portant:  «  Guerre  aux  ennemis  du  peuple. 
Sous  peine  d'être  traitée  révol.utionnairement,  la 
nommée  veuve  Vayer,  de  Thionville,  versera  dans 
trois  heures,  à  la  caisse  de  la  commission  révolu- 
tionnaire, la  somme  de  3,  000  livres.  » 

Ajoutez  que  d'innombrables  condamnations  à  mort 
emportaient  confiscation  des  biens  au  profit  de 
la  République,  et  que  les  condamnés  étaient  gé- 
néralement des  gens  riches;  ajoutez  à  cela  que 
les  tribunaux  révolutionnaires,  lorsqu'ils  ne  pre- 
naient pas  la  vie  des  accusés,  prenaient  générale- 
ment une  bonne  partie  de  leur  fortune;  qu'on  voit 
souvent  figurer  dans  leurs  arrêts  des  amendes  de 
500,  000  livres,  de  400,  de  300,  de  200,  de  100,  000 
livres.  Une  partie  était  quelquefois  affectée  aux  pa- 
triotes nécessiteux,  mais  l'Etat  recevait  toujours  la 
plus  grande  part. 

Puis  la  planche  à  assignats  se  reposait  rare- 
ment. Ces  assignats,  il  est  vrai,  tombèrent  en  dis- 
crédit dans  le  commerce;  mais  ils  avaient  cours 
forcé,  et  la  loi  du  maximum  leur  assura  un  place- 
ment utile. 

Cependant  la  Convention  comprit  que  si  la  viola- 

1  Moniteur  du  22  mai  1 703 ,  séance  du  20. 
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tion  des  lettres,  l'interdit  mis  sur  les  journaux,  les 
missions  de  ses  commisaires,  les  mesures  fiscales, 
pouvaient  établir  sa  domination  sur  la  France  c'é- 
taient purement  dos  moyens  matériels,  et  qu'il  fal- 
lait agir  aussi  sur  l'esprit  des  masses.  Il  lui  sembla 
qu'à  et1!  égard,  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire, 
c'était  de  décréter  une  constitution  républicaine.  La 
constitution  fut  donc  bâclée  en  quelques  jours;  mais 
comme  celle  constitution  pouvait  devenir  gênante, 
la  Montagne  la  suspendit  presque  aussitôt  et  dé- 
créta un  gouvernement  révolutionnaire.  Ou  ren- 
ferma donc  dans  un  coffre  élégamment  orné,  qu'on 
plaça  au  milieu  de  la  salle  des  séances  de  la  Con- 
vention, l'acte  constitutionnel,  promettant  qu'il  en 
serait  retiré  et  aurait  force  de  loi  à  la  paix  géné- 
rale '. 

g  2.  Protestations  contre  le  2  juin. 

Dés  le  2juin  1793,  cà  trois  heures  de  l'après-midi, 
au  moment  où  la  Convention  assiégée  se  débattait 
contre  l'oppression  de  Paris,  Gensonné  écrivait 
pour  ses  amis  de  Bordeaux,  la  déclaration  sui- 
vante :  «  Moi,  Armand  Gensonné,  représentant  du 
peuple  français,  convaincu  que  nous  touchons  au 
moment  où  je  vais  cire  victime  des  conspirations 
qni  se  trament  contre  la  liberté  de  la  République 
française,  par  une  faction  dont  je  n'ai  cessé  de 
combattre  les  coupables  efforts;...  considérant  enfin 
qu'au  moment  même  où  je  trace  à  la  hâte  ces  lignes, 

1  Dufaure,  Esquisses  historiques  des  principaux  événements  de  la 
Ré  vol.  l'raaç.  t.  111,  eh.  1"  p.    15. 
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j'ai  lieu  de  croire  que  la  Convention  nationale  va 
être  forcée  d'ordonner  mon  arrestation  ou  de  la 
laisser  faire,  et  que  je  dois  m'attendre  à  devenir, 
dans  peu  d'instants,  la  victime  d'un  mouvement  popu- 
laire ou  d'un  assassinat  juridique  ;  — je  déclare  aux 
citoyens  de  mon  département  et  à  la  France  entière, 
que  je  bénirai  le  sort  qui  m'est  réservé  si  ma  mort 
peut  être  utile  à  rétablissement  de  la  République  ; 
je  déclare  que  je  n'ai  jamais  cessé  de  lui  être  en- 
tièrement dévoué  ;  que  je  n'ai  eu  d'autre  ambition 
que  celle  de  remplir  mon  mandat  avec  courage  et 
énergie;  que  j'ai  vécu  et  que  je  mourrai  républicain 
et  digne  de  la  confiance  dont  mes  commettants 
m'ont  honoré.  —  Je  conjure  particulièrement  les 
braves  Bordelais,  mes  concitoyens,  et  les  républi- 
cains de  la  France  entière,  d'examiner  avec  soin  les 
chefs  d'accusation  (s'il  en  est)  qui  me  seront  im- 
putés. Je  recommande  surtout  à  mes  amis  le  soin 
de  ma  mémoire  ;  je  les  charge,  au  nom  des  senti- 
ments qu'ils  m'ont  voués,  d'empêcher  qu'elle  ne  soit 
flétrie.  —  Au  milieu  des  mouvements  que  les  événe- 
ments, dont  je  serai  probablement  victime,  vont 
exciter  dans  la  France  entière,  j'adjure  tous  les  bons 
citoyens,  et  particulièrement  ceux  du  midi,  de  ne 
pas  imputer  à  la  majorité  des  habitants  de  Paris, 
les  excès  qu'elle  n'a  pu  empêcher  ni  prévenir;  qu'ils 
se  rappellent  les  services  que  cette  ville  a  rendu  à 
la  révolution  et  qu'ils  réservent  toute  leur  haine 
pour  les  scélérats  qui  ont  médité  et  fait  exécuter 
cet  infâme  projet.  —  Résigné  à  tout,  sûr  de  ma 
conscience,  j'embrasse  dans  ma  pensée  mes  chers 
concitoyens,  tous  les  amis  de  la  liberté  et   de   la 
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France;  sous  les  poignards  des  conspirateurs  et  sous 
la  hache  des  factieux,  mon  dernier  soupir  sera 
pour  ma  pairie,  el  ma  bouche  ne  se  fermera  qu'en 
exprimant  le  plus  ardent  de  mes  souhaits,  vive  la 
République* 

De  son  côté  Vergniaud  écrivit  à  la  Convention. 
«  J'ai  appris  cette  nuit  qu'un  décret  me  mettait  en 
arrestation  chez  moi  :  je  me  soumets...  Puisse  la 
violence  qui  m'est  faite  n'être  fatale  qu'à  moi-même! 
Puisse  le  peuple,  dont  on  parle  si  souvent  et  qu'on 
sert  si  mal,  le  peuple  qu'on  m'accuse  de  ne  pas 
aimer,  lorsqu'il  n'est  aucune  de  mes  opinions  qui 
ne  renferme  un  hommage  à  sa  souveraineté  et  un 
vu -U  pour  son  bonheur!  Puisse,  dis-je,  le  peuple 
n'avoir  pas  à  souffrir  d'un  mouvement  auquel 
viennent  de  se  livrer  mes  persécuteurs!  Puissent-ils 
eux-mêmes  sauver  la  patrie!  Je  leur  pardonnerai 
de  grand  cœur  et  le  mal  qu'ils  m'ont  fait  et  le  mal 
plus  grand  peut-être   qu'ils  oui  voulu  me   faire.  »'. 

Alaséancedu5,Boyer-Fonfrède,  le  premier,  réclama 
un  rapport  sur  les  représentants  proscrits,  et  fai- 
sant allusion  aux  départements  soulevés  :  «  Si  àv<. 
hommes  armés,  dit-il,  sonl  venus  vous  demander 
leur  arrestation,  d'autres  citoyens  français,  usant 
du  même  droit,  viennent  aussi  armés  réclamer  leur 
liberté.  •  L'Assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour.  Le 6, 
•  m  annonça  une  nouvelle  lettre  de  Vergniaud. 

.h'  demande,  disait-il,  que  le   comité  de  salut 
public.,  qui  devait  faire  dans  trois  jours  son  rapport 

I .  Séance  >]>'  la  Convention  rin  3  juin  17°3.  Ln  lettre  dp  se  se  trouve 
ornière  que  dans  le  F.rpul  licain  frauçain  (n°  du  5  juin  p.  820).  M.  Yatel, 
Vergniaud,  t.  II.  u.  182. 
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sur  le  complot  dont  trente  représentants  du  peuple 
ont  été  accusés,  soit  tenu  de  le  faire  aujourd'hui; 
je  le  demande  non  pour  moi,  j'ai  dans  ma  conscience 
le  sentiment  consolateur  que  les  persécutions  que 
j'éprouve  ne  peuvent  que  m'honorer  et  flétrir  mes 
ennemis;  je  le  demande  pour  la  Convention  elle- 
même,  qui  ne  peut  tolérer  que  plusieurs  de  ses 
membres  soient  plus  longtemps  opprimés  sans  se 
couvrir  d'une  honte  ineffaçable.  » 

Parmi  les  hommes  même  opposés  aux  Girondins 
s'élevèrent  de  généreuses  et  énergiques  protesta- 
tions. Le  représentant  Saladin  écrivit  :  «  Le  2  juin 
s'est  dissoute  la  Convention  nationale.  Ce  corps, 
qui  doit  être  composé  d'éléments  essentiellement 
libres,  esù  rompu;  son  intégrité  a  été  attaquée  par 
un  acte  de  violence  inouï  jusqu'à  nos  jours,  et  dont 
aucune  révolution,  chez  aucun  peuple,  n'a  jusqu'ici 

offert  d'exemple Quant  à  moi,  ,ie  déclare  à    la 

lace  de  l'Europe  entière  que,  condamné  pendant 
toute  cette  horrible  journée  à  gémir  de  l'oppression 
sous  laquelle  les  représentants  du  peuple  ont  courbé 
la  tète;...  que  repoussé  de  la  tribune,  et  n'ayant  pu 
faire  entendre  ma  voix  pour  protester  hautement 
contre  la  tyrannie  qui  nous  écrasait,  je  n'ai  pris  au- 
cune part  à  cet  acte  qui,  s'il  n'avait  été  arraché  par 
la  force,  serait  l'acte  le  plus  injuste,  le  plus  odieux 

et  le  plus  révoltant Je  déclare  que,  privé  par   la 

tyrannie  qui  s'étend  jusque  sur  l'inviolable  secret 
des  lettres,  du  droit  d'instruire  mes  commettants 
des  crimes  commis  envers  eux  ;  que  privé  par  cette 
terrible  inquisition,  qui  enchaine  toutes  les  presses 
de  la  faculté  de  transmettre  à  la  France  entière  le 
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récit  d'événements  qui  doivent  entraîner  sa  perte 
s'ils  nesont  promptemenl  effacés,  je  ne  prendrai 
aucune  part  aux  délibérations  d'un  corps  que  je 
regarde  comme  l'ombre  de  lui-même;  que  le  seul 
acte  que  je  me  croie  autorisé  à  faire,  sera  de  récla- 
mer de  toute  la  forée  donl  je  suis  capable,  la  liberté 
de  mes  collègues,  et  le  rétablissemenl  de  la  repré- 
sentation nationale  dans  toute  son  intégrité  '.  » 

Le  nombre  des  représentants  qui  protestèrent 
ainsi,  soit  par  écrit,  soit  de  vive  voix,  fut  de  soixante- 
quinze. 

g  3   —  Résolutions  diverses  des  représentants  proscrits 

Les  représentants  du  peuple  mis  le  i  juin  en  état 
d'arrestation  étiez  eux  devaient  y  rester  sous  la 
surveillance  d'un  gendarme;  cette  précaution  ne 
parut  pas  suffisante  au  conseil  général  de  la  Com- 
mune qui  prit  un  arrêté  portant  que  deux  bons  ci- 
toyens sans-culottes  seront  envoyés  chez  les  dé- 
putes pour  aider  le  gendarme  dans  son  service2. 
Mais  tous  les  efforts  de  la  Commune  ne  purent  faire 
queplusieurs  représentants  proscrits  ne  parvinssent 
à  tromper  toute  vigilance  et  à  fuir  de  Paris. 

on  a  dit  queVergniaud,  a  qui  l'on  représentait,  le 
T  r  juin,  les  périls  qui  le  menaçaient,  aurait  répondu  : 
«  Hélas!  qu'importe  ma  vie?  Mon  sang  serait  peut- 
être  plus  éloquent  que  me--  paroles  pour  réveiller  et 
sauver  la  patrie.  Qu'ils  le  versenl  s'il  doit  retomber 

1.  Comide  rendu  et  déclaration,  parJi-B.M.  Saladin,  député  do  la 
Sorun  31  mai,  l"et  2 juin  17'Jij. 

2.  Moniteur  du  G  juin  17'.':!.   Nouvelles.   Paris. 
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sur  les  ennemis  de  la  France!»  On  a  dit  encore, 
qu'après  le  2  juin,  quelqu'un  lui  avant  offert  un 
asile  sûr,  il  refusa  d'abord  ;  on  insista,  dit-on,  et 
il  se  rendit  ;  mais  le  lendemain,  il  voulut  absolument 
rentrer  dans  le  logement  qu'il  partageait  avec 
Fonfrèdc  et  Ducos.  «  S'il  sont  sacrifiés,  disait-il, 
ma  tète  manquant  au  sacrifice  ne  pourrait  plus  être 
portée  haute.  Adieu,  citoyen  ;  je  vous  remercie  de 
votre  hospitalité,  et  surtout  de  l'estime  à  laquelle  je 
devais  votre  secours.  Fonfrède  et  Ducos  ne  sont  pas 
encore  décrétés  d'accusation  ;  le  venin  de  Marat  s'est 
adouci  pour  eux  ;  mais  l'indulgence  d'un  tel  monstre, 
flétrit  plus  que  sa  fureur.  Je  cours  les  aider  à  laver 
leur  robe  d'innocence  d'une  si  horrible  protection.  » 
En  rentrant  chez  lui,  rue  de  Clichy,  Vergniaud  trouva 
un  gendarme  à  sa  porte  :  «  Ah!  ah  !  dit-il  en  riant, 
c'est  le  prisonnier  qui  vient  trouver  son  gardien; 
cela  doit  vous  rassurer  sur  mes  projets  d'évasion.  » 
Un  député  n'annonça  pas  moins  à  la  Convention, 
le  15  juin,  que  Vergniaud,  n'ayant  pu  corrompre  son 
gendarme  par  l'offre  de  150  francs,  avait  enivré  ses 
gardes,  et  que  profitant  de  l'instant  où  ils  avaient 
perdu  la  raison,  il  s'était  évadé.  A  l'égard  des  re- 
présentants proscrits,  que  coûtait  un  mensonge  de 
plus  ? 

Comme  Vergniaud,  Gensonné  pouvait  aisément 
sortir  de  Paris:  le  gendarme  qui  le  gardait  était  un 
ancien  soldat  de  la  garde  suisse,  auquel  Brissot  et 
Gensonné  avaient  sauvé  la  vie  le  10  août;  ce  gen- 
darme l'avait  rappelé  lui-même  à  son  prisonnier  ;  mais 
Gensonné  s'opposa  constamment  à  ce  qu'on  essayât 
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degagner  cet  homme1.  Quelques  mois  plus  tard, 
alors  que  le  sort  des  proscrits  pouvait  être  prévu 
avec  certitude,  Talma  offrit  encore  à  Gensonné  un 
moyen  de  sortir  de  prison;  Gensonné  repoussa  ce 
nouveau  moyen  comme  indigne  de  lui  et  comme 
pouvant  compromettre  son  libérateur2.  Il  pensait  que 
s'il  était  utile  à  la  République  que  quelques  uns  des 
représentants  expulsés  de  la  Convention  allassent 
échauffer  les  cœurs  dans  les  départements,  il  con- 
venait aussi,  que  d'autres  restassent  à  Paris  comme 
otages  et  garants  de  l'innocence  de  tous3.  Un  com- 
pagnon de  captivité  des  représentants  a  écrit  : 
«  Pendant  que  Guadet  et  Gensonné  étaient  réunis 
dans  la  même  maison,  sous  la  surveillance  de  deux 
gendarmes,  il  s'offrit  à  eux  les  occasions  les  plus 
favorables  de  s'évader;  il  s'établit  alors  une  lutte 
très  vive  entre  ces  deux  députés,  chacun  d'eux 
voulant  engager  l'autre  à  fuir,  et  rester  seul  exposé 
au  danger  commun.  Guadet  prétendait  que  les  jours 
de  son  ami  étaient  plus  précieux  que  les  siens, 
plus  utiles  à  la  patrie,  et  qu'il  serait  coupable  envers 
elle  s'il  ne  cherchait  pas  à  les  conserver.  Gensonné, 
à  son  tour,  rendant  justice  aux  grands  talents  de 
Guadet  puisait  dans  celle  supériorité  même  les  argu- 
ments par  lesquels  il  s'efforçail  de  l'aire  accepteràson 
ami  la  préférence  que  celui-ci  lui  offrait..  «  11  importe,  ' 
disait-il,  à  mon  pays,  que  j'aille  seul  à  l'éehal'aud  : 
en  me  perdant,  il  n'aura  pas  à  regretter  un  talent 
extraordinaire.  Cependanl  j'ai  assez  marqué  dans  la 


1.  Meil  res,  p.  63  Ri  64  el  suivantes. 

2.  B.Ciiauvol    l.e Barreau  de  Bord.,  p.  îvT. 
\i.  Louvet, Mémoires,?.  101. 
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révolution  et  dans  mes  fonctions  législatives  pour 
croire  que  ma  mort  arrachera  les  Français  à  leur 
coupable  indifférence  sur  les  maux  qui  les  menacent. 
Quand  cet  éveil  sera  donné,  ce  sera  à  toi,  Guadet, 
et  aux  hommes  qui  ont  ton  énergie  et  tes  talents,  à 
rallier  les  Français,  et  à  ramener  parmi  eux  le  règne 
de  lajustice  et  de  L'humanité.  »  Ni  les  répliques  élo- 
quentes de  Guadet,  ni  les  larmes  d'une  épouse  près  de 
donner  le  jour  à  un  enfant,  ne  purent  ébranler  L'âme 
indomptable  deGensonné1.  » 

Valazé  aussi,  refusa  toujours  de  profiter  des 
facilités  qu'il  pouvait  avoir  de  s'évader,  disant 
comme  Gensonné,  qu'il  était  utile  à  la  République 
que  le  plus  grand  nombre  des  députés  accusés  par- 
tit, mais  qu'il  fallait  qu'il  en  restât  à  Paris,  dans  l'in- 
térêt général.  Celte  manière  de  voir  était  partagée 
par  plusieurs  autres  encore.  A  Paris  donc,  restèrent 
volontairement  (outre  Vergniaud,  Gensonné  et  Valazé), 
Gardien,  Leliardy,  Boileau  et  Vigée.  J'avoue  que  je 
ne  comprends  ni  le  scrupule  ni  Le  raisonnement  de 
ces  députés.  La  Commune  révolutionnaire  et  les 
sociétés  populaires  de  Paris  les  ont  arrachés  d'un 
poste  où  leurs  commettants  déclaraient  vouloir  les 
maintenir;  ce  sont  eux  qui  ont  à  réclamer  le  châti- 
ment des  coupables,  et  ils  persistent  à  jouer  le  rôle 
d'accusés:  ils  restent  entre  les  mains  de  leurs 
ennemis,  et  se  livrent  à  leurs  tribunaux  de  sang; 
Comment  ne  voient-ils  pas  que  se  soumettre  volon- 
tairement, c'est  presque  reconnaître  la  légalité  de  la 
mesure  qui  les  frappe? 

1.  CLampagneux  supplément  aux  Mémoi7'esùe  Mmc  Rolaud. 
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Cependant,  bon  nombre  de  proscrits  pensèrent 
autremenl  ;  décidés  à  tout  tenter,  ils  coururent 
dans  les  départements  demander  vengeance.  Tels 
furent,  Buzot,  Barbaroux,  Gorsas,  Pétion,  Guadet, 
Brissot,  Louvet,  Lasource,  Salle.  Lanjuinais,  Bi- 
roteau,  Lesage,  Bergoeing,  Larivière,  Kervelegan,' 
Mollevault,  Bertrand- Lahosdinière,  Lidon ,  Cham- 
bon ,  Rabaud  Saint-Etienne,  Grangeneuve ,  Go- 
maire.  D'autres,  non  décrétés  d'arrestation,  se 
joignirent  à  eux.  comme  Meillan,  Duchâtel,  Gi- 
roust,  Cussy,  Valady.  Ceux-là  étaient  seuls  eon- 
séquents  à  mon  avis.  Meillan  pose  bien  la  question  : 
l,i  force  avait  pris  la  place  de  la  loi,  la  fureur, 
celle  de  la  justice:  le  devoir  des  députés  pros- 
crits était  d'informer  leurs  comettants  de  la  vio- 
lence faite  a  leurs  mandataires;  mais  il  n'y  avait 
plus  de  communications  possibles,  plus  de  journaux 
libres,  plus  de  correspondance  privée.  Il  devenait 
indispensable  de  recourir  a  <\\^  moyens  extraordi- 
naires pour  tenter  un  suprême  appel. 

Tous  ces  députés  furent,  le  25  juillet,  déclarés  par 
la  convention  traîtres  à  la  patrie. 


g  i.  —  Soulèvement  départemental.  —  Bordeaux,  le  Midi  —  Dépar- 
tements de  l'Est  et  du  Centre. 


Les  départements  avaient  compris  depuis  long- 
temps que  la  question  étail  posée  entre  Paris  et  le 
reste  de   la  République  :   depuis  longtemps   ils  se 
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demandaient  si  Paris  était  la  France,  si  sa  Commune 
et  ses  clubs  constituaient  la  Nation?  sur  plusieurs 
points  de  la  république,  les  populations,  indignées 
de  l'attitude  et  des  violences  de  cette  Commune  et 
de  ces  clubs,  n'avaient  pas  attendu  le  2  juin  pour 
manifester  leur  indignation.  Lorsqu'ils  apprirent 
les  événements  de  cette  journée,  lorsqu'ils  surent 
que  Paris  avait  porté  la  main  sur  leurs  représentants 
et  les  avaient  par  là  exclus  eux-mêmes  de  toute 
participation  aux  affaires  publiques,  qu'il  avait  ainsi 
conlisqué  leur  part  de  souveraineté,  les  départe- 
ments coururent  aux  armes. 

ABoudeaux,  lorsque  arriva  la  terrible  nouvelle,  les 
administrateurs  du  département  écrivirent  à  la 
Convention:  «  Les  détails  de  votre  séance  du  2  de 
ce  mois  viennent  d'être  connus  à  Bordeaux.  Des  cris 
de  fureur  et  de  vengeance  retentissent  de  toutes  les 
places  publiques  et  jusque  dans  notre  enceinte;  un 
mouvement  général  d'indignation  et  de  désespoir 
précipite  tous  les  citoyens  dans  leurs  sections;  les 
députations  se  pressent  autour  de  nous;  toutes 
viennent  nous  proposer  les  mesures  les  plus  extrêmes. 
11  nous  est  impossible,  dans  le  moment,  de  calculer 
les  suites  de  cette  effervescence.  Nous  vous  devons 
la  vérité,  citoyens  représentants,  et  nous  redoutons 
le  moment  où  nous  serons  forcés  de  vous  la  dire  tout 
entière.  »  En  même  temps,  Bordeaux  envoya  des  com- 
missaires à  tous  les  départements  de  la  République 
pour  concerter  avec  eux  un  plan  général  d'opérations. 

Le  8  au  soir,  dans  une  assemblée  composée  des 
divers  corps  administratifs  et  judiciaires  de  tout  le 
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département  de  la  Gironde,  le  président  donna  lec- 
ture de  la  déclarai  ion  de  Gensonné. 

L'assistance,  pénétrée  de  la  douleur  la  plus  pro- 
fonde, resta  pendant  quelques  moments  dans  le  si- 
leneede  la  consternation;  puis  elle  arrêta  à  l'unani- 
mité :  l"(|iie  la  déclaration  du  citoyen  Gensonné  serait 
transcrite  sur  tous  les  registres  de  tous  les  corps 
réunis  a  l'assemblée;  2°  que  des  commissaires,  pris 
dans  le  sein  de  celle  assemblée,  iraient  en  faire  lec- 
ture au  conseil  général  de  la  commune  ainsi  qu'aux 
vingt-huit  sections  de  Bordeaux;  3°  enfin  qu'elle 
serait  imprimée,  lue,  publiée,  affichée  et  envoyée  à 
toutes  les  communes  du  département  et  à  tous  les 
autres  départements  de  la  République4. 

Le  10  juin,  tout  Bordeaux, réuni  dans  les  sections, 
se  constitua  en  insurrection,  déclara  se  ressaisir  de 
sa  portion  de  souveraineté,  et  en  confia  provisoi- 
rement l'exercice  aux  administrations  existantes. 
De  leur  côté,  les  administrations  de  la  cité,  celles 
du  département,  tous  les  corps  judiciaires,  eu  un 
mot  tous  les  fonctionnaires  publics,  environnés  d'un 
peuple  immense,  se  constituèrent  en  Commission 
populaire  de  salut  public  -'.  Le  même  jour,  le  conseil 
général  île  la  Gironde  en  informa  la  Convention: 

Bordeaux  se  préparait,  du  reste,  à  joindre  les  faits 
aux  paroles.  Mais,  avant  tout,  il  crut  devoir  pro- 
tester avec  énergie  contre  la  mise  en  jugemenl  de- 


1  Extrait  du  procès-verbai  île  la  séance  publique  du  soir  du  conseil 
il  du  département  de  la  Giruude,  etc.,  du  8  juin  1793  (d'après 
l'imprimé  urigin 

-'.  Ut  procureur  général  syndic  du  département  de  la  Gironde 
au  ministre  de  i  Intérieur,  pièce  datée  du  11  juin  1*793  ^'uprès 
l'imprime  original;. 
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vant  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  des  repré- 
sentants proscrits.  Le  13  juin  donc,  la  commission 
populaire,  considérant  qu'elle  est  spécialement  char- 
gée par  le  peuple,  qui  lui  a  remis  sa  confiance, 
d'exprimer  en  son  nom  ses  sentiments  sur  l'exis- 
tence et  la  composition  actuelle  du  tribunal  criminel 
extraordinaire  ;...  considérant  qu'au  moment  où 
vingt-deux  représentants  de  la  nation ,  accusés 
sans  preuves,  arrêtés  sans  aucunes  formes,  vont 
être  livrés  peut-être  à  ce  tribunal,  les  Français  ne 
peuvent  plus  garder  le  silence  ;  qu'ils  doivent  faire 
connaître  d  une  manière  aussi  publique  que  coura- 
geuse les  craintes  que  leur  inspire  le  sort  de  ces 
victimes  ;...  considérant  qu'un  jugement  est  aussi 
nécessaire  pour  constater  leur  innocence  qu'il  le 
serait  pour  asseoir  leur  condamnation  ;  mais  que  cet 
acte  de  la  souveraineté  nationale  ne  peut  être  exer- 
cé que  par  des  juges  avoués  par  la  nation  entière, 
assis  sur  un  tribunal  qu'aucune  faction  n'environne; 
'/r'/are  devant  la  République  souveraine,  que  le  tri- 
bunal qui  doit  juger  les  députés  de  la  Convention 
ne  peut  siéger  dans  Paris,  sous  l'influence  meur- 
trière d'une  faction  criminelle  et  audacieuse;  que  le 
vœu  de  la  commission  populaire  est  qu'il  soit  placé 
à  quarante  lieues  au  moins  de  cette  ville  ;  qu'il  soit 
composé  de  juges  et  de  jurés  pris  dans  les  départe- 
ments et  élus  par  eux  ;  qu'elle  proteste  conlre  tout 
jugement  qui  serait  rendu,  soit  par  le  tribunal  actuel 
soit  par  tout  autre,  organisé  ou  placé  contre  le  vœu 
qu'elle  vient  d'énoncer  ;  qu'elle  rend  personnellement 
responsables  les  jurés  et  les  juges  qui  y  auront 
concouru,  et  que  la  vengeance  populaire  les  pour- 
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suivra  dans  tons  les  tempsel  dans  tous  les  lieux1. 

Cette  déclaration  fut  envoyée  au  tribunal  criminel 
extraordinaire,  au  ministre  de  l'intérieur,  et  à  tous 
les  départements  de  la  République. 

Après  avoir,  autant  qu'elle  le  pouvait,  couvert  de 
sa  protection  les  proscrits,  la  commission  populaire 
s'occupa  d'organiser  les  moyens  de  résistance  et 
même  d'agression  qu'il  convenait  d'employer.  Elle 
invita  tous  les  citoyens  à  porter  leur  offrande  sur 
l'autel  de  la  patrie,  afin  de  pourvoir  aux  dépenses 
nécessaires  à  la  levée  et  à  l'entretien  d'une  force 
départementale;  et  lit  nommer  des  commissaires  à 
l'effet  d'aller  au  domicile  des  citoyens,  recevoir  les 
dons  patriotiques.  —  En  même  temps  elle  appela 
tous  les  citoyens  du  département  au  secours  de  la 
chose  publique  et  les  mit  en  étal  de  réquisition 
permanente  jusqu'au  moment  où  la  représentation 
nationale  jouirait  de    la    plénitude  de  sa  liberté. 

Et  comme  il  importail  d'établir  l'unité  d'action 
entre  tous  les  départements,  la  commission  popu- 
laire s'occupa  <le  formel'  entre  les  différentes  par- 
lies  de  la  République  un  centre  commun  de  corres- 
pondance et  d'exécution.  «  Considérant  qu'il  esl 
essentiel  que  le  lieu  désigné  provisoirement  soit,  le 
plus  possible,  à  portée  des  diverses  parties  de  la 
République  ;...  la  commission  populaire  de  la  Gi- 
ronde propose  aux  autres  départements  de  nom- 
mer chacun   deux   commissaires  qui  devronl   être 


1.  Déclaration  de  la  commission  populaire  de  ;alut  public  rhi 
département  de  la  G  ■■  le,  composée  de  tous  les  corps  constitués 
de  ce  département  sur  le  tribunal  criminel  extraordinaire,  datée  du 
13  juin  1793  (d'après  l'imprimé  original). 
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réunis  le  16  juillet  à  Bourges,  pour  y  concerter 
les  moyens  d'exécuter,  avec  accord  et  d'une  ma- 
nière uniforme,  les  mesures  adoptées  par  tous.  »  Ces 
commis-aires  devaient  correspondre  avec  leurs  dé- 
partements, les  instruire  de  ce  qu'ils  auraient 
résolu  en  vue  du  salut  public,  mais  ils  ne  devaient, 
dans  aucun  cas,  empiéter  sur  les  fonctions  con- 
ventionnelles ou  législatives;  et  tout  acte  que  le 
salut  public  ne  commanderait  pas  impérieusement, 
et  au  moment  même,  leur  était  expressément  inter- 
dit. L'article  10  de  l'arrêté  portait  :  «  Les  commis- 
saires nommés  par  la  commission  populaire  du 
département  de  la  Gironde  partiront  le  4  juillet  pour 
Bourges,  accompagnés  d'une  avant-garde  faisant 
partie  de  la  force  dont  la  levée  a  été  ordonnée  dans 
la  Gironde.  »  Tous  les  départements  étaient  invités 
à  faire  également  accompagner  leurs  commissaires 
d'une  escorte  de  cent  hommes  au  moins,  de  deux 
cents  au  plus  ;  ceux  des  départements  du  midi  dont 
les  commissaires  pourraient, en  se  rendant  à  Bourges, 
passer  par  Bordeaux  étaient  invités  à  régler  leur 
départ  de  manière  à  ce  qu'ils  pussent,  eux  et  leur 
escorte,  faire  route  avec  ceux  de  la  Gironde;  les 
autres  déparlements  étaient  également  invités  à 
combiner  le  départ  de  leurs  commissaires,  et  des 
citoyens  armés  qui  les  accompagnaient,  de  manière 
à  ce  (jue,  réunis  sur  un  point  de  leur  route,  ils 
pussent  marcher  ensemble  et  se  mettre  par  là  à 
l'abri  de  toute  entreprise.  Une  expédition  de  cet 
arrêté  fut  envoyée  par  des  courriers  extraordinaires 
à  tous  les  départements  de  la  République,  avec  invi- 
tation d'adhérer,  le  plus   promptement  possible,  à 
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une  mesure  que  les  Bordelais  regardaient  comme  la 
première  à  adopter  pour  sauver  la  chose  publique. 
La  commission  populaire  de  la  Gironde  prépara 
pour  ses  commissaires  des  instructions  très  précises 
cl  très  détaillées.  Le  premier  acte  de  la  commission 
centrale  de  Bourges  devail  être  une  déclaration  sur 
l'état  actuel  de  la  Convention  nationale,  rappelant 
les  journées  des  27  et  31  mai,  1,  2  et  3  juin,  les  ou- 
trages reçus  par  la  Convention,  la  souveraineté  na- 
tionale avilie,  les  décrets  arrachés  par  la  force,  ceux 
que  la  violence  a  fait  rapporter...  ;  Ils  devaient,  de- 
mander une  dernière  l'ois,  à  la  Convention,  de  re- 
prendre le  libre  exercice  de  sa  volonté;  mais  une 
simple  déclaration  qu'elle  est  libre  ne  suffit  plus,  il 
faut  des  aeles  <|iii  le  prouvent.  Ces  actes  consisteront 
principalement  dans  les  suivants:  1°  les  représentants 
arrêtés  seront  sur  le  champ  remis  eu  liberté,  cl 
rendus;!  leurs  fonctions,  sauf  à  les  juger  s'il  y  a 
lieu  ;  2"  le  tribunal  criminel  extraordinaire  sera  sup- 
primé, et  remplacé  par  un  tribunal  national,  siégeant 
;i  cinquante  lieues  au  moins  de  Paris,  et  formé  de 
juges  cl  de  jurés  choisis  par  le  peuple  de  tous  les 
départements  :  3e  le  rapporl  de  la  commission  i\i^ 
douze  sera  envoyé  à  tous  les  départements, les  pré- 
venus de  conspiration  qu'il  signale,  seront  sur  le 
champ  traduits  devant  le  tribunal  national  ;  i"  tous 
les  décrets  rendus  depuis  le  27  mai,  seront  révisés  ; 
5°  toutes  les  autorités  administratives  cl  municipales 
de  Paris  seronl  renouvelées,  toutes  assemblées  ou 
comités  dits  révolutionnaires  seronl  cassés;  6°  les 
auteurs  et  instigateurs  des  massacres  du  2  sep- 
tembre des  conspirations  des   lu  mars,  31  mai  et 
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2  juin,  seront  arrêtés  et  jugés  sans  retard.  Cette  dé- 
claration devait  être  terminée  par  la  protestation 
solennelle  que  le  peuple  ne  sera  satisfait  qu'à 
l'instant  où  ses  demandes  auront  été  décrétées  et 
exécutées  ;  et  que  si  la  Convention  nationale  ne  dé- 
fère pas  à  cet  acte  de  la  volonté  du  peuple,  il  sera 
démontré  qu'elle  n'est  pas  libre.  Alors,  la  commis- 
sion centrale  mettra  en  usage  les  moyens  qui  seront 
le  résultat  du  vœu  des  départements  pour  sauver  la 
chose  publique  '. 

Enfin,  pour  compléter  toutes  les  mesures  prélimi- 
naires, la  commission  populaire  de  la  Gironde  prit, 
le  23  juin,  un  arrêté  portant  organisation  de  la 
force  départementale. 

Tout  cela  était  juste,  énergique  et  bien  combiné  ; 
tout  cela  méritait  d'être  secondé,  et  de  réussir. 

En  même  temps  que  Bordeaux  devenait  le  centre 
des  mouvements  du  sud-ouest,  Marseille  répandait 
son  esprit  dans  les  départements  du  midi.  Mais  il  y 
eut  cette  différence  qu'à  Bordeaux,  département, 
district,  municipalité,  sections,  sociétés  populaires, 
tous  n'avaient  qu'un  but,  qu'une  volonté  ;  tandis 
qu'à  Marseille,  les  populations  se  faisaient  opposition 
quand  elles  n'allaient  pas  jusqu'à  se  faire  la  guerre. 
Cependant  les  républicains  modérés  tenaient  les 
mauvaises  passions  comprimées.  —  Dans  les  sec- 
tions dominaient  les  amis  des  Girondins.  Deux  re- 
présentants envoyés  par  la  Convention  avaient  reçu 
l'ordre   de   quitter  la  ville  pour  y   avoir  prêché  le 

1  Instruction  donnée  par  la  commission  populaire  du  salut  publie  du 
déparlement  de  la  Gironde  aux  commissaires  envoyés  par  elle  à  la 
commission  centrale,  datée  du  30  juin  1793  (d'après  l'imprime  ori- 
ginal). 
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brigandage  et  le  meurtre.  Les  sections  levèrent  une 
armée  de  6,000  hommes  qui  dut  partir  d'Aix,  s'a- 
vancer sur  Avignon  ;  au  Pont-Saint-Esprit,  trouver 
les  troupes  du  Gard,  de  l'Hérault;  occuper  les  pas- 
sades du  Rhône  ;  soulever  dans  sa  marche  l'Isère 
et  la  Drôme  ;  se  coaliser  enfin  avec  les  Lyonnais 
et  les  forces  de  l'Ain  et  du  Jura. 

Après  le  2  juin,  LYON  se  mit  en  état  de  défense, 
éleva  des  fortifications,  rassembla  une  armée  de 
20,000  hommes,  déclara  ne  plus  reconnaître  la  re- 
présentation nationale,  et  mit  la  Montagne  hors 
la  loi  '.  Les  communes  du  déparlement  etles  corps 
constitués  se  réunirent  en  Commission  populaire  et 
républicaine  de  salut  public  de  Rhône  et  Loire,  la- 
quelle décréta  que  sa  force  départementale  se  coalise- 
rail  avec  celles  des  Bouehes-du-Hhône,  de  la  Gironde, 
et  du  Calvados.  Toutefois,  Lyon  compromit  la  cause 
commune  par  une  complicité  funeste  avec  des  émigrés 
qu'il  recul  dans  ses  murs.  Il  donna  même  le  com- 
mandement de  ses  forces  au  royaliste  Précy  et  au 
marquis  de  Virieux  qui  concertèrent  leurs  opérations 
avec  le  roi  de  Sardaigne. 

Les  départements  du  Centre  suivirent  l'exemple 
de  ceux  du  midi  et  de  l'Est. 

En  somme,  Louvet  comptait  soixante-neuf  dépar- 
tement résolus  a  marcher  sur  Paris.  Meillan  dit  qu'il 
a  existé  aux  archives  de  Bordeaux  soixante-douze 
adhésions  aux  mesures  prises  par  celui  de  la  Gi- 
ronde. La  Convention  ne  dominail  guère  plus  que 
dans  un  rayon  de  trente   lieues,  mais   cette  domi- 

1.  Moniteur  du  14  juillet  17'J3,  séance  du  11. 
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nation  formait  un  tout  compacte  autour  de  Paris  *. 
Le  soulèvement  le  plus  formidable  fut  celui  des 
départements  compris  dans  les  deux  anciennes  pro- 
vinces de  Normandie  et  de  Bretagne.  Nous  en  par- 
lerons plus  au  long 


CHAPITRE  II 

NORMANDIE     ET     BRETAGNE.    —    ASSEMBLÉE     CENTRALE     DE 
RÉSISTANCE  A  L'OPPRESSION.  —  EFFORTS  IMPUISSANTS. 


§  1.  —  Normandie  et    Bretagne 

La  Normandie  est  voisine  de  Paris;  là  se  dirigèrent 
la  plupart  des  représentants  fugitifs. 

Buzot,  Salle,  Bergoeing  arrivèrent  à  Evreux  pres- 
que aussitôt  que  la  nouvelle  des  événements  du 
2  juin.  —  Dès  le  i,  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  l'Eure  appela  à  lui  deux  membres  de 
chaque  administration  de  district  pour  se  concerter 
en  assemblée  générale  sur  les  moyens  de  sauver  la 
patrie.  Les  journées  des  31  mai,  1er  et  2  juin  furent 
déclarées,    d'une  commune  voix,  attentatoires  aux 

1.  Louvet,  Mémoires,  p.  129  —  Meillan,  Mémoires,  p.  71  et  72. 
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droits  du  peuple.  11  fut  décidé  que  tout  citoyen  de- 
vait se  lever  pour  aller  pendre  à  la  Convention  sa 
liberté  et  venger  l'outrage  l'ait  à  la  nation,  dans  la 
personne  de  ses  représentants. 

Le  même  jour,  arrivèrent  à  Evreux  neuf  députés 
des  sociétés  populaires  el  de  la  commune  de  Caen, 
qui  revenaient  de  Paris;  ils  avaient  été  témoins 
oculaires  des  événements;  ils  représentèrent  la  Con- 
vention assiégée  par  cent  mille  brigands,  la  plupart 
étrangers  à  Paris;  ils  assurèrent  que  le  peuple  pa- 
risien attendail  avec  impatience  les  républicains  de 
tous  les  départements  pour  venger  la  Convention  et 
lui  rendre  sa  liberté;  ils  pressèrent  les  citoyens  de 
courir  aux  armes  ;  ils  annoncèrent  qu'aussitôt  après 
leur  arrivée  à  Caen,  tout  le  Calvados  volerait  au 
secours  de  la  représentation  nationale  pour  la  tirer 
de  sa  captivité.  Ces  discours,  prononcés  avec  feu, 
furent  couverts  d'applaudissements  par  le  peuple  qui 
remplissait  le  lieu  des  séances;  tous  jurèrent  spon- 
tanément de  maintenir  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République  et  de  défendre  la  Convention.  Séance 
tenante,  fut  pris  un  arrêté  portant  :  «  1°  sera  organisée, 
concurremment  avec  les  citoyens  des  autres  dépar- 
tements, une  force  armée  pour  marcher  contre  les 
factieux  de  Paris  qui  ont  enchaîné  la  liberté  de  la 
Ci  invention;  2°  cette  force  armée  sera  de  quatre 
mille  hommes  pour  le  département  de  l'Eure;  S0  il 
sera  établi  une  correspondance  avec  tous  les  dépar- 
tements; i  il  est  ordonné  aux  municipalités  d'ar- 
rèler  ceux  qui  prêcheraient  la  doctrine  de  l'anarchie, 
le  pillage  et  le  meurtre. 

L'Orne  et  le  Calvados  ne  restèrent  pas  en  arrière 

23 
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de  l'Eure  et  prirent  d'aussi  énergiques  résolutions. 
Les  commissaires  conventionnels  |>rès  l'armée  des 
côtes  de  Cherbourg,  Romme  et  Prieur,  furent  en- 
fermés au  château  de  Caen  par  ordre  des  autorités 
départementales. 

Buzot,  Barbaroux  et  quelques  autres  rejoignirent 
à  Caen  Larivière  et  Gorsas,  et  dès  lors  cette  ville 
fut  regardée  comme  le  centre  du  soulèvement  de 
l'Ouest.  Les  commissaires  de  l'Eure  et  de  l'Orne  s'y 
réunirent;  le  baron  Félix  de  Wimpfen,  commandant 
en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg,  accepta 
le  commandement  général  des  forces  coalisées,  et 
ainsi  se  forma  la  confédération  des  trois  départe- 
ments de  la  Normandie. 

Pendant  ce  temps  Meillan  et  Duchâtel  étaient 
arrivés  en  Bretagne.  —  A  Bennes,  «  on  venait  d'ap- 
prendre par  voie  extraordinaire  et  sans  détail,  l'ar- 
restation des  députés,  et  le  peuple  assemblé  avait 
décidé  la  levée  d'un  corps  de  troupe  pour  aller 
rendre  la  liberté  à  la  Convention.  »  —  Le  même 
jour,  les  citoyens  de  Rennes  envoyèrent  à  la  Con- 
vention une  adresse,  déclarant  que  le  devoir  du 
peuple  est  de  se  lever  tout  entier,  de  marcher  sur 
Paris,  non  pour  le  combattre,  mais  pour  se  mêler  à 
des  milliers  de  frères,  repousser  l'oppression  el 
rendre  à  la  représentation  nationale  sa  dignité,  son 
intégrité,  sa  liberté.  «  Rapportez,  disent-ils,  l'odieux 
décret  qui  met  en  état  d'arrestation  nos  plus  incor- 
ruptibles défenseurs;  rendez-les  à  la  République  ; 
vous  en  répondez  sur  vos  tètes.  »  Duchâtel  et  Meillan 
furent  obligés  de  calmer  l'effervescence  publique  : 
ils  s'attachèrent  surtout  à  bien  «  faire  distinguer  la 
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masse  des  citoyens  de  Paris  d'avec  quatre  à  cinq 
mille  brigands  qui  seuls  étaient  coupables.  » 

Les  deux  représentants  trouvèrent  à  Rennes  des 
commissaires  de  la  Mayenne,  du  Morbihan  et  du 
Finistère,  qui  prirent  des  extraits  de  leur  relation  et 
les  répandirent  dans  leurs  départements  où  ils  exci- 
tèrent une  indignation  générale. 

De  Rennes,  Duchâtel  et  Meillan  passèrent  dans 
la  Loire-Inférieure ,  qu'il  trouvèrent  animée  des 
mêmes  dispositions.  Mais  Nantes,  pressé  par  les 
Vendéens,  ne  put  se  dégarnir  d'hommes,  et  se  ré- 
duisit à  offrir  son  adhésion  el  des  fonds. 

Ainsi,  dans  cinq  départements  de  la  Bretagne, 
il  se  forma  des  bataillons,  et  à  Rennes  un  comité 
central  de  ces  mêmes  départements.  Mais  revenions 
à  Caen.  —  Un  bulletin  publia  jour  par  jour  ce  qui 
s'y  lit  '. 

22  juin.  —  Les  citoyens  enrôlés  défilent  en  armes 
dans  l'assemblée.  L'assemblée  leur  confie  la  ban- 
nière du  département.  Arrives  à  la  hauteur  de  l'es- 
planade de  Sainte-Paix,  les  membres  des  autorités 
constituées  embrassent  leurs  frères  et  leur  pro- 
mettent de  les  rejoindre  au  premier  signal. 

23juin.  —  Le  général  Wunpl'en  reçoit  par  cour- 
rier extraordinaire  une  dépêche  du  ministre  delà 
guerre,  qui  l'invite  a  se  rendre  à  Paris  pour  con- 
férer avec  li'  pouvoir  exécutif;  il  répond  qu'il  ne  s'y 
rendra  qu'à  la  tète  de  ô  uni  I  .Normands. 

26  .juin.  —  Les  représentants  Guadet  et  Louvet 
viennent  d'arriver.  Louvet,  qui  avait  quitté  Paris  le24, 

1.  Ce  bulletin  a  été  imprimé  pnrmi  les  Pièces  justificatives  jointes 
au*  Mémoires  de  Meillan. 
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s'est  trouvé  à  Evreux  le  25  en  face  d'un  homme  que 
d'abord,  il  prit  pour  un  spectre  :  c'était  Guadet  dé- 
guisé en  garçon  tapissier;  il  avait  fait  vingt-deux 
lieues  à  pied  dans  la  journée,  le  plus  souvent  par 
des  chemins  de  traverse,  dit  Louvet.  Un  homme  de 
confiance  du  prince  de  Broglie  avait  favorisé  Guadet 
dans  son  évasion  ',  et  c'est  au  sang- froid  et  à  la 
présence  d'esprit  de  cet  homme  qu'il  dut  son  salut. 

Le  même  jour,  le  conseil  général  du  département 
d'Ille-et-Vilaine  fait  savoir  que  les  forces  de  la  Bre- 
tagne sont  en  marche,  et  que  les  citoyens  qui  for- 
ment le  comité  central  des  cinq  départements  bretons 
arriveront  le  lendemain  à  Caen  pour  se  réunir  aux 
députés  des  départements  de  la  Normandie,  et  con- 
certer avec  eux  les  moyens  de  sauver  la  République. 

Marseille  fait  connaître  qu'elle  a  envoyé  aux  dé- 
partements une  adresse  énergique  leur  annonçant 
que  ses  forces  sont  en  marche  et  qu'elle  en  ap- 
pelle à  Dieu  et  à  ses  armes  des  attentats  commis 
les  31  mai  et  2  juin.  — Bordeaux  écrit  que  sa  com- 
mission populaire  continue  avec  la  plus  grande  acti- 
vité ses  travaux  pour  organiser  une  force  départe- 
mentale formidable,  et  que  l'avant-garde  est  partie. 
—  Montpellier.  Carcassonne,  Béziers,  Nimes,  Lyon, 
Saint-Yrieix  ,  Lion -d'Angers  ,  Vannes,  Quimper, 
Rennes,  Lorient  font  les  mêmes  protestations  et  les 
mêmes  préparatifs. 

28 juin.  Pétion  est  introduit  dans  l'assemblée; 
il  est  accueilli,  dit  le  bulletin,  avec  le  respect  qu'ins- 
pire le  malheur  et  que  commande  la  vertu. 

1.  Souvenirs  de  M™"  Guadet.  —  Louvet,  Mémoires,  p.    102  et  sulv. 
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Le  30,  Lanjuinais  est  introduit  aussi,  et  accueilli 
par  les  plus  vifs  applaudissements. 

§  2.  —  Assemblée  centrale  de  résistance  à  l'oppression. 

Dans  celte  même  séance  du  30  juin  1793  fut  pris 
l'arrêté  suivant  :  «  Les  députés  nommés  par  les 
communes  et  assemblées  primaires  des  départe- 
ments du  Morbihan,  du  Finistère,  des  Côtes-du- 
Nord,  de  la  Mayenne,  û'Ille-et-Vilaitie,  delà  Loire- 
Inférieure,  du  Calvados,  réunis  à  Caen;  considé- 
rant que  la  gravité  des  circonstances  ne  leur  permet 
pas  d'attendre  plus  longtemps  l'arrivée  des  députés 
des  autres  départements  qui  doivent  se  joindre  à 
eux;  considérant  que  la  formation  de  leur  assemblée 
ne  peut  être  différée  sans  compromettre  la  chose 
publique;  déclarent,  au  nom  de  leurs  commettants, 
qu'ils  se  constituent  en  Assemblée  centrale  de  ré- 

SISTANCE    A    L'OPPRESSION. 

Aux  représentants  du  peuple  qui  se  trouvaient 
à  Caen  à  la  fin  de  juin,  Gorsas,  Larivière,  Buzot, 
Barbaroux,  Guadet,  Louvet,  Pétion,  Lanjuinais, 
il  faut  ajouter  Salle.  Bergoeing,  Gussy,  Lesage, 
Giroust,  Meillan.  Valady,  Kervelegan,  Mollevault, 
et  Duchâtel,  qui  arrivèrent  quelques  jours  plus 
tard;  en  tout  une  vingtaine  de  représentants.  Le 
journaliste  Girey-Dupré,  un  jeune  littérateur  du  nom 
de  Riouffe,  un  Espagnol  nommé  Marchena,  ami 
de  Brissot,  s'étaient  réunis  aux  députés  proscrits. 
—  Ces  représentants  ne  furent  pas,  sans  doute, 
étrangers  à  l'organisation  de  {'Assemblée  centrale; 
et  l'on  ne  peut  douier  non  plus  que  dès  ce  moment, 
ils  n'aient  donné  l'impulsion   dans  l'Ouest.  On  peut 
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donc  se  demander  iei  quelles  étaient  les  vues,  quels 
étaient  les  projets,  quelles  furent  les  espérances 
des  représentants  proscrits. 

Buzot  a  développé  ces  idées:  «  Les  départements 
venaient  à  Paris  fraterniser  avec  les  bons  citoyens 
qui  y  formaient  une  majorité  grande,  mais  inerte, 
contre  une  minorité  turbulente,  avide  de  séditions 
et  de  troubles,  gouvernée  par  des  chefs  audacieux 
et  pervers,  qui  avaient  un  centre  eommunde  volonté 
et  de  conduite  dans  les  sections  de  Paris,  les  clubs, 
les  autorités  constituées,  dans  la  Convention  natio- 
nale même.  Les  départements  voulaient  que  les  au- 
teurs des  crimes  du  31  mai  et  2  juin  fussent  punis  ; 
ils  demandaient  que  les  accusations,  dont  les  députés 
se  chargeaient  réciproquement,  fussent  également 
jugées  ;  ils  voulaient  que  ce  jugement  solennel  fût 
soumis  à  un  tribunal  national  et  à  des  formes  qu'on 
ne  refuse  pas  aux  plus  vils  scélérats  '.  »  En  un  mot, 
on  voulait  à  Caen  ce  qu'on  voulait  à  Bordeaux,  à 
Marseille,  dans  le  Jura,  ce  que  Paris  même,  laissé 
à  ses  inspirations,  eût  demandé  infailliblement; 
pourquoi  faut-il  qu'il  n'ait  pas  existé  plus  de  con- 
cert, qu'il  n'y  ait  pas  eu  plus  de  rapports  entre 
l'Ouest  et  Bordeaux  !  Bordeaux  qui  avait  combiné 
ses  mesures  avec  tant  de  prévoyance  et  de  sagesse  ! 

Le  3  juillet,  X Assemblée  centrale  de  résistance  à 
l'oppression  informée  que  le  bataillon  d'Ille-el- Vilaine 
arrive,  envoie  au-devant  de  lui  son  président,  à  la 
tête  d'une  députation  à  laquelle  se  réunissent  les 
autorités  constituées,  la  garde  nationale,  les  dragons 

1.  Buzot  :  Mémoires,  p.  71.  et  suiv. 
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de  la  Manche,  les  chasseurs  de  laBretêche,  et  les 
sociétés  populaires. 

L'entrée  du  bataillon  breton  à  Caen  se  fitauxac- 
clamationsdes  citoyens  et  au  bruit  de  l'artillerie. 
bretons  el  Normands  s'unissent,  se  confondent,  et 
vienoeul  défiler  ensemble  au  son  d'une  musique 
guerrière  sur  la  plan-  de  la  Liberté.  —  Le  bataillon 
de  Caen  et  le  bataillon  breton  lurent  successivement 
dirigés  sur  Evreux. 

Le  6, juillet.  Wimpfen  publia  la  proclamation  sui- 
vante :  «  Félix  Wimpfen,  général  en  chef  de  l'armée 
des  côtes  de  Ch  *rbOUl*g  et  'les  forées  armées  dé- 
partementales du  Nord  et  de  l'Ouest  de  la  République 
française  une  et  indivisible,  aux  bons  citoyens  de 
Paris,  salut  :  —  Les  méchants  vous  disent  :  Félix 
Wimpfen  marche  contre  Paris.  N'en  croyez  rien  : 
je  marche  vers  Paris,  pour  Paris  et  pour  le  salut 
de  la  République,  une  el  indivisible:  j'y  marche  par 
le  vœu  du  peuple  de  la  majorité  des  départe- 
ments, du  peuple  souverain:  comme  aueiin  devons 
n'en  douterait,  si  le  pouvoir  inquisitorial  de  la  Com- 
mune de  Paris  permettail  aux  journalistes  véridiques 
de  faire  circuler  leurs  feuilles. Bons  citoyens  de  Paris, 
rallions-nous  pour  la  cause  commune...  je  com- 
mande les  Prêtons  et  les  Normands. —  Frères,  je 
fraterniserai  avec  VOUS;  mais  nies  ordres  portent 
de  combattre  tons  ceux  quiinquiéteraienl  ma  marche. 
Je  les  combattrai,  je  les  vaincrai,  la  véritésera  en- 
tendue el  justice  sera  faite  .  »  En  même  temps, 
parul  une  Proclamation  de  l'assemblée  centrale '///./• 
citoyens  français  :  ■  La  force  départementale  qui 
s'achemine  vers  Paris,  disait-elle,  ne    va  pas  cher- 
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cher  des  ennemis  pour  les  combattre;  elle  va  fra- 
terniser avec  les  Parisiens  ;  elle  va  imposer  aux  fac- 
tieux par  sa  contenance  ferme  et  tranquille.  Citoyens 
qui  verrez  passer  dans  vos  murs,  dans  vos  hameaux, 
ces  phalanges  amies,  fraternisez  avec  elles  ;  nesouf- 
frez  pas  que  des  monstres  altérés  de  sang  s'établissent 
au  milieu  de  vous,  à  dessein  de  les  arrêter  dans  leur 
marche  ;  ne  souffrez  pas  que  des  attroupements  se 
forment  au  son  lugubre  du  tocsin:  confondus  parmi 
nos  ennemis, nous  ne  pourrions  plus  vous  distinguer.» 
La  même  assemblée  centrale  publia  encore  une  Dé- 
claration ainsi  conçue  :  «  Après  les  attentats  du  10 
mars  et  du  31  mai,  après  les  forfaits  du  2juin,  nous 
avons  demandé  justice;  nousne :  l'avons  point  obtenue: 
plusieurs  départements  ont  fait  entendre  leurs  ré- 
clamations, on  les  a  méprisées...  Indignés  d'une  op- 
pression semblable,  les  républicains  du  Nord  et  de 
l'Ouest  se  sont  levés...  »  — La  Déclaration  déroule 
le  mouvement  général  qui  s'opère  dans  toutes  les 
parties  de  la  France,  pour  rétablir  le  règne  des  lois; 
puis  elle  poursuit:  —  «  Habitants  de  Paris,  nous  vous 
recommandonsles  honorables  proscrits  qui  sontdans 
vos  murs.  Quand  la  fureur  des  brigands  les  menace, 
que  le  courage  des  gens  de  bien  les  rassure  !  Empê- 
chez que  la  mesure  du  crime  soit  comblée!...  » 

L'assemblée  centrale  ayant  demandé  au  général 
en  chef  d'envoyer  à  Evreux  un  officier  général  pour 
prendre  le  commandement  des  forces  qui  s'y  trou- 
vaient réunies,  Wimpfen,  le  ii  juillet,  déposa  sur 
le  bureau  un  ordre  ainsi  conçu:  «  Il  est  ordonné 
au  général  de  brigade  Joseph  Puisaye,  chef  de  l'état 
major  de  l'armée  descôtes  deCherbourg,  de  se  rendre 
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à  Evreux  pour  y  prendre  le  commandement  des  troupes 
qui  s'y  trouvent.  »  Puisaye  prêta  le  serment  de  dé- 
fendre jusqu'à  la  mort  la  sainte  cause  delà  liberté  '. 

Est-ce  à  dire  que  les  représentants  proscritsréunis 
dans  le  Calvados  avaient  pleine  confiance  dans  le  ré- 
sultat délinitifde  l'iusurrectiondépartementale  etno- 
tamment  de  l'insurrection  de  l*Ouesl  ?  Non:  Buzot  a 
dit  qu'il  s'aperçut  de  suite,  en  arrivant  à  Caen,dans 
le  courant  de  juin,  de  l'inutilité  de  leurs  efforts  ; 
Louvet  vit  bien  vite,  a-t-il  dit,  «pie  tout  devait  aller 
à  Caen  comme  tout  avait  été  à  Paris.  —  Plusieurs 
représentants  n'avaient  nulle  confiance  dans  Wimpfen, 
Louvet  surtoul  l'accusait  hautement  ;  sous  les  plus 
frivoles  prétextes,  dit-il,  le  général  différait  toute 
espèce  d'organisation.  Louvet  demanda  à  Barbaroux 
et  a  Buzot  ce  qu'ils  pouvaient  attendre  d'un  tel  roya- 
liste. Ce  dernier  lui  répondit  que  Wimpfen  était 
royaliste,  il  est  vrai,  niais  homme  d'honneur,  inca- 
pable de  trahir  ses  engagements.  Barbaroux,  ajoute 
Louvet,  était  entièrement  séduit  par  les  qualités  très 
estimables  de  Wimpfen.  Guadet  et  Pétion,  qui  ve- 
naient d'arriver,  eontinue-t-il,  ne  concevaient  pas  mes 
alarmes;  ils  s'étonnaient  de  mon  excessive  prompti- 
tude à  soupçonner  quiconque  n'était  pas  républi- 
cain comme  moi. 

11  est  certain  que  Wimpfen  différait  totalement 
d'opinion  avec  les  représentants.  Dans  une  confé- 
rence qu'ils  eurent  ensemble  Meillan  esl  ici  d'accord 
avec  Louvet  ),  Wimpfen  parul  persuadé  de  l'impos- 
sibilité de  fonder  une  république   en  France.  Il  leur 

1.  Bulletin  des  autorités  constituées  réunies  à  Caen. 
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apprit  qu'il  avait  des  liaisons  en  Angleterre,  et  leur 
proposa  de  négocier  pour  se  procurer  sûrement  et 
promptement  des  hommes,  des  armes,  de  l'argent. 
Ils  répondirent  froidcmentqu'ilsne  pouvaient  adopter 
aucun  plan  contraire  au  système  républicain'.  Meil- 
lan  remarque  de  plus  qu'on  mettait  de  l'appareil  à 
une  entreprise  qui  n'en  comportait  pas.  «  Le  général 
Wimpfen  donnait  à  la  troupe  qu'il  commandait  la 
tournure  d'une  armée  ;  il  fit  de  cette  entreprise  une 
expédition  militaire  :  ce  qui  contrastait  ouvertement 
avec  le  but  qu'on  s'était  proposé.  Cétait  une  garde 
et  non  une  armée  qu'il  fallait  conduire  à  Paris.  «Cette 
observation  est  très  juste. 

§  3.  —  Efforts  impuissants 

Cependant  à  Paris  le  bruit  public  grossissait  les 
forces  coalisées;  on  commençait  à  s'y  exprimer 
plus  librement  sur  les  affaires  publiques.  Les  com- 
missaires de  plusieurs  sections,  venus  à  Evreux, 
avaient  approuvé  les  départements,  et  emporté  à 
Paris  divers  imprimés,  notamment  la  Déclaration 
de  la  commission  centrale  -.  Il  est  donc  probable, 
comme  le  pensaient  quelques  uns  des  députés  réunis 
à  Caen,  que,  si  les  forces  départementales  fussent 
venues  donner  aux  Parisiens  un  point  d'appui  qui  leur 

1.  Meillan.  Mémoires,  p.  81,  et  suiv.  —  Louvel.  Mémoires,  p.  109. 
Wimpfen  a  fourni  sur  le>  affaires  du  Calvados  une  noie  Iras  ridicule  qu'a 
imprimé  Tcnlongeon  et  après  lui  ['Histoire  parlementaire  de  la  Révo- 
lution française.  Il  est  bon  de  consulter  une  déclaration  de  Buzot 
et  de  Péiion  imprimée  par  C.  Vatel:  Charlotte  de  Cardai/,  l.  II    p.  368. 

2  Précis  </<>•  événements  qui  ont  eu  heu  à  Evreux,  p.  240,  publié 
à  la  suite  des  Mémoires  de  Buzot.  Les  sc«-iio::s  c|ui  envoyèrent  leurs 
dépuiés  furent  ce  les  de  la  Fraternité,  de  Molière  et  Lafon laine,  du 
Pont-Neuf.  Voir  aussi  Louvel,  Mémoires,  p.  10i,"  105,  et  Meillan, 
Mémoires,  p.  80  et  81. 
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manquait,  un  revirement  se  fût  fait;  peut-être 
même  suffisait-il  pour  qu'il  s'opérât  que  les  armes 
confédérées  obtinssent  un  premier  succès. 

Toutefois  les  Normands,  plus  monarchistes  que 
républicains,  les  Normands  qui,  sur  la  foi  des  jour> 
naux,  avaienl  cru  les  proscrits  royalistes,  se  refroi- 
dissaientà  mesure  qu'ils  les  connaissaient  mieux; 
ils  commençaient  même  à  n'être  plus  en  parfaite 
harmonie  avec  les  Bretons,  et  ceux-ci  se  montraient 
mécontents  des  dispositions  de  leurs  alliés.  Puis  la 
Montagne  gagnai!  du  terrain  :  ses  émissaires  par- 
couraient 'es  départements,  la  menace  à  la  bouche 
ou  les  assignats  à  la  main.  —  Les  représentants 
pressèrent  donc  Wimpfen,  plus  qu'il  n'aurait  fallu 
peut-être,  de  marcher  en  avant.  Sans  doute,  la 
promptitude  était  un  élément  nécessaire  au  succès 
de  celte  protesta  lion  armée,  et  elle  lui  manquait. 
Des  lenteurs,  les  unes  inévitables,  d'autres  produites 
par  des  hésitations  ou  de  la  mollesse,  détendirent 
l'énergie,  usèrent  les  ressentiments;  et,  lorsque  la 
vengeance  fui  offerte  à  la  France,  opprimée  dans 
ses  représentants,  le  souvenir  de  l'affront  était  af- 
faibli, et  la  flamme  se  répandil  faiblement  dans  un 
foyer  éteint.  Mais  ce  n'étaient  pas  deux  jours  de 
plus  qui  pouvaient  compromettre  la  situation  :  el 
une  précipitation  intempestive  la  compromettait. 
Le  bataillon  du  Morbihan,  arrivée  Caen,  était  parti 
pour  Êvreux,  le  10,  à  trois  heures  du  matin;  celui 
de  la  Mayenne  allait  de  même  sortir  de  Caen.  le  13; 
celui  du  Finistère,  composé  de  600  hommes  d'élite, 
précédé  et  suivi  de  cinquante  cavaliers,  devait  y 
arriver  ce  même  jour.   Tout  cela,   réuni  aux  troupes 
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déjà  rendues  à  Évreux,  eût  formé  des  forces  impor- 
tantes ;  mais,  sans  les  attendre,  le  général  Wimpfen 
ayant  donné  l'ordre  à  Puisaye  de  se  porter  d'Évreux 
sur  Vernon,  celui-ci  partit  avec  les  seuls  corps 
armés  de  l'Eure,  du  Calvados  et  d'Ille-et-Vilaine, 
qu'il  avait  sous  la  main.  —  Enfin,  toute  cette 
affaire  fut  menée  avec  une  telle  légèreté,  qu'on 
ignorait  même  quelle  résistance  on  devait  ren- 
contrer à  Vernon  :  le  Bulletin  de  Caen  parlait  d'une 
expédition  dont  l'objet  était  de  délivrer  cette  ville 
d'hommes  qui  en  égaraient  les  habitants  ;  une 
relation  de  l'époque  dit  que  Puisaye  emmena  à 
Pacy  une  grande  partie  de  la  garde  nationale  d'É- 
vreux, sous  le  prétexte  d'aller  de  là  fraterniser  avec 
l'armée  parisienne  que  l'on  disait  être  à  Vernon.  Méd- 
ian fait  remarquer  que  les  forces  coalisées  s'étaient 
fait  précéder  d'une  proclamation  pacifique  et  de  l'offre 
de  fraterniser  avec  les  habitants  de  Vernon,  et  il 
s'étonne  qu'elle  n'ait  pas  été  accueillie  avec  les 
mêmes  sentiments. 

Les  circonstances  de  celte  campagne  de  Vernon 
sont  restées,  du  reste,  assez  obscures,  personne 
n'ayant  pris  soin  d'en  conserver  les  détails.  Il  y  a 
toutefois  quelques  points  incontestables  ;  ainsi,  c'est 
le  12  juillet,  à  deux  heures  du  matin,  que  les  forces 
départementales  partirent  d'Évreux.  Elles  se  com- 
posaient d'un  bataillon  de  la  Mayenne,  d'un  batail- 
lon du  Calvados,  de  la  plus  grande  partie  de  la  garde 
nationale  d'Evreux,  de  dragons  de  la  Manche  et  de 
chasseurs  de  la  Bretêche.  Elles  traînaient  avec  elles 
quelques  pièces  de  campagne.  —  Ce  premier  jour, 
12   juillet,    elles  parvinrent  au  delà  de  Pacy  jusque 


LA    PROSCRIPTION    ET    L.V    MORT  36o 

sur  le  plateau  qui  porte  Brécourt,  situé  entre  Pacyet 
Vernon,  à  égale  distance  des  deux/villes.  Elles  furent 
disposées  là  en  trois  corps,  postés  l'un  à  la  Heu- 
nière,  le  second  à  Brécourt,  et  le  troisième  à 
Douains.  Les  troupes  ainsi  disposées,  Puisaye  les 
abandonna,  et  se  retira  dans  une  maison  de  cam- 
pagne à  quelque  distance  de  là  ;  tous  les  documents 
sont  d'accord  sur  ce  fait. 

Vernon  avait  pris,  après  le  2  juin,  un  tout  autre 
parti  que  le  reste  du  département  de  l'Eure  :  il 
avait:  dès  le  13,  dénoncé  à  la  Convention  l'arrêté 
pris  par  Evreux,  arrêté  enfanté,  disait-il,  par  Buzot 
et  plusieurs  de  ses  complices.  A  l'approche  de  l'ar- 
mer confédérée,  il  avait  appelé  à  lui  toutes  les  gar- 
des nationales  du  Vexin  normand;  il  possédait  de 
petits  canons  appelés  fauconneaux,  il  en  avait  reçu 
de  Rouen  quelques-uns  de  plus  gros  calibre;  Paris 
lui  avait  envoyé  quelques  compagnies  et  un  esca- 
dron de  hussards,  sous  les  ordres  d'un  chef  qui 
devait  plus  tard  acquérir  une  grande  célébrité,  sous 
les  ordres  de  Brune. 

Sans  doute  e'étaient  là  de  bien  petites  armées;  et 
il  était  difficile  que  leurs  exploits  méritassent  de 
prendre  rang  dans  l'histoire  des  faits  militaires. 
.Mais,  et  les  historiens  de  la  Révolution  ne  me  pa- 
raissent pas  l'avoir  assezeompris,  à  ces  deux  petites 
armées,  étaient  attachées  les  destinées  de  la  France. 
Le  succès  des  forces  départementales  rendait  à  la 
Convention  son  autorité  et  refoulait  la  démagogie; 
l'insuccès  anéantissait  a  jamais  les  Girondins,  et 
laissait  le  champ  libre  à  la  .Montagne.  Du  choc  qui 
allait  se  produire,  sortirait  pour  la  Montagne  et  les 
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clubs  un  mouvement  ascendant  ou  rétrograde,  pour 
la  Gironde  la  destruction  ou  le  triomphe. 

Le  13  au  matin,  lorsqu'ils  y  pensaient  le  moins, 
les  postes  de  l'armée  combinée  furent  attaqués:  sur- 
pris, abandonnés  à  eux-mêmes,  ils  s'effrayèrent  des 
premiers  coups  de  canon  qu'ils  entendirent,  et  les 
Normands  lâchèrent  pied.  Les  Bretons  firent  quel- 
que résistance,  et  répondirent  au  canon  ennemi  par 
quelques  décharges,  mais  ils  se  replièrent  aussi 
sur  Evreux.  Dans  le  môme  temps,  ceux  de  Vernon 
se  retiraient  de  leur  côté,  et  jetaient  leurs  armes 
sur  la  route.  Ce  fut  des  deux  parts  un  vrai  sauve- 
qui-peut. 

Les  forces  confédérées  se  rallièrent  à  Evreux,  puis 
se  replièrent  sur  Lisieux,  d'où  le  général  Wimpfen 
les  fit  revenir  à  Gaen.  Il  proposa  aux  représentants 
de  se  fortifier  dans  cette  ville.  Mais  les  représentants, 
n'ayant  pour  but  que  de  rendre  à  la  Convention  sa 
liberté,  et  ce  but  étant  manqué,  repoussèrent  la 
proposition,  se  préparèrent  à  la  retraite,  et  com- 
mencèrent à  déterminer  celle  des  forces  départe- 
mentales. 

Le  Midi  tenait  bon  encore.  Et  que  de  fois  Guadet, 
plein  de  cette  confiance  qui  honore  l'humanité, 
avait  affirmé  à  ses  collègues  que  tous  les  sentiments 
honnêtes  et  généreux,  s'ils  étaient  bannis  du  reste 
de  la  France,  se  réfugieraient  clans  le  département 
de  la  Gironde  !  Arriver  à  Bordeaux,  regardé  par  eux 
comme  le  rempart  de  la  liberté  républicaine,  fut 
donc  dès  cet  instant  le  but  de  tous  leurs  vœux. 
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CHAPITRE  III 

SOUMISSION  DES  NORMANDS  ET  DES  BRETONS.  —  RETRAITE 
DES  REPRÉSENTANTS  PROSCRITS  VERS  LE  DÉPARTEMENT 
DE   LA  GIRONDE. 


Caen  fît  sa  soumission!  Ses  administrateurs  signi- 
fièrent aux  bataillons  bretons  qu'ils  eussent  à  quitter 
la  ville.  Un  plaçant  placé  sur  la  porte  de  l'inten- 
dance où  logeaient  les  représentants  leur  fit  con- 
naître le  décrel  par-  lequel  la  Convention  les  avait 
mis  hors  la  loi. 

Les  Bretons  indignés  offrirent  leur  appui  aux 
proscrits:  ceux-ci  répondirent  qu'ils  comptaient, 
en  effet,  aller  au  milieu  d'eux  chercher  une  retraite 
Cette  résolution  fut  saluée  par  un  cri  de  joie  unanime. 
Les  représentants  partirent  doue  vêtus  en  militaires 
et  incorporés  dans  les  bataillons.  Tout  alla  bien  les 
premiers  jours  :  ils  vécurent  de  la  vie  du  soldai, 
buvant  le  verre  de  cidre  et  mangeant  le  pain  de 
munition;  puis  à  la  couchée,  ils  allaient,  le  billet 
de  logement  à  la  main,  réclamer  l'abri  dû  au  volon- 
taire. 

A  Fougère,  les  bataillons  se  séparèrent  pour 
gagner  leurs  départements  respectifs.  Chacun  vou- 
lait garder  avec  lui  les  proscrits,  cl  leur  promettait 
sûreté  dans  ses  rangs  el  dans  son  pays.  Les  repré- 
sentants s'attachèren!  au  bataillon  du  Finistère,  car 
de  Brest  ils  se  rendraient  aisément  à  Quimper,  où 
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ils  pensaient  s'embarquer  pour  la  Gironde.  Ils  mar- 
chèrent ainsi  jusqu'à  Dinan.  Là,  leur  présence  ayant 
excité  quelque  division,  ils  aimèrent  mieux  quitter 
la  troupe  que  de  la  mettre  dans  l'alternative  de  les 
abandonner  ou  de  s'exposer  pour  leur  salut. 

Les  Finistériens  leur  complétèrent  leur  ajustement 
de  volontaires,  leur  donnèrent  les  meilleurs  fusils, 
de  bons  sabres,  une  giberne  bien  garnie  ;  ils  cou- 
vrirent leurs  uniformes  d'un  de  ces  sarraux  blancs, 
bordés  de  rouge,  que  portaient  alors  les  soldats  en 
route,  et  leur  fournirent  six  guides  éprouvés,  ar- 
més comme  eux.  Le  commandant  du  bataillon  leur 
signa  des  congés  qui  les  désignaient  comme  volon- 
taires du  Finistère  retournant  à  Quimper  par  le 
chemin  le  plus  court.  —  Larivière,  Duchâtel  etKer- 
velegan  étaient  partis  en  avant  pour  les  environs  de 
la  ville,  et  devaient  y  préparer  des  logements.  —  Il 
y  avait  quarante  grandes  lieues  à  faire  à  pied,  et  la 
prudence  voulait  qu'on  n'y  mit  pas  plus  de  troisjours. 

La  troupe  se  composait  de  dix  députés  :  Pétion, 
Barbaroux,  Salle,  Louvet,  Meillan,  Buzot,  Bergoeing, 
Cussy,  Le'sage,  Giroux,  accompagnés  de  Girey-Dupré, 
de  Bioufîe,  du  domestique  de  Buzot,  ce  qui,  avec  les 
six  guides,  faisait  19  hommes,  tous  bien  armés. 
Guadet  etValady  étaient  restés  en  arrière  et  rejoi- 
gnirent plus  tard  les  fugitifs. 

Louvet  et  Meillan  nous  ont  conservé  le  récit  sai- 
sissant de  ce  voyage  aventureux  à  travers  la  Bre- 
tagne, et  c'est  chez  eux  qu'il  faudrait  en  lire  les  dé- 
tails !.  Déjà  poursuivis,  se  cachant  tantôt  dans  une 

1.  Louvet,  Mémoires, p  l39eisuiv — Meillan, Mémoires  p.  122  et  s. 
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grange,  tantôt  dans  un  bois  ou  dans  des  marais  ; 
perdanl  leurs  guidés,  leurs  chaussures,  lespiedsensan- 
glanlés...  mais  soutenus  par  le  courage  communicatif 
de  Barbaroux,  par  le  calme  héroïque  de  Pétion  par 
la  gaieté  de  Riouffe  et  île  Girey-Dupré 

Enfin,  après  mille  vicissitudes  ils  arrivèrent  à  Quim- 
per.  Leur  ami  Duchâtelavait  frété  une  barque  pontée 
pour  les  porter  à  Bordeaux.  Mais  celte  barque,  en 
très  mauvais  état,  demandait  de  grandes  réparations; 
elle  ne  put  partir  que  le  21  août.  Elle  emporta 
neuf  voyageurs  :  c'étaient  Cussy,  Duchâtel,  Bois- 
Guyon,  Girey-Dupré,  Salle,  Meillan,  Bergoeing,  Mar- 
chena,  Kioutl'c'.Ellenaviguasans  accident  ni  fâcheuse 
rencontre. 

Le  2't,  à  l'entrée  de  la  nuit,  ils  arrivèrent  dans  la 
Gironde,  devant  le  Bec-d'Auibès.  Ils  décidèrent  que 
Bergoeing  et  Meillan,  les  seuls  qui  connussent  Bor- 
deaux, descendraient  à  terre  pour  s'informer  de 
l'état  des  affaires,  et  que  les  autres  resteraient  à 
bord  jusqu'à  ce  que  leurs  collègues  les  fissent 
avertir  île  descendre. 

Quelques  jours  plus  tard,  Guadet,  Pétion,  Valady 
et  Barbaroux  durent  prendre  place  dans  une  embar- 
cation partant  de  Brest.  Le  20  septembre,  à  minuit, 
un  coup  de  canon  devait  annoncer  le  départ  d'un 
courrier  cl  de  son  escorte;  une  chaloupe  conduirait 
les  passagers  au  bâtiment.  —  Toute  la  nuit  se  passa 
sans  qu'on  découvrît  dans  celte  rade  de  Brest  le 
bâtiment  tant  désiré,  cl  ce  n*cst  que  le  lendemain 
matin  qu'on  l'aperçut  enfin.  «  Avec  quelle  légèreté, 

1.  Louvet,  Mémoires,  p.  167.  —  Meillan.  Mémoires,  p.  136. 
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dit  Louvet,  le  plus  pesant  de  nous  y  grimpa.  »  La  tra- 
versée pouvait  n'être  pas  sans  périls,  mais  qu'étaient 
ces  périls  auprès  de  ceux  auxquels  ils  échappaient! 
Espérance,  qui  les  soutient  et  les  console,  ne  les 
abandonne  pas!  Vaisseau  qui  les  porie,  que  la  mer 
te  soit  toujours  calme,  et  le  ciel  pur  et  serein! 

Cependant  leurnavire  échappa  aux  périls;  il  évita 
les  corsaires  anglais  et  les  côtes  de  France  ;  il  se 
tint  constamment  à  distance  de  tout  bâtiment, 
afin  de  cacher  ses  passagers  à  tous  les  yeux.  Enfin 
il  entra  en  rivière.  Un  canot  reçut  les  députés  et  les 
porta  promptement  vers  la  rive.  Les  voilà  dans  ce 
département  de  la  Gironde  tant  désiré  ;  peu  s'en  faut 
qu'ils  n'embrassent  avec  transport  cette  terre  hospi- 
talière; ils  sont  sauvés!  ils  le  croyaient  du  moins 

On  leur  disait  bien  que  tout  le  département  était 
au  pouvoir  de  la  Convention,  mais  ils  ne  pouvaient 
le  croire;  Guadet  surtout  l'affirmait  impossible.  11 
offrit  de  se  rendre  à  Bordeaux  pour  «vérifier  le  fait. 
Petion  l'y  accompagna. 

Voici  ce  qu'ils  apprirent. 

Le  24  juin,  deux  commissaires  de  la  Convention, 
Treillard  et  Mathieu,  étaient  arrivés  à  Bordeaux.  Ils 
y  furent  accueillis  avec  défiance  et  les  magistrats 
refusèrent  de  reconnaître  la  qualité  qu'ils  se  don- 
naient, cependant  ils  se  rendirent  près  de  la  com- 
mission départementale  et  l'un  d'eux,  après  quelques 
phrases  sur  l'état  de  la  République,  ses  besoins  et  ses 
espérances,  après  quelques  paroles  flatteuses  pour 
le  déparlement,  insista  sur  la  nécessité  de  l'union, 
annonça  qu'une  constitution  allait  être  présentée  à 
la  sanction  du  peuple,   et   enfin  invita  les  citoyens 
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de  la  Gironde  à  donner  à  la  République  tous  les 
témoignages  de  dévouement  qu'elle  avait  droit 
d'attendre.  Le  présidenl  répondit  :  «  Le  départe- 
ment de  la  Gironde  ne  peut  plus  reconnaître  une 
Convention  qui  a  cessé  d'exister  depuis  le  2  juin; 
tous  les  actes  émanés  d'elle  sont  évidemment  nuls, 
n'étant  que  l'effel  de  la  violence  et  de  l'oppres- 
sion... Le  vœu  du  département  de  la  Gironde, 
conforme  en  ce  point  à  celui  de  plusieurs  autres 
départements,  est  de  marcher  sur  Paris,  non  pour  dé- 
truire la  Convention,  mais  pour  lui  rendre  sa  liberté 
et  faire  punir  ceux  qui  y  ont  porté  atteinte  \  » 

Ce  discours  fut  accueilli  par  les  applaudissements 
des  tribunes.  Il  y  eût  cependant  plusieurs  conféren- 
ces encore;  niais  enfin  le  27,  le  président  prévint 
les  représentants  que  la  commission  désirait  qu'ils 
ne  prolongeassent  pas  leur  séjour  à  Bordeaux.  Ils 
se  retirèrent  en  effet. 

Mais  bientôt  on  apprit  les  revers  des  forces  de 
Normandie  et  de  Bretagne,  la  soumission  de  ces 
provinces  à  la  Convention  et  la  fuite  des  proscrits; 
les  esprits  se  refroidirent,  et  l'on  commença  à  mon- 
trer quelque  tiédeur  pour  les  projets  de  la  commis- 
sion populaire.  La  garde  nationale  ayant  été  convo- 
quée, soixante  nommes  seulement  s'enrôlèrent  de 
bonne  volonté.  Ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande  peine 
qu'on  parvint  à  porter  a  fcOO  hommes  le  détachement 
de  la  force  départementale.  Ce  détachement  fut  en- 
voyé dans  les  environs  de  Langon;  mais  il  y  attendit 
en  vain  ceux  que  les  départements  voisins  devaient 

1  D'après  l'abbé  O'Reilly  Ilist.  complète  de  Bordeaux,  t.  II,  p.  31S 
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y  envoyer.  La  commission  voyant  ce  résultat,  pro- 
nonça.ie  2  août,  sa  dissolution. 

La  Convention  prit  contre  la  commission  populaire 
de  Bordeaux  un  arrêté  foudroyant  :  «  1°  Tous  les 
actes  faits  par  le  rassemblement  quia  pris  à  Bordeaux 
le  titre  de  commission  populaire  de  salut  public 
sont  anéantis  comme  attentatoires  à  la  souveraineté 
et  à  la  liberté  du  peuple  français:  2°  tous  les  membres 
qui  composent  ce  rassemblement,  ainsi  que  tous 
ceux  qui  ont  provoqué,  concouru  ou  adhéré  à  ses 
actes,  sont  déclarés  traîtres  à  la  patrie  et  mis  hors 
la  loi;  leurs  biens  sont  confisqués  au  profit  de  la 
République.  »  —  Deux  commissaires  montagnards 
Ysabeau  et  Baudot,  furent  chargés  d'aller  mettre  à 
exécution  ce  terrible  décret.  Ils  étaient  appuyés  de 
4,000  hommes,  commandés  par  le  général  Brune; 
ils  devaient  réduire  Bordeaux  par  tous  les  moyens 
possibles.  Comprenant  bien  qu'ils  n'étaient  pas  en  po- 
sition de  forcer  la  place,  les  commissaires  firent  de- 
mander à  la  municipalité  de  vouloir  les  entendre.  On 
leur  permit  d'entrer,  mais  seuls;  leurcorps  d'armée 
dut  restera  La  Réole.  Leur  mission,  répandaient-ils 
avait  pour  objet  les  subsistances,  qui  commençaient 
à  devenir  très  rares.  Mais  personne  ne  s'y  trompa. 
Ils  furent  mal  reçus.  Sur  les  promenades,  les  jeu- 
nes gens  les  entourèrent  et  les  poursuivirent  de 
murmures  et  de  huées. 

Inquiets  de  l'accueil  qui  leur  était  fait,  les  com- 
missaires déclarèrent  qu'ils  étaient  résolus  à  quitter 
Bordeaux  sur-le-champ;  c'était  la  nuit;  ils  deman- 
dèrent qu'on  leur  fournit  une  garde  jusqu'au  ex- 
trémités de  la  commune. 


LA    PROSCRIPTION    ET    LA    MORT  373 

Arrivés  à  La  Réole,  les  commissaires  rédigèrent 
un  rapport  plein  d'exagération  sur  l'accueil  qu'ils 
avaient  reçu  à  Bordeaux.  Non-seulement,  disaient- 
ils,  on  les  avait  abreuvés  d'outrages,  mais  encore 
leur  vie  avait  été  menacée.  Les  Bordelais  étaient 
donc  des  contre-révolutionnaires  coupables  de  lèse- 
majesté  nationale.  La  Convention  adjoignit  à  Ysa- 
beau  et  Baudot,  Tallien  et  Ghaudon-Rousseau. 

Ces  quatre  représentants,  convaincus  qu'ils  ne 
pourraient  avoir  raison  de  Bordeaux  par  la  force, 
se  mirent  en  devoir  de  le  réduire  par  la  famine: 
leur  grand  moyen  fut  d'intercepter  les  convois  de 
farine  destinés  à  la  ville.  Bordeaux  avait  formé  un 
comité  d'approvisionnement  qui  faisait  des  achats 
de  subsistance  dans  les  départements  voisins;  ils 
écrivirent  aux  autorités  de  ces  départements  qu'el- 
les eussent  à  empêcher  ces  achats  qui.  disaient-ils, 
tendaient  à  servir  les  projets  des  fédéralistes  de  la 
Gironde1. 

Dans  le  même  temps,  leurs  émissaires  et  leurs 
partisans  cherchaient  à  persuader  au  peuple  que, 
tant  que  les  commissaires  de  la  Convention  se  tien- 
draient éloignés  de  Bordeaux,  la  ville  manquerait 
de  vivres;  qu'une  fois  à  Bordeaux,  au  contraire, 
ils  lui  procureraient  tout  le  pain  nécessaire  et  a  très- 
bon  compte;  et  ils  excitaient  les  sections  à  supplier 
les  représentants  de  fixer  leur  résidence  dans  la 
ville,  en  leur  donnant  l'assurance  que  ses  habitants 
étaient  disposés  à  les  trader  avec  respect  et 
soumission. 

1  Me.Ilan.  Mémoires,  p.  140.  —  Bernardeau.  Hisl.  dp  Bord.,  ch. 
v.  2  7.  [i  1TG.  177  et  suivantes.  Voir  aussi  II.  Chauvot,  le  Barreau 
de  Bordeaux,  p.  256,  266  ut  207- 
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Une  de  ces  sections,  section  Franklin,  composée 
de  petits  artisans  et  d'ouvriers,  se  distinguait  entre 
toutes  par  son  exagération  révolutionnaire.  Elle 
parla  la  première  d'appeler  les  commissaires  de  La 
Réole.  Mais  il  s'était  formé  d'autres  part  une  Société 
populaire  de  la  jeunesse  bordelaise,  recrutée  dans 
la  classe  riche  et  dans  la  classe  bourgeoise,  avec 
mission  de  protéger  les  administrateurs  mis  hors  la 
loi.  Cette  société,  qui  comptait  près  de  2000  membres, 
fut  présidée  par  trois  avocats  distingués  :  Rochon, 
Cornu  et  Ravez.  Sous  leur  impulsion  elle  lutta  éner- 
giquement  contre  l'envahissement  de  la  démagogie. 

Cependant,  la  famine  menaçait;  la  municipalité 
comprit  qu'elle  ne  pourrait  pas  tenir  longtemps. 
Le  5  septembre,  le  maire,  Saige,  vint  demander  aux 
jeunes  gens  de  céder  aux  circonstances  et  de  se 
séparer.  Ravez  lui  répondit  :  Qu'au  lieu  d'engager  la 
société  à  se  disperser,  l'administration  devrait  plus 
que  jamais  exhorter  ses  membres  à  rester  unis 
contre  les  brigands  de  la  ville  et  contre  ceux  de 
La  Réole.  Puis  la  société  envoya  des  délégués  aux 
divers  corps  administratifs  et  trouvant  partout 
accueil  bienveillant,  elle  continua  à  se  réunir. 

Mais,  le  16  septembre,  la  section  Franklin  invita 
les  autres  sections  à  lui  envoyer  des  commissaires 
pour  conférer  sur  les  moyens  d'en  finir,  et 
surtout  de  faire  cesser  l'état  de  dénûmcnt  où  se 
trouvait  Rordeaux.  Dans  la  réunion  qui  eut  lieu, 
fut  décidée  la  cassation  de  la  municipalité  actuelle 
et  son  remplacement  immédiat,  à  titre  provisoire,  par 
deux  commissaires  élus  dans  chaque  section;  ces 
commissaires  se  réunirent  tous  dans  l'après-midi  à 
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la  section  Franklin,  qui  les  escorta  en  armes  à  l'hôtel 
de  ville. 

Le  lendemain  de  son  installation,  la  municipalité 
nouvelle  fut  autorisée  à  exercer,  simultanément  avec 
ses  fonctions  propres,  celles  de  l'administration  du 
district  de  Bordeaux,  et  même  de  l'administration 
départementale.  Bordeaux  et  tout  le  département 
furenl  donc  des  lors  entièrement  livrés  aux  sans- 
culottes,  (idèles  agents  des  commissaires  de  la 
Convention,  qui,  de  La  Réole,  dictèrent  leurs 
terribles  volontés. 

Marseille  avait  subit  le  sort  de  Bordeaux  :  son 
armée,  grossie  de  celle  des  villes  voisines,  était 
arrivée  près  de  Tarascon  ;  mais  elle  avait  été  arrêtée 
là  par  celle  du  général  Cartaux  qui  l'avait  mise  en 
déroute.  Lyon  tenait  encore;  mais  vivement  pressé 
par  une  armée  assiégeante,  il  ne  pouvait  résister 
longtemps.  La  Montagne  l'emportait  définitivement 
partout. 

En  général,  les  départements  du  midi  avaient  mis 
beaucoup  de  lenteur  dans  l'exécution  de  leurs  pro- 
jets. La  Convention,  au  contraire,  ne  perdait  pas  un 
instant,  el  agissait  avec  un  ensemble  parfait;  d'ail- 
leurs, parlant  toujours  au  nom  de  la  France  et  expé- 
diant ses  décrets  de  Paris,  siège  du  gouvernement, 
elle  était  toujours,  pour  la  masse  des  citoyens, 
l'Assemblée  nationale,  et  s'insurger  contre  elle  était 
une  révolte.  L'armée  surtout,  habituée  à  une  obéis- 
sance passive  envers  l'autorité,  telle  qu'elle,  étaitaux 
ordres  de  la    Convention  :  il   fut   donc  facile  à  ses 
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émissaires  de  comprimer  partout  les  élans  des  pe- 
tites localités  et  d'arrêter  la  marche  des  contingents 
expédiés  par  les  départements. 

Et  cependant,  il  est  impossible,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  de  ne  pas  reconnaître  que  le  plan  de  la 
commission  populaire  de  Bordeaux,  que  toutes  les 
mesures  prises  par  elle  étaient  bien  combinées;  il 
est  impossible  de  ne  pas  voir  aussi  que  le  départe- 
ment de  la  Gironde  était  animé  d'un  véritable  esprit 
national,  sans  arrière-pensée,  et  enfin  de  ne  pas 
regretter  qu'il  ait  été  beaucoup  trop  abandonné  à 
lui-même.  Si  la  plupart  des  députés  proscrits  se 
fussent  d'abord  retirés  dans  les  murs  de  Bordeaux, 
tout  le  midi,  l'est,  le  centre  de  la  France  se  fussent 
probablement  serrés  autour  d'eux,  et  probablement 
aussi  le  succès  eût  couronné  leurs  efforts. 

A  ces  tristes  nouvelles,  les  proscrits,  réunis  au  Bec- 
d'Ambès,  ne  songèrent  donc  plus  qu'à  se  mettre  en 
sûreté.  Guadet  laissa  ses  amis  dans  une  maison  ap- 
partenant à  son  beau-père  et  partit  lui-même  pour 
Saiut-Emilion,  sa  ville  natale,  Saint-Emilion  séjour  de 
sa  famille  et  delà  plupartdeses  amis  d'enfance.  Là, 
sans  doute,  il  trouvera  des  cœurs  dévoués,  il  trou- 
vera certainement  asile  et  protection  pour  ses  collè- 
gues, un  exprès  viendra  bientôt  les  chercher  de  sa 
part. 

Cependant,  les  députés  avaient  été  vus  dans  le 
bourg  d'Ambès  ;  Guadet  même,  avec  sa  confiance 
ordinaire,  comme  le  ditLouvet,Guadets'étaitnommé; 
dès  lors  il  n'était  pas  difficile  de  deviner  quels  pou- 
vaient être  les  autres.  Ceux-ci    pensèrent  donc  que 
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la  prudence  leur  commandait  de  se  tenir  soigneuse- 
ment cachés;  mais  ce  fut  en  vain,  et  l'on  connut 
bientôt  leur  retraite.  Ils  apprirent  même  qu'un  citoyen 
de  l'endroit,  ardent  révolutionnaire,  avait  fait  un 
voyage  à  Bordeaux,  qu'il  en  était  revenu,  amenant 
avec  lui  des  inconnus;  qu'on  remarquait  dans  sa 
maison  du  mouvement,  des  conciliabules.  Les  inquié- 
tudes des  députés  augmentent.  Et  Guadetqui  ne  re- 
vient pas  et  qui  ne  fait  rien  dire  ! 

A  tout  événement,  ils  se  préparent  à  la  défense; 
ils  se  barricadent  et  se  distribuent  les  armes  dont 
ils  disposent,  et  qui  consistent  en  14  pistolets,  5 
sabres  et  un  fusil.  < /était  le  soir.  Quelques-uns  se 
couchèrent  tout  habillés,  les  autres  tirent  sentinelle, 
mais  rien  ne  parut  ce  jour-là. 

A  l'entrée  de  la  nuit  suivante  arrive  un  envoyé  de 
Guadet.  Celui-ci  n'a  pu  trouver  qu'une  seule  personne 
qui  ose  recueillir  deux  de  ses  collègues.  11  s'occupe 
de  placer  les  autres. 

A  cette  nouvelle  tous  restent  consternés.  Barba- 
roux  s'écrie  :  «  Lequel  d'entre  nous  pourrait  songera 
ne  sauver  que  lui,  et  ne  serait  pas  arrêté  par  cette 
pensée  que,  demain  peut-être,  ceux  qu'il  va  laisser 
ici  ne  seront  plus?  Quant  à  moi,  je  n'abandonne  point 
les  compagnons  de  mes  travaux  et  de  ma  gloire  ! 
N'y  a-t-il  asile  que  pour  deux?  Restons  tous,  mourons 
ensemble!  Mais  Guadet,  s'il  connaissait  notre  posi- 
tion, n'en  enverrait  il  chercher  que  deux?  Ne  senti- 
rait-il  point  que  le  plus  pressant  est  de  nous  retirer 
d'ici?  Quelqu'un  offre  asile  pour  deux  d'entre  nous; 
eh  bien!  pour  quatre  on  cinq  jours,  s'il  le  faut,  ne 
tiendrons-nous  pas  six  dans,  le  lieu  où  deux   sont 
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attendus  ?  Partons  tous.  »  Il  parlait  encore  lorsque 
quelqu'un  vint  avertir  qu'il  y  avait  grand  monde  et 
grand  bruit  dans  l'auberge  voisine.  Une  trentaine 
d'officiers  venaient  d'y  arriver,  et  l'on  apercevait 
déjà  dans  les  environs  plusieurs  détachements  de 
gardes  nationaux  et  quelques  brigades  de  gendar- 
merie. Cela  trancha  toute  délibération.  Ils  partent  en 
silence,  ils  suivent  leur  guide  vers  la  barque  qui  les 
attend  ;  et  bien  leur  prit,  car  à  peine  avaient-ils  quittés 
la  maison  qu'elle  était  cernée.  Le  chef  de  l'expédition 
écrivit  à  la  Convention  qu'il  avait  trouvé  les  lits  encore 
chauds  '. 


CHAPITRE   IV 

SAINT-ÉMILION 

|  1.  —  Famille  Guadet.  —  llmc  Bouquey. 

En  dehors  et  tout  près  de  la  petite  ville  de  Saint- 
Émilion  était  la  maison  de  Guadet  père,  séparée 
de  toute  autre  habitation.  Guadet  père,  un  fils, 
une  sœur,  composaient,  avec  deux  domestiques, 
le  personnel  de  la  maison.  —  Guadet  père  était  un 
vieillard    de   70   ans;  son  port,  ses  manières,  son 

1  Louvet.  Mémoires,  p.  196,  197 
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langage  annonçaient  un  homme  habitué  à  parler 
avec  autorité;  ses  fils  avaient  pour  lui  un  profond 
respect,  et  une  soumission  absolue1.  —  L'un  deux, 
Saint-Brice  Guadet,  entré  sous-lieutenant  en  1791, 
dans  le  premier  bataillon  de  la  Gironde,  s'était 
élevé  par  degré  jusqu'au  grade  d'adjudant-général. 
Il  était  attaché  en  cette  qualité  à  l'armée  de  la 
Moselle  lors  des  événements  du  2  juin.  Après  ces 
événements,  il  fut  suspendu  de  ses  fonctions  avec 
ordre  de  s'éloigner  immédiatement  de  ladite  armée 
et  des  frontières  de  la  République.  Saint-Brice 
Guadet  se  retira  alors  dans  la  maison  paternelle2.  Il 
y  était  depuis  un  mois,    lorsqu'arriva  son  frère. 

C'est  à  cette  porte  de  Guadet  père,  que  vinrent 
frapper  le  27  septembreles  fugitifs  duBec-d'Ambès. 
Ils  lurent  accueillis  comme  des  enfants,  comme  des 
frères  ;  ils  trouvèrent  dévouement  de  la  part  du  vieil- 
lard, tendre  intérêl  de  la  part  de  ses  iîls.  Mais  la 
sécurité  ne  pouvait  exister  pour  eux  chez  le  pèredu 
représentant  Guadet  :  au  milieu  du  jour  qui  suivit 
leur  arrivée  :;,  on  vint  leur  dire  que  le  commandant 
de  l'expédition  du  Bec-d'Ambès  était  sur  leurs 
traces,  qu'il  s'avançait  à  la  tète  de  cinquante  ca- 
valiers, et  qu'il  était  suivi  de  près  par  un  bataillon 
révolutionnaire.  C'était  un  dimanche.  Pour  comble 
de  malheur  un  homme  qui,  depuis  le  matin,  courait 
les  environs  pour  leur  chercher  des  retraites  plus 
sûres,  revinl  le  soir  avec  la  triste  nouvelle  que  per- 
sonne n'osait  les  recevoir.  »  Guadet  en  fut  confondu, 

1.  Voir  mon  Histoire  de  Saint-Émilion. 

2.  Saint-Brice  Guadel  arriva  a  Saint  Emilion  du  20 au  25  août  1793. 

3.  Le  28  septembre  1793. 
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dit  Louvet  :  Que  nous  étions  à  plaindre  !  mais  com- 
bien il  l'était  plus  que  nous  M 

Que  restait-il  donc  à  faire?  Se  séparer,  car  puisque 
on  suivait  leurs  traces,  il  ne  convenait  plus  qu'ils 
marchassent  réunis.  Les  proscrits  s'embrassent,  le 
cœur  serré,  ils  se  séparent 

Mais  ils  n'avaient  pu  échapper  à  tous  les  yeux, 
car  un  citoyen  mandé  à  la  municipalité,  déclarait 
quelques  jours  plus  tard  que  «  vers  la  Saint-Michel 
dernière  (le  dimanche  29  septembre),  avant  six 
heures  du  matin,  il  rencontra  quatre  ou  cinq 
étrangers,  ayant  des  chapeaux  à  haute  forme,  bon- 
nets blancs  par  dessous,  vêtus  chacun  d'une  roupe 
brune,  collet  et  revers  rouges,  ayant  une  canne  à 
sabre,  et  chacun  sous  leurs  bras  un  sac  de  nuit  en 
toile  ;  qu'un  instant  après,  il  survint  deux  autres 
étrangers,  l'un  de  haute  taille  et  l'autre  plus  petit, 
ayant  chacun  un  habit  vert  passé,  des  chapeaux 
à  cornes  et  un  bonnet  blanc  dessous,  qui  suivirent 
les  cinq  autres  ;  la  méfiance  qu'eut  le  déclarant  que 
c'étaientdes  déserteurs,  lui  lit  faire  ces  observations, 
mais  il  ignore  où  ils  furent2.  »  Quelques  jours  plus 
tard,  un  autre  citoyen  mandé  à  la  municipalité,  dé- 
clarait que  «  le  29  septembre,  jour  de  dimanche,  à 
huit  heures  du  soir,  il  rencontra  sept  hommes  qu'il 
dit  ne  pas  connaître  ;  et  que  la  peur  lui  ôta  l'envie 
de  savoir  de  quelle  manière  ils  étaient  habillés. 
Mais  tout  ce  dont  il  se  souvient,  c'est  que  parmi  le 
nombre,  il  y  en  avait  d'une  grande  taille.  Il  lui 
sembla  que   ces    sept  hommes   venaient  de  Saint- 

1.  Lnuvet,  Mémoires,  p.  1798. 

2.  Registre  de  pnUce  et  d'ordre  de 'la  municipalité  de  Saint-Emi- 
lion,  procès-verbaux  des  23  octobre  et  3  novembre  1795. 
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Emilion.  »  —  Or,  dans  ces  sept  hommes  errants  en 
fugitifs,  dont  la  rencontre,  sur  le  soir,  effrayait  les 
paysans,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaîlre 
Pétion,  Valady,  Louvet,  Barbaroux,  Buzot,  Salle, 
Guadet  :  Guadel  leur  guide  et  leur  unique  espoir! 

D'ailleurs  les  commissaires  Ysabeau  et  Tallien 
connaissaienl  l'arrivée  des  proscrits  dans  le  dépar- 
tement. Ysabeau  écrivait  h  la  Convention  :  «  Nous 
avons  la  preuve  authentique  que  presque  tous  les 
députés  fugitifs  du  Calvados  sont  à  Bordeaux  ou 
dans  les  environs  '.  » 

Le  G  octobre  donc,  un  dimanche  encore,  sur  le 
soir,  Tallien  parti  de  la  Réole  avec  un  détachement 
de  cavalerie  révolutionnaire,  arrive  à  Saint  Emilion. 
Deux  députés  seulement,  Salle  et  Guadet  s'y 
trouvaient  alors  -.  Avertis  à  temps,  ils  purent  se 
soustraire  aux  recherches  qui,  du  reste,  ne  pa- 
raissent pas  avoir  été  1res  rigoureuses.  Tallien  fit 
cependant  arrêter  plusieurs  personnes  et  des  plus 
considérables,  qui  lui  furent  dénoncées  comme  sus- 
pectes. 11  plaça  Guadet  père  sous  la  surveillance  de 
deux  hommes  de  garde,  qui  ne  durent  quitter  sa 
maison  ni  le  jour  ni  la  nuit;  enfin,  il  destitua  les  au- 
torités municipales  de  Saint- Emilion,  et  les  rem- 
plaça par  une  municipalité  nouvelle3. 

Celte  expédition  de  Tallien  fut  fatale  à  Saint- 
Émilion  en  ce  qu'elle  effraya  les  citoyens  paisibles, 

1  La  lettre  d'Ysabeau  esl  datéa  du  8 octobre  1793;  elle  annonce  que 
Tallien  esi  p:i  rii  avec  un  dé  lac  h  (ment  du  cavalerie  pour  arrêter  plu- 
sieurs conspirateurs,  Celle  leltre  fut  lue  à  la  Convenu' n,  dans  la 
séance  du  l6ocobrel"93,  Moniteur  du  17. 

2.  C'est  ce  que  j'ai  souvent  ouï  dire  dans  ma  famille, 

3.  Hcijislre  de  police  et  d'ordre  de  la  municipalité  de  Sainl-Emilion 
commençant  le  6  février  17'.'3  et  liuissant  te  2  frimaire  au  II. 
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et  les  livra  sans  défense  aux  terroristes  du  lieu. 
La  no  uvell  emunicipalité,  flanquée  d'un  clubnational 
des  sans-culoltes,  entra  largement  dans  les  voies  ré- 
volutionnaires. Et  cependant.  Saint-Emilion  est  le 
seul  point  de  réunion  possible  pour  les  députés 
proscrits;  ils  pourront  bien,  par  intervalles,  trouver 
des  retraites  passagères  dans  les  environs  :  cà  Po- 
merol,  à  Saint-Genès,  à  Gastillon4;  mais  la  nécessité 
les  ramènera  toujours  à  Saint-Emilion. 

Toutefois,  la  Providence  ne  les  abandonnait  pas 
encore:  une  belle-sœur  de  Guadet,  Mmc  Bouquey , 
alors  à  Paris,  revint  à  Saint-Emilion  pour  lui  donner 
asile.  Guadet  et  Salle  trouvèrent  dans  sa  maison, 
surtout  près  d'elle  les  soins  les  plus  touchants, 
les  plus  douces  consolations. 

Cette  heureuse  nouvelle  fut  portée  à  Barbaroux 
et  à  ses  deux  compagnons.  D'après  le  portrait  qu'on 
leur  fit  de  cet  ange  du  ciel,  selon  l'expression  de 
Louvet,  ils  comprirent  qu'il  n'était  pas  besoin  de 
lui  demander  un  asile,  s'il  n'était  pas  impossible 
qu'elle  le  donnât  ;  qu'il  suffisait  de  l'avertir  de  leur 
triste  situation.  Quelqu'un  y  courut  :  Qu'ils  viennent 
tous  trois,  répondit-elle.  Elle  recommanda  seule- 
ment qu'on  n'arrivât  que  la  nuit.  A  minuit,  en 
effet,  les  trois  proscrits  arrivèrent.  Leurs  deux  amis 
étaient  dans  une  cache  cà  trente  pieds  sous  terre  et 
à  laquelle  on  n'arrivait  qu'en  se  laissant  glisser  à 
l'intérieur  d'un  puits2.  Il  était  presque  impossible  de 
les  y  découvrir  ;  mais  l'entrée  en  était  tellement  dan- 

4.  Voir  à  la  suite  des  mémoires  de  Buzot  une  Xolicc  parM.  Troquart. 

2.  J'ai  écrit  cela  ie  premier  dans  mon  Histoire  de  Sainl-Émilion. 
Cela  a  été  souvent  répété  depuis  et  singulièrement  dénaturé,  V.  aussi 
C,  Vatel,  Excunion  à  Sl-Emilion,  p.  212,  213  etsuiv. 
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gereuse,  et  d'ailleurs  l'air  s'y  renouvelait  si  diffici- 
lement, que  les  cinq  habitants  de  cet  humide  sou- 
terrain se  pratiquerez  dans  une  autre  partie  delà 
maison,  une  retraite  plus  saine,  presque  aussi  sûre, 
presque  aussi  diffii  ile  à  découvrir. 

Bientôl  Buzol  et  Pétion  firent  savoir,  que  depuis 
quinze  jours,  ils  avaienl  changé  sept  fois  d'asile  et 
qu'ils  étaient  enfin  réduits  à  la  dernière  extrémité: 
«  Qu'ils  viennenl  tous  deux,  dit  encore  MmeBouquey.» 
Et  cependant,  il  ne  se  passait  pas  un, jour,  nous  dit 
Louvet,  qu'elle  ne  fut  menacée  d'une  visite  domi- 
ciliaire, oumême  d'être  arrêtée;  elle  entendait  crier 
à  chaque  instant  qu'on  Irrail  brûler  vifs  avec  les  dé- 
putés, les  gens  chez  lesquels  ils  seraient  trouvés. 
■  Mon  Dieu,  qu'ils  viennent,  disait-elle  avec  calme el 
gaieté:  je  suis  tranquille  pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
vous  qui  vous  chargiez  de  les  recevoir.  Seulement  je 
craindrais  qu'il  ne  m'arrêtassent  et  que  deviendriez- 
vous?  » 

Mais  faire  vivre  sept  étrangers  sans  éveiller  les 
soupçons  iiï'iaii  pas  chose  facile,  surtout  dans  un 
temps  de  disette.  Les  rations  étaient  comptées,  et 
l'on  ne  fournissait  à  M  Bouquey  qu'une  livre  de 
pain  par  jour.  •  Pour  ne  pas  déjeuner,  c'est  encore 
Louvet  qui  parle,  on  ne  se  levait  qu'à  midi.  I  ne 
soupe  aux  légumes  faisait  tout  le  dîner.  A  l'entrée 
de  la  nuit,  nous  quittions  doucement  nos  demeures, 
dous  nous  rassemblions  auprès  d'elle.  Tantôt  un 
morceau  de  bœuf,  à  grand'peine  obtenu  à  la  bou- 
cherie, tantôt  une  pièce  de  la  basse-cour  bientôt 
épuisée,  quelques  œufs,  quelques  légumes,  un  peu 
de  lait  composaient  tout  le  souper,  dont  elles'obs- 
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fcinait  à  d  Ire  qu'un  peu  pour  nous  en  Laisser 

davantag  .  I.  était  au  milieu  de  oous  comme  une 
mère  environnée  de  ses  enfants  pour  lesquels  elle 
se  sacrifie  '. 

!  spassé  chez  Mme  Bouquey  fut  employé  car 

Louvet  à  composer  la  première  partie  de  ses  Mé- 
moires, livre  plein  de  charmes,  mais  où  la  gravite  de 
l'histoire  est  peut-être  un  peu  trop  déguisée  sous  la 
forme  du  roman,  où  des  laits  d'une  triste  réalité 
pruntent  souvent  une  couleur  dont  s'accommoderait 
mieux  la  fiction.  Gardons-nous  toutefois  d'en  faire 
un  n  proche  à  l'auteur  :  les  esprits  graves  sauront 
i  trouver  dans  son  livre  ce  qu'ils  y  chercheront, 
et  ce  qu'il  a  de  brillant,  de  romanesque  même,  lui 
vaudra  de  nombreux  lecteurs  qu'un  ton  [dus  sérieux 
aurait  pu  rebuter'2. 

Les  proscrits  sontdonc  à  peu  près  tranquille  • 
leur  sort  présent;  oublions-les  un  moment  pour  nous 
reporter   vers   leurs  collègues  retenus  dans  les  pri- 
sons de  Paris. 


;   î.  —  Procès,  condamnation  et  supplice  à  Paris  de  21  représentant 
Girondins. 

Les  représentants  prisonniers  à  Paris  n'ont  cessé 
de  demander  un  rapport  et  des  juges.  Mais  un  rap- 
port, mais  des  juges,  mais  une  procédure  publique 
tant  que  la  France  était  levée  en  faveur  des  proscrits  : 

i.  Louvet. Mémoires,  p.  211. 

2.  Cette  première  partie  desif^motrps  de  Louvet  e3l  iatée  des  Grottes  de 
-Émilion,  aux  premiers  jours    de  novembre  qui   a  fait 

sans  doute  que  quelques  aateurs  ont  supposé  les  proscrils  constam- 
ment cachés  dans  des  gottes  :  mais  cela  n'a  aucun  fondement. 
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maisdonner  la  parole  en  public  à  vingl  et  un  repré- 
sentants du  peuple,  quand  ces  représentants  comp- 
taient parmi  eux  un  Vergniaud,  un  Gensonné,  un 
Brissot,  on  n'avail  garde!  Mais  lorsqu'on  crut  le 
danger  passé,  le  3  octobre  L7(.):;,  Amar,  au  nom  du 
comité  de  sûreté  générale,  donna  lecture  à  la  Con- 
vention d'un  long  rapport  contre  les  proscrits  du 
2  juin  et  contre  les  auteurs  de  protestations  contre 
cette  journée. 

«  Il  a  existé,  disait  Amar,  une  conspiration  contre 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République,  contre  la 
liberté  el  la  sûreté  du  peuple  français;  au  nombre 
des  auteurs  et  complices  de  cette  conspiration  sont: 
Brissot,  Gensonné,  Vergniaud,  Guadet,  Grangeneuve, 
etc.,  etc.  La  preuve  de  leurs  crimes  résulte  ^\r<  faits 
suivants.  »  Amar  déroule  alors  un  amas  inqualifiable 
d'absurdes  calomnies,  d'accusations  extravagantes. 
Dans  ce  factum,  évidemment  écrit  pour  tromper  la 
multitude,  les  faits  les  mieux  avérés  sont  trans- 
formes, les  discours  les  plus  authentiques  sont 
dénaturés;  et  cependant,  sur  ce  honteux  réquisitoire, 
la  Convention  base  son  décrel  d'accusation. 

Le  24  octobre,  les  représentants  comparurent 
devant  le  tribunal  révolutionnaire.  —  Alors  on  vit 
sur  le  banc  des  criminels  ce  qu'il  y  eut  de  plus 
grand  parmi  les  mandataires  du  peuple,  les  Ver- 
gniaud, les  Gensonné,  les  lirissot,  les  Lasource,  les 
Lacaze,  les  Fonfrède,  les  Ducos.  Tous  ces  hommes 
confesseront  les  principes  qui  ont  honoré  leur  vie,  et 
qui  vont  amener  leur  mort;  ils  défendront  cette 
vie  parer  qu'ils  doivenl  le  taire,  mais  sans  espoir; 
ils  savent  qu'ils  doivent   mourir.  Un  compagnon  de 

25 
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leur  captivité  les  a  peints  calmes,  sans  ostentation, 
bien  que  aucun  d'eux  ne  se  laissât  abuser  par  l'es- 
pérance. '. 

Et  là  bas,  en  face  de  ces  accusés,  des  juges  (oh  ! 
ne  profanons  pas  un  pareil  titre),  des  misérables  assis 
sur  un  tribunal  de  sang;  un  accusateur  public 
(Fouquier-Tinville)  ancien  procureur  chassé  de  sa 
compagnie,  ancien  agent  de  police,  aujourd'hui 
atroce  pourvoyeur  de  la  guillotine;  des  jurés  possé- 
dés de  fureur,  prêts  à  fouler  aux  pieds  l'impartialité 
due  à  l'accusé.  —  Et  qu'est-ce  que  tout  cela  auprès 
des  témoins,  cyniques  et  hideux  personnages,  un 
Pache,  un  Chaumette,  un  Hébert,  d'abord  contrôleur 
à  la  porte  d'un  petit  théâtre,  chassé  pour  infidélité, 
puis  laquais  également  intidèie  et  chassé  encore, 
puis  vivant  d'escroquerie,  puis  auteur  des  ordures 
répandues  par  le  Père  Duchesne,  puis  membre  de  la 
Commune  insurrectionnelle  et  l'un  des  principaux 
acteurs  des  massacres  de  septembre  ;  un  Chabot, 
capucin  défroqué,  digne  émule  de  Marat,  presque 
aussi  énergumène,  aussi  sanguinaire  que  l'Ami  du 
peuple  ! 

Le  président  fit  lire  l'acte  d'accusation.  Puis  il 
annonça  aux  prévenus  qu'ils  allaient  entendre  les 
témoins  et  que  les  débats  s'ouvriraient  ensuite,  Le 
défenseur  oflicieux,  Chauveau,  prit  alors  la  parole: 
«  Les  pièces  à  lacharge  des  accusés,  dit-il.  ne  leur  ont 
point  encore  été  communiquées.  Ce  retard  empêche 
de  proposer  leurs  moyens  de  justification.  »  L'accu- 
sateur public,   Fouquier-Tinville,    répond    que  plu- 

l.  Houoré  Rioufl'e  Mémoire  d'un  détenu. 
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sieurs  do  ces  pièces  ne  sont  point  parvenues,  que 
(loutres sont  encore  sous  les  scellés.  Il  pense  qu'elles 
lui  seroat  remises  le  soir,  et  alors  il  les  remettra 
lui-même  aux  défenseurs  des  accusés.  On  ne  s'arrê- 
tait pas  alors  à  si  peu,  et  les  débats  commencèrent. 

Il  est  impossible  de  rendre  un  compte  fidèle  d'un 
pareil  procès,  où  il  n'y  eut  ni  justice,  ni  défense,  où 
les  réponses  des  accusés  ne  nous  parviennent  que 
travesties,  où  les  prétendus  témoignages  qui  ne 
furent  qu'autant  de  réquisitoires,  sont  seuls  trans- 
crits avec  complaisance,  dans  un  infâme  pamphlet 
appelé  compte  rendu,  seul  document  ou  nous 
puissions  puiser. 

Parmi  ces  témoignages,  j'en  citerai  un,  celui 
d'Hébert,  pour  montrer  d'une  manière  à  peu  près 
complète  comment  les  choses  se  passèrent. 

»  lia  existé,  dès  le  commencement  de  l'Assemblée 
législative,  dit  Hébert,  une  faction  protectrice  du 
tyran.  Le  chef  de  cette  faction  était  Brissot.  Cet 
homme,  qui  a  longtemps  demeuré  en  Angleterre, 
est  accusé  par  la  voix  publique  d'avoir  fait,  pour 
cette  puissance,  le  métier  d'espion  :  au  moment  où 
le  peuple  français  fît  des  efforts  pour  briser  ses  fers, 
il  se  trouva  jeté  au  milieu  de  la  révolution  qui  s'opé- 
rait, afin  de  l'entraver  par  des  mesures  prématurées. 
Brissot,  parvenu  à  la  municipalité,  fut  membre  du 
comité  des  recherches  de  la  Commune  ;  il  partagea 
la  scélératesse  de  ses  collègues.  Bailiy.  Lafayette, 
et  plusieurs  autres  grands  criminels  furent  dénoncés 
à  ce  comité,  il  garda  le  silence.  Cependant  à  cette 
époque  il  aurait  pu.  par  des  mesures  vigoureuses, 
sauver  la  chose  publique.  »  Après  avoir  reproché  à 
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Brissot  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  Hébert  l'accuse  d'avoir 
rédigé  la  fameuse  pétition  qui  servit  de  prétexte  à 
la  municipalité  pour  égorger  des  sans-culottes  au 
Champ  de  Mars.  A  cette  époque,  dit-il,  les  patriotes 
furent  jetés  dans  les  cachots  ;  et  cependant  Brissot 
ne  fut  point  inquiété.  S'il  n'eût  pas  servi  les  projets 
des  scélérats,  n'aurait-il  pas  été  compris  dans  la 
proscription  générale  ?  »  Brissot,  membre  du  corps 
électoral,  fut  une  pomme  de  discorde  jetée  parmi  les 
électeurs.  Les  partisans  de  la  cour,  à  qui  Brissot 
avait  sans  doute  promis  de  servir  les  royalistes, 
consentirent  à  ce  qu'il  fut  porté  au  Corps  législatif. 
—  A  l'Assemblée,  Brissot  se  lia  avec  la  faction  dési- 
gnée par  Marat  sous  le  nom  d' Hommes  d'État.  — 
Cette  faction  marchanda  la  liberté  du  tyran.  Ils  pro- 
posaient de  fortes  mesures  contre  le  ci-devant  roi, 
et  ils  les  faisaient  rapporter  le  lendemain,  afin  de  se 
vendre  plus  cher  à  la  cour.  —  Lorsque  le  pouple 
demanda  la  déchéance  du  tyran,  Yergniaud  s'éleva 
avec  fanatisme  contre  cette  proposition  ;  il  pré- 
tendit, que  si  jamais  cette  mesure  était  adoptée,  la 
France  était  perdue.  La  journé  du  10  août  arriva  : 
Verguiaud,  Guadet,  Gensonné  se  succédèrent  au  fau- 
teuil; ils  répondirent  insolemment  au  peuple  qui  de- 
mandait à  grands  cris  la  déchéance  du  tyran;  et 
Vergniaud  promit  protection  à  ce  traître,  au  moment 
même  où  les  cadavres  de  nos  frères  baignaient  dans 
leur  sang.  Cette  faction  voyant  l'opinion  fortement 
prononcée  contre  le  ci-devant  roi,  désespérant  de 
pouvoir  rétablir  le  tyran  en  sa  première  dignité,  réu- 
nit les  débris  du  trône  pour  y  placer  une  nouvelle 
idole...  Ne  pouvant,, dissimuler  les  crimes  de  Louis 
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Capet,  on  présenta  au  peuple  avec  adresse  l'enfant 
intéressant. —  Manuel  et  Pétion  paralysèrent  le  bras 
du  peuple  qui,  dans  cette  journée  mémorable  du 
l1  »août,eul  exterminé  tous  les  tyrans  Quand  Louis  Ca- 
pel  fui  transféré  au  Temple,  Pétion  ne  voulul  pas  que  ce 
fûl  une  prison  ;  il  prétendait  qu'il  étail  de  la  dignité 
de  la  nation  de  conserver  cette  famille,  de  l'entre- 
tenir avec  profusion,  de  lui  témoigner  du  respect  et 
des  égards.  Des  dépenses  énormes  ont  été  faites 
pour  alimenter  <•<•>  monstres.  Vainement  nousautres, 
patriotes,  réclamions-nous  l'égalité;  Manuel  etPétion 
nous  disaient  que  nous  attirerions  sur  nous  le  blâme 
de  la  France. —  Cette  Commune  de  Paris,  qui  avait 
renversé  le  trône,  portail  ombrageàla  faction  ;  elle 
étail  trop  clairvoyante  :  il  fallait  doue  l'abattre.  » 
Suit  une  tirade  contre  Roland  el  ses  actes.  «  Brissot, 
Vergniaud  ,  Guadel  soutenaient  et  approuvaient 
ces  mesures  à  la  tribune  de  la  Convention. —  Tout 
li1  inonde  se  l'appelle  les  intrigues  qu'on  employa 
pour  perdre  Robespierre.  Les  premiers  jours  de  la 
Convention  furent  employés  à  le  dénoncer,  sous 
prétexte  qu'il  voulait  être  dictateur.  Ce  moyen  était 
employé  pour  distraire  l'attention  du  peuple  de 
la  conduite  des  véritables  conjurés. — La  faction 
acquérait  de  jour  en  jour  de  nouvelles  forces;  elle 
tentail  tous  les  moyens  pour  sauver  le  tyran  ou 
du  moins  pour  diminuer  la  rigueur  de  son  juge- 
ment. »  —  Hébert  prétend  ici  que  Roland  a  voulu 
acheter  son  journal.  —  «  Je  ne  rappellerai  pas  . 
continiie-l -il .  les  circonstances  qui  précédèrent 
le  jugemenl  de  Louis  Capel  :  les  écrits  multipliés 
que  répandit  Roland  pour  apitoyer  eu  sa  faveur,  et 
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qu'inprimaient dans  leurs  feu'lles  Gorsas  et  Brissot. 
La  faction  n'ayant  pu  sauver  le  tyran,  voulut  fédé- 
raliserla  République.  La  révolte  des  Marseillais,  des 
Lyonnais  et  la  trahison  des  Toulonnais  prouvent 
cette  intention.  »  Suit  le  récit  de  l'arrestation  du  té- 
moin et  de  sa  comparution  à  la  commission  des 
douze.  «  Citoyens,  poursuit-il,  je  remercie  mes 
persécuteurs.  Leur  conduite  à  mon  égard  a  éclairé 
le  peuple  sur  ses  véritables  ennemis  ;  elle  lui  a  l'ait 
connaître  les  hommes  qui  voulaient  tuer  la  liberté 
et  ceux  qui  constamment  l'ont  défendue.  Après  mon 
arrestation,  le  peuple  prit  une  attitude  fière  ;  les 
sections  cherchèrent  le  moyen  de  sauver  la  chose 
publique.  Enfin,  la  journée  du  31  mai  arriva.  Ce  fut 
alors  que  nous  prîmes  des  mesures,  à  la  Commune, 
pour  la  diriger  ;  car  si  malheureusement  une  seule 
tète  fut  tombée,  les  départements  qui,  d'après  les 
calomnies  de  la  faction,  auraient  cru  voir  dans 
cette  insurrection  légitime,  le  rétablissement  de  la 
royauté,  auraient  tourné  leurs  forces  contre  Paris; 
et  il  faut  vous  dire,  citoyens  jurés,  que  parmi  les 
accusés,  il  y  a  des  hommes  qui  ont  soudoyé  des 
scélérats  pour  venir  demander  à  la  Commune  la  tête 
des  conjurés.  » 

Le  témoignage  de  Chabot,  n'est  pas  moins  inouï  ; 
il  remonte  aux  premiers  temps  de  l'Assemblée  légis- 
lative, et  parle  beaucoup  de  lui  '<  J'eus  le  courage, 
dit-il,  sur  la  fin  de  janvier,  de  dénoncer  la  faction 
de  Brissot  et  de  la  Gironde.  Elle  était  parvenue,  non 
pas  à  me  dépopulariser  dans  l'Assemblée,  mais  à 
me  ridiculiser  sous  les  litres  de  capucin,  de  frère 
quêteur,  iïig?iorcmt,  de  mauvaise  tête  ;  de  manière 
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que  je  n'ai  jamais  pu  ouvrir  la  bouche  sans  être 
couvert  îles  murmures  de  tous  ceux  que  la  faction 
avait  rails  ses  dupes  d.anslecôté  gauche,  el  de  tout 
le  côté  droit,  ministériel  par  principe,  comme  la 
faction  L'était  par  intérêt...  Us  ont  voulu  conserver 
le  prince  royal,  avec  Petion  pour  gouverneur,  sous 
la  régence  de  Roland.  Vergniaud  a  fait  au  roi  le 
10  août,  une  réponse  digne  du  plus  vil  esclave,  el 
les  décrets  qu'il  a  l'ail  rendre  sont  à  l'unisson.  Les 
accusés  devaient  recevoir  6  millions  pour  avoir 
servi  le  roi  :  le  roi  ordonna,  le  12  août,  qu'on  leur 
donnai  ces  6  millions.  Sans  doute  pour  finir  de 
gagner  leur  argent,  ces  messieurs  ont  essayé  de 
perdre  Paris  qui  avait  fail  la  révolution  du  10  août, 
et  de  sauver  le  tyran  et  ses  complices.  Us  ont  sans 
cesse  attaqué  la  Commune.  — Lis  ont  volontairement 
laissé  faire  les  massacres  de  septembre  ',  quand  ils 
pouvaient  les  empêcher.  «  C'est  donc  sur  Brissot, 
ce  dêclamateur  étemel  contre  les  journées  de  sep- 
tembre, que  doit  retomber  In  sang  impur  qui  a 
coulé  ce  jour-là.  Il  en  est  toul  couvert  aux  yeux 
de  Chabot,  qui  veut  que  la  France,  l'Europe  et 
L'univers  entier,  apprennent  de  lui  que  ces  hommes 
qui  se  disaient  ennemis  du  sang,  n'en  ont  pas  em- 
pêché l'effusion  lorsqu'ils  le  pouvaient,  lorsqu'ils  le 
devaient.  -  Ces  journées  entraient  dans  leurs  com- 
binaisons machiavéliques:  il  fallait  porter  la  terreur 
dans  les  départements,  les  effrayer  sur  la  situation 
de  Pans,  afin  d'empêcher  les  députés  d'y  arriver  et 

1  C'est  i'-i  que  quelque?  historiens  démagogues  et  après  eus  M  Gra- 
nier  de  Cass;i_-  nac  mil  pris  leur  Ihèse  sur  lis  journées  de  septembre, 
Ils  répètent  exactement  Ijus  les  arguments  de  Chabot, 
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de  faire  transférer  ailleurs  le  siègfijdu  gouvernement.  » 
C'était  à  la  révolution  du  10  août  que  la  faction  vou- 
lait l'aire  le  procès  :  «  C'était  Paris  qu'ils  voulaient 
punir  de  l'avoir  faite,  parce  qu'elle  n'avait  pas  été 
conçue  par  leur  génie  ni  dirigée  par  leurs  agents.  » 
Et  il  termine  comme  suit  :  «  Citoyens  jurés,  je  crois 
vous  avoir  prouvé  que  la  faction  a  existé  pendant 
la  Législative  ;  qu'elle  a  attiré  sur  la  France  les 
fléaux  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étran- 
gère; qu'elle  a  été  liée  avec  tous  les  conspirateurs, 
et  avec  le  tyran;  qu'elle  a  voulu  scinder  la  Ré- 
publique. »  —  Dans  la  suite  des  débats,  Chabot,  tel 
qu'un  vautour  acharné  sur  sa  proie,  ne  cessera  d'in- 
tervenir à  tout  propos,  de  poursuivre  le  rôle  d'ac- 
cusateur qu'il  s'est  donné. —  Les  jurés  eux-mêmes 
prennent  part  aux  débats  et  se  font  les  complices 
de  l'accusation.  Le  président  renchérit  sur  les  accu- 
sations. 

Et  à  tout  cela,  suivant  le  compte  rendu,  les  accu- 
sés ne  répondent  que  par  des  dénégations  sans 
preuves,  des  apologies  mensongères  de  leurs 
actes  4. 

Eh  bien  non  !  ces  hommes  qui  ont  toujours  mon- 
tré autant  de  courage  que  d'éloquence  n'eurent  pas 
cette  attitude,  ils  ne  disputèrent  par  leur  vie,  qu'ils 
savaient  sacrifiée,  comme  font  de  vulgaires  criminels 
marchandant  le  châtiment;  pour  eux,  le  banc  des 
accusés  fut  encore  une  tribune;  ils  parlèrent  parce 
qu'ils   espéraient   encore    parler  à    la   France,   ils 

1.  Le  lendemain  de  l'exécution,  Chaumeite  s'étant  plaint  de  la  ma- 
nière dont  les  débats  avaient  été  rapportés  par  le  Bulletin  du  tribunal 
révolutionnaire,  il  fut  nommé  une  commission  chargée  de  la  rédac- 
tion de  eus  débats. 
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parlèrenl  fièrement  el  dignemenl  et  n'eurent  certes 
pas  la  naïveté  de  chercher  un  salut  impossible  dans 
je  ne  sais  quelle  atténuation  humiliée  de  leurs  actes 
ou  de  leurs  opinions.  Pour  nous  le  faire  croire,  il 
fallait  alors  nous  transmettre  aussi  scrupuleusement 
que  la  déclamation  d'un  Chabot  ou  d'un  Hébert  le 
discours  de  Vergniaud  qui  dura  plus  d'une  heure  et 
lil  tressaillir  d'émotion  ses  auditeurs.  On  s'en  est 
bien  gardé.  —  Guillotiner  les  hommes  ne  suffisait 
pas,  il  fallait  anéantir  aussi  leurs  paroles,  ces  pa- 
rt îles  qui,  à  la  veille  île  leur  mort  déjà  certaine,  devaient 
être  sacrées  comme  un  testament! 

Mais  non  :  malgré  tout,  les  bourreaux  eurent  peur, 
cl  plors  se  produisit  ce  fait  monstrueux  que,  pen- 
dant ce  procès,  pour  ce  procès,  on  osa  altérer  les 
formes  de  la  justice,  supprimer  les  garanties  déri- 
soires qu'elle  paraissait  encore  offrir,  improviser 
un  moyen  nouveau  de  bâillonner  des  accusés  im- 
portuns. 

Dans  la  séance  des  Jacobins  <\\\  28,  Ghaumette, 
procureur  de  la  Commune  se  plaignit  que  le  tribunal 
jugeait  les  conspirateurs  comme  il  jugerait  un  voleur 
de  portefeuille;  et  sur  la  proposition  d'Hébert,  la 
société  pi'il  un  arrêté  portant  qu'elle  irait  en  masse 
demander  à  la  ('.(invention  le  jugement  des  députés 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Le  lendemain,  29  oc- 
tobre, en  effet .  a  la  tête  d'une  dépnlation  deJacobins, 
le  prêtre  défroqué  Audouin,  gendre  de  Pache,  alla 
demander  a  la  Convention  une  l<>i  qui  donnât  aux 
jurés  du  tribunal  révolutionnaire  le  droit  de  se  dé- 
clarer suffisamment  instruits  quand  ils  le  jugeraient 
convenable.  -   Vous  ave/  créé,  disait-il,  un  tribunal 
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révolutionnaire  chargé  de  punir  les  conspirateurs. 
Nous  croyions  que  Ton  verrait  ce  tribunal,  décou- 
vrant le  crime  d'une  main  et  le  frappant  de  l'autre; 
mais  il  est  encore  asservi  à  des  formes  qui  com- 
promettent la  liberté.  Quand  un  coupable  est  saisi 
commettant  un  assassinat,  avons-nous  besoin,  pour 
être  convaincus  de  son  forfait,  de  compter  le 
nombre  des  coups  qu'il  a  donnés  à  sa  victime? Eh 
bien  !  les  délits  des  députés  sont-ils  plus  difficiles  à 
juger?  N'a-t-on  pas  vu  le  squelette  du  fédéralisme? 
Des  citoyens  égorgés,  des  villes  détruites,  voilà  leurs 
crimes.  Pour  que  ces  monstres  périssent,  attendrons  - 
nous  qu'ils  se  soient  noyés  dans  le  sang  du  peuple? 
Le  jour  qui  éclaire  uncrime  d'Etat  ne  doit  plus  luire 
pour  les  conjurés.  Vous  avez  le  maximum  de  l'opi- 
nion, frappez  '.  Nous  vous  proposons:  1°  de  débar- 
rasser le  tribunal  de  formes  qui  étouffent  sa  cons- 
cience et  empêchent  sa  conviction  ;  2°  d'ajouter  une 
loi  qui  donne  aux  jurés  la  faculté  de  déclarer  qu  ils 
sont  assez  instruits.  Alors,  et  seulement  alors,  les 
traîtres  seront  déçus  et  la  terreur  sera  à  l'ordre  du 
jour  ».  La  demande  des  Jacobins  fut  convertie  en 
motion  par  un  membre  et  la  Convention  décréta 
qu'après  trois  jours  de  débats,  le  président  ouvrira 
la  séance  suivante  en  demandant  aux  jurés  si  leur 
conscience  est  suffisamment  éclairée,  et  que  si  les 
jurés  répondent  oui,  il  sera  passé  sur  le  champ  au 
jugement  sans  que  puisse  avoir  lieu  aucune  espèce 
d interpellation  ni  d'incident  contraires  à  ces  dispo- 
sitions. Cette  addition  est  de  Robespierre  2. 

I.  M  on  ileur  du  30  octobre    1795.    —  Journnl    des   Débals    et  des 
Décrets.  8  brumaire  an  II.  p .   i:9  et  180. 
2-  Valel  Vergniaud,  t.  II,  p.  431. 
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Àl'ouverture  de  la  séance,  le  9  brumaire  (30  oc- 
ébre  l'accusateur  publie  requit  la  lecture  de  la  loi 
|ur  l'accélération  des  jugements  criminels.  Le  tri- 
m iiat  en  ordonna  la  transcription  sur  ses  registres; 
iiiis  le  présidenl  demanda  aux  jurés  si  leur  cons- 
cience était  suffisamment  éclairée.  Ceux-ci  se 
'étirent  pour  délibérer  ;  ils  reviennent,  et  leur  chef 
^ntonelle  dit  que  leur  religion  n'est  pas  suffisamment 
Vlairée. 

Les  débats  continuent.  On  lit  des  lettres;  on  s'en 
prend  aux  signataires  des  protestations.  A  deux 
heures  le  président  suspend  la  séance.  A  six  heures 
seulement  les  juges  et  les  jurés  sont  réunis  et  le 
3hef  du  jury  déclare  la  conscience  des  jurés  suffi- 
samment éclairée.  11  est  sept  heures,  les  jurés  se 
retirent,  les  gendarmes  emmènent  les  accusés. 

Après  trois  heures  de  délibération  les  jurés  rentrent. 
Le  président  leurposeles questions  suivantes  :  1"  est- 
il  constant  qu'il  a  existé  une  conspiration  contre 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république,  contre  la 
liberté  et  la  sûreté  du  peuple  français.  2°  Brissot 
etc.,  sont  ils  convaincus  d'en  être  les  auteurs  et 
les  complices?  A  l'unanimité  les  jurés  répondent 
affirmativement.  En  conséquence,  le  tribunal  con- 
damne à  la  peine  de  mort  Brissot  et  ses  collègues 
sans  qu'aucune  défense  ait  été  présentée. 

Les  accusés  sont  ramenés  et  le  président  leur  fait 
lecture  de  la  déclaration  des  jurés  et  du  jugement 
.lu  tribunal.  Il  était  alors  minuit. 

L'heure  avancée,  les  flambeaux  allumés,  les  juges 
Bt  le  public  fatigués  d'une  longue  séance,  tout  don- 
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na i r  à  coite  scène  un  caractère  sombre  et  terrible  ' 
«  Ils  furent  condamnés  à  mort,  ils  le  furent  tous 
a  dit  un  de  leurs  compagnons  de  captivité.  Le  signa 
qu'ils  nous  avaient  promis  nousfut  donné,  ce  furen 
des  chants  patriotiques  qui  éclatèrent  simultanément 
et  toutes  leurs  voix  se  mêlèrent  pour  adresser  le; 
dernières  hymnes  à  la  liberté.  Toute  cette  nui 
affreuse  retentit  de  leurs  chants  et  s'ils  les  inter- 
rompaient, c'était  pour  s'entretenir  de  leur  patrie 
et  quelquefois  aussi  pour  une  saillie  de  Ducos.  — 
C'est  la  première  fois  qu'on  a  massacré  en  masse 
tant  d'hommes  extraordinaires;  jeunesse,  beauté 
génie,  vertu,  talent,  tout  ce  qu'il  y  a  de  gran< 
parmi  les  hommes  fut  englouti  d'un  seul  coup.  Nom 
étions  tellement  exaltés  par  leur  courage  que  nous 
ne  ressentîmes  le  coup  que  longtemps  après  qu'i 
fut  porté.  Nous  marchions  à  grands  pas.  l'âme  triom 
pliante  de  voir  qu'une  belle  mort  ne  manquait  pa< 
à  de  si  belles  vies,  et  qu'ils  remplissaient  d'une  ma- 
nière digne  d'eux  la  seule  tâche  qu'il  leur  restait  î 
remplir,  celle  de  bien  mourir.  Mais  quand  ce  cou- 
rage, emprunté  du  leur,  se  fut  refroidi,  alors  nom 
sentîmes  quelle  perte  nous  venions  de  faire.  Le  dé- 
sespoir  devint    notre  partage;    on   se   montrait  er 

1.  On  a  écrit  que  les  condamnés  jetèrent  au  peuple  des  assignat: 
eu  criant:  à  nuits  amis!  Auc  u  témoignage  oculaire  u'a  rapporte  r.  tu 
invention.  C'est  Chaumette  qui  fit  insérer  cela  dans  la  nouvelle  ré- 
duction du  compte  rendu  des  uéhats  :  «Ces  scélérats  y  est-t-il  «lit 
après  leur  jugement,  s  -  sont  écriés,  a  nous,  anus,  nous  sommes  intiu- 
cents1,  et  répandant  à  pleines  mains  les  assignats  ont  cherche  à  sé- 
duire le  peuple,  mais  les  magnanimes  Parisiens  o  ,t  foulé  aux  pied: 
les  assignats  et  les  ont  déchirés.  »  La  vérité  e-t  qu'en  eulen  lant  leui 
senteuce  le-  condamnes  indigues  déchirèrent  les  notes  qu'ils  avaien 
prises  pendant  les  déliais  pour  leur  défense  et  les  jetèrent  au  veut  (Bu 
zot,  Mémoires,  p.  173)  et  voila  la  sincérité  ues  documents  historiques 
de  celte  triste  époque  ! 
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leurant  le  misérable  grabat  que  le  grand  Vergniaud 
/ait  quitté  pour  aller,  les  mains  liées,  porter  sa 
:te  sur  l'échafaud.  Valazé,  Ducos  et  Fomfrède 
aient  sans  cesse  devant  nosyeux.Les  places  qu'ils 
îcupaienl  devinrent  l'objet  d'une  vénération  reli- 
euse; et  l'aristocratie  même  se  faisait  montrer 
?ec  empressement  cl  respect  les  lits,  où  avaient 
niellé  ces  grands  hommes  *.  » 

%  3.  —  M""  Roland..—  Holand.  —  Condorcet. 
I. 

Comme  si  la  Providence  avait  lié  au  sort  des  Gi- 
mdins  celui  de  Mmc Roland,  celle  femme  qui  fui  si 
itivement  associée  à  leur  vie  politique  fut  arrêtée 

mourut,  pour  ainsi  dire  avec  eux. 

M""'  Roland,  séparée  de  son  mari,  séparée  de  sa 
le.  conduite  à  l'Abbaye,  soumise  aux  plus  durs 
aitements,  M"6  Roland  supporta  tout  avec  cons- 
nce  cl  dignité,  fière,  comme  elle  l'a  dit.  de  se 
esurer  avec  la  fortune  et  de  la  mettre  sous  ses 
cils.  Quelquefois  par  le  charme  de  son  esprit,  par 

grâce  i\r  sun  langage,  par  la  bonté  de  son  cœur, 
le  touchait  ses  gardiens  qui  consentaient  à  adoucir 
uir  elle  les  rigueurs  de  la  captivité.  Souvent  aussi 
m  courage  soutinl  celui  t\i-  >r*  compagnons  d'in- 
rtuoe.  Enfin,  ses  longs  joursde  détention  ne  furent 
i^  perdus  pour  sa  mémoire  el  relie  de  ses  amis  : 
le  écrivit,  sous  les  verroux,  des  Mémoires  devenus 
'Icliivs,  el  auxquels  peut-être  ne  lui  supérieur  au- 
ra autre  livre  de  ce  genre. 

I.   Eoiioré  Riouffe.  Mémoires  d'un  détenu. 
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Cependant,    la  constance  et  le  courage   s'usent  . 
la  longue:  l'horizon  n'offrant  plus  aux  regards  .qu 
des  malheurs  sans  fin,  Mrac  Roland  eut  la  pensée  de  s 
soustraire  aux  horreurs  du  supplice.  Elle  écrivait  ; 
un   ami:  «  Je  crois,  qu'il  faut  s'envelopper  la  tête 
et  en  vérité  ce  spectacle  devient  si  triste  qu'il  n'y  i 
pas  grand  mal  à  sortir  delà  scène.  »  Ailleurs  elle  dit 
«  J'ambitionnais,  il  y  a  deux  mois,  l'honneur  d'aile 
à  l'échafaud;  on  pouvait  parler  encore,    et  l'énergii 
d'un  grand  courage  aurait  servi  la  vérité:  mainte 
nant  tout  est  perdu...  Je  sais  supporter  le  malheur 
vous  me  connûtes,  et  vous  ne  croirez  point  que  1< 
faiblesse  ou  l'effroi  m'ait  dicté  le  parti  que  je  prends 
Si  quelqu'un  pouvait   me   répondre  que,  devant  U 
tribunal  où  l'on  traduit   tant  de    justes,   j'aurais  h 
liberté  de  signaler  les  tyrans,  je  voudrais  y  paraîtrl 
à  l'heure  même;  mais  l'expérience  nous  a  trop  apprij 
que   cette  vaine  formule    de  jugement  n'est  qu'in 
insultant   appareil,    dont  on   a  soin  de  retrancher 
pour  les  victimes,  la  faculté  de  s'exprimer...  —  Di- 
vinité !  Être  suprême,  âme  du  monde,  principe  de  ce 
que  je  sens  de  grand,  de  bon  et  d'heureux  ;  toi  donl 
je  crois  à  l'existence,  parce  qu'il  faut  que  j'émane 
de  quelque  chose  de  meilleur  que  ce  que  je  vois,  je 
vais  me  réunir  à  ton  essence  '  !  » 

Quittant  ces  hautes  régions,  ÎVP8  Roland  règle 
avec  un  calme  parfait  et  une  prévoyante  dignité, 
peut-être  même  avec  une  minutieuse  attention,  les 
intérêts  et  des  droits  qui,  pour  sa  Mlle,  naîtront  d\ 
sa  mort  volontaire.  L'histoire,  je  le  sais,  entre  rare* 

1.  Mm6  Rolaud.  Mes  dernières  pensées.  Mémoires,  p    438,  et  suij| 

vantes. 
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ment  dans  ces  détails  domestiques;  mais  le  lecteur 
me  pardounera,  j'en  suis  sûr,  de  l'initier  dans  l'in- 
térieur d'une  famille  qui  a  joué  un  si  grand  rôle.  — 
a  Quant  à  mes  effets,  dit  M"""  Roland,  je  trouve  dans 
ma  résolution  l'avantage  de  les  assurer  à  ma  lille, 
qui,  lors  même  qu'où  s'emparerait  de  la  fortune  de 
son  père,  aurait  droit  de  réclamer  tout  ce  qui  m'est 
propreetqui  setrouvesous  les  scellés  '.  »  Elle  énu- 
mère  avec  précision  tout  ce  qu'elle  possède.  «  Ma 
fille  répéterait  12,000  livres  que  j'ai  apportées  en 
dot.  Plus  une  terre,  un  petit  bois  et  un  pré,  achetés 
par  moi,  suivant  la  faculté  que  m'en  donnait  le  droit 
écrit,  d'après  lequel  j'étais  mariée,  le  tout  montant 
à  13  ou  I  t  mille  livres.  — J'ai,  d'ailleurs,  un  millier 
d'écus  en  papier  ;  je  désire  que,  sur  cette  somme, 
on  achète  a  ma  fille  la  harpe  dont  elle  se  sert... 
J'aime  mieux  qu'on  les  emploie  ainsi  que  de  les 
garder  eu  nature.  Les  vertus  sont  les  premiers  tré- 
sors ;  mais  les  talents  font  partie  de  leur  bon  emploi. 
Il  va  sous  les  scellés  un  excellent  piano  acheté  de 
mes  économies,  il  ne  faudrait  pas  manquer  de  le 
réclamer.  Quant  au  dessin,  cedoitêtre  l'objet  essen- 
tiel vers  lequel  il  faut  tourner  l'application,  l'étude 
et  les  soins.  —  Ma  lille  n'étant  point  au  dépourvu, 
devra  procurer  un  sort  à  sa  bonne.  —  Mes  véné- 
rables parents  oui  confié  à  mon  mari  des  fonds 
dont  nous  leur  faisions  la  rente;  il  est  possible  qu'ils 
ignorent  les  formalités  a  remplir  pour  constater  leur 
créance;  il  faudrait  éclairer  là-dessus  ces  respec- 
tables vieillards:  il  faudrait  aussi  qu'ils  vissent  quel- 

1  La  condamnation  emportait  confiscation  des  biens. 
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quefois  leur  arrière  pelite-nièce,  qui  leur  tient  lieu 
d'enfant,  et  sur  laquelle  vont  reposer  toutes  leurs 
espérances.  » 

L'écrit  dé  Mme  Roland  fut  envoyé,  le  8  octobre,  à 
Champagneux,  avec  un  billet  ainsi  conçu  :«  Lorsque 
vous  ouvrirez  cet  écrit,  cher  Jany'.je  ne  serai  plus. 
Vous  y  verrez  les  raisons  qui  me  déterminent,  en 
trompant  mes  gardiens,  à  me  laisser  mourir  de  faim. 
Cependant,  comme  aucun  transport  ne  m'inspire 
cette  résolution  que  je  veux  soumettre  à  tous  les 
calculs,  soit  pour  ne  manquer  à  aucun  de  mes 
devoirs,  soit  pour  ne  pas  mériter  le  blâme  de  nos 
amis,  je  consens  à  attendre  le  jugement  des  députés, 
pour  juger  alors  des  conséquences  et  de  l'instant 
d'exécuter  mon  projet.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  Mme  Roland  envoyait  à 
sa  fille,  dans  une  lettre  sublime,  les  derniers  adieux 
et  les  derniers  conseils  d'une  mère:  «Je  ne  sais,  ma 
petite  amie,  s'il  me  sera  donné  de  te  voir  ou  de 
l'écrire  encore.  Souviens-toi  de  ta  mère.  Ce  peu  de 
mots  renferme  tout  ce  que  je  puis  te  dire  de  meil- 
leur. Tu  m'as  vue  heureuse,  par  le  soin  de  remplir 
mes  devoirs  et  d'être  utile  à  -ceux  qui  souffrent.  Il 
n'y  a  que  cette  manière  de  l'être.  —  Tu  m'as  vue 
paisible  dans  l'infortune  et  la  captivité,  parce  que  je 
n'avais  pas  de  remords,  et  que  j'avais  le  souvenir 
et  la  joie  que  laissenl  après  elles  de  bonnes  actions. 
Il  n'y  a  que  ces  moyens  non  plus  de  supporter  les 
maux  de  la  vie  et  les  vicissitudes  du  sort.  —  Peut- 
être,  et  jel'espère,  tu  n'es  pas  réservée  à  des  épreuves 

1.  Nom  de  convention  qui  désignait  Champagneux. 
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semblables  aux  miennes;  maisil  en  esl  d'autres  donl 
tu  n'auras  pas  moins  à  te  défendre.  Une  vie  sévère 
cl  occupée  est  le  premier  préservatif  de  Ions  les 
périls;  el  la  nécessité,  autanl  que  la  sagesse,  t'im- 
pose la  loi  de  travailler  sérieusement.  —  Sois  digne 
de  tes  parents;  ils  te  laissent  de  grands  exemples, 
et  si  tu  sais  en  profiter,  tu  n'auras  pas  une  inutile 
existence.  Adieu,  enfant  chérie,  loi  que  j'ai  nourrie 
de  mon  lait  et  que  je  voudrais  pénétrer  de  tous  mes 
sentiments  !  Un  temps  viendra  où  lu  pourras  juger 
de  tout  l'effort  que  je  me  fais  en  cet  instant  pour  ne 
pas  m'attendrir  à  ta  douce  image.  Je  te  presse  sur 
mon  sein.  Adieu,  monEudora!  — Mme  Roland  écrivit 
aussi  à  sa  bonne  pour  la  remercier  de  sa  fidélité, 
de  ses  services  et  de  son  attachement.  -  Reçois,  lui 
(lit  elle,  mes  embrassements  et  mes  adieux...  Mes 
douleurs  vont  finir,  calme  les  tiennes. ...l'aurais  voulu 
t'être  utile  ;  du  moins,  que  je  ne  t'afflige  pas.  Adieu, 
ma  pauvre  lionne,  adieu  '. 

Dans  une  lettre  à  Champagneux,  datée  du  24  oc- 
tobre, Mme Roland  revient  sur  celle  idée  qu'elle  doil 
vivre  encore  dans  l'intérêt  des  représentants  captifs, 
bien  qu'elle  craigne  de  n'être  pas  entendue,  parce 
que  leurs  bourreaux  redoutent,  dit-elle,  les  vérités 
qu'elle  aurait  à  dire  cl  l'énergie  qu'elle  mettrait  à 
les  publier  :  «  Il  leur  sera  plus  facile  de  nous  égor- 
ger sans  nous  entendre  :  vous  ne  reverrez  plus  ni 
Vergniaud,  ni  Valazé  :  nous  périrons  tous,  mon 
ami.  »  Cette  idée  de  porter  témoignage  en  faveur 
de  ses  amis  la  préoccupe  constamment  :  Être  ap- 
pelé  n  témoignage  avant  d'être  judiciairement  ac- 
cusée, dit-elle  le  même  jour,  m'oblige  à  une  autre 

26 
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marche  que  celle  que  j'avais  arrêtée  quand  je  vous 
donnai  mon  testament,  et  pour  laquelle  j'avais  fait 
déjà  mes  essais:  je  boirai  donc,  puisqu'il  le  faut,  le 
calice  jusqu'à  la  lie.  «  Le  26,  elle  écrit  à  Bosc,  qui 
avait  combattu  son  projet  de  se  laisser  mourir  : 
<(  Mon  tour  pour  l'audience  n'est  pas  arrivé  :  on 
devait  me  venir  chercher  le  second  jour;  le  troi- 
sième s'achève,  et  l'on  n'a  pas  paru.  J'attends  avec 
impatience,  et  je  crains  maintenant  d'être  privée 
d'avouer  mes  amis  en  leur  présence  »  \ 

Le  jour  même  de  l'exécution  des  députés,  Mme  Ro- 
land fut  transférée  à  la  Conciergerie  et  placée  dans 
un  lieu  infect,  couchant  sans  draps  sur  un  lit  qu'un 
prisonnier  voulut  bien  lui  prêter;  le  lendemain, 
elle  fut  interrogée;  on  lui  fit  de  nombreuses  ques- 
tions, mais  elle  vit  bientôt  qu'on  n'aimait  pas  les 
longues  discussions.  On  voulait  qu'elle  répondît  par 
oui  et  par  non  ;  l'accusateur  public  l'interrompait 
et  exigeait  d'elle  qu'elle  abrégeât.  Quand  l'interro- 
gatoire fut  fini  :  «  Que  je  vous  plains,  lui  dit-elle  ; 
vous  croyez  tenir  un  grand  coupable,  vous  êtes 
impatient  de  le  convaincre  ;  mais  qu'on  est  mal- 
heureux avec  de  telles  préventions  !  Vous  pouvez 
m'envoyer  à  l'échalaud,  vous  ne  sauriez  m'ôter  la 
joie  que  donne  une  bonne  conscience,  et  la  per- 
suasion que  la  postérité  vengera  Roland  et  moi  en 
vouant  à  l'infamie  nos  persécuteurs.  »  —  On  lui  dit 
de  choisir  un  défenseur  ;  elle  indiqua  Chauveau,  et 
se  retira  en  disant  avec  le  sourire  de  la  sérénité: 
«  Je  vous  souhaite,  pour  le  mal  que  vous  me  voulez, 

1.  Lettre  datée  du  26  octobre.  Mémoires,  p.  468  et  suiv. 
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une  paix  égale  à  celle  que  je  conserve.  »  Après  sa 
condamnation,  elle  dit  :  «  Vous  me  jugez  digne  de 
partager  le  sorl  dos  grands  hommes  que  vous  avez 
assassinés;  je  tâcherai  de  porter  à  l'échafaud  le 
courage  qu'ils  onl  montré.  » 

Riouffe  vil  31""'  Roland  jusqu'à  ses  derniers  mo- 
n  miIs.  el  i!  nous  a  conservé  1rs  impressions  qu'il- 
ressentil  de  cette  vue.  «  Le  sang  îles  vingt-deux  fu- 
mait encore,  dit-il,  lorsque  M""'  Roland  arriva  à  la 
Conciergerie.  Bien  éclairée  sur  le  sorl  qui  l'attendait, 
sa  tranquillité  n'en  était  point  altérée.  Sans  être  à  la 
fleurde  son  âge,  elle  riait  encore  pleine  d'agréments; 
elle  était  grande  el  (Tune  taille  élégante;  sa  physio- 
nomie était  très  spirituelle  :  mais  les  malheurs  et 
une  longue  détention  avaient  laissé  sur  son  visage 
des  traces  de  mélancolie,  qui  tempéraient  sa  vivacité 
naturelle:  elle  avait  l'âme  républicaine  dans  un  corps 
pétri  de  grâces,  et  façonné  pour  une  certaine  poli- 
tesse  de  cour;  quelque  chose  déplus  que  ce  qui  se 
trouve  ordinairement  dans  les  yeux  des  femmes  se 
peignait  dans  ses  grands  yeux  noirs,  pleins  d'expres- 
sion et  de  douceur.  Elle  me  parlai!  souvent  à  la 
grille,  avec  la  liberté  ci  le  courage  d'un  grand  homme, 
(le  langage  républicain,  sortant  de  la  bouche  d'une 
jolie  femme  française  donl  on  préparait  l'échafaud, 
(''lait  un  miracle  de  la  révolution  auquel  on  n'était 
p;is  encore  accoutumé.  Nous  étions  tous  attentifs 
autour  d'elle,  dans  une  espèce  d'admiration  et  de 
stupeur:  s;i  conversation  était  sérieuse  sans  être 
froide:  elle  s'exprimait  avec  une  pureté,  un  nombre 
cl  une  prosodie  qui  faisaienl  de  son  langage  une 
espèce  de  musique  dont  l'oreille  n'était  jamais  ras- 
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sasiée  ;  elle  ne  parlait  jamais  des  députés  qui  ve- 
naient de  périr  qu'avec  respect,  mais  sans  pitié 
efféminée,  et  leur  reprochant  même  de  n'avoir  pas 
pris  des  mesures  assez  fortes;  elles  les  désignait  le 
plus  ordinairement  sous  le  nom  de  nos  amis  ;  elle 
faisait  souvent  appeler  Clavière  pour  s'entretenir 
avec  lui.  Quelquefois  aussi  son  sexe  reprenait  le 
dessus,  et  on  voyait  qu'elle  avait  pleuré  au  souvenir 
de  sa  fille  et  de  son  époux.  Ce  mélange  d'amollisse- 
ment naturel  et  de  force  la  rendait  plus  touchante. 
La  femme  qui  la  servait  me  dit  un  jour  :devantvous 
elle  rassemble  toutes  ses  forces;  mais  dans  sa 
chambre  elle  reste  quelquefois  trois  heures  appuyée 
sur  la  fenêtre,  à  pleurer.  —  Le  jour  où  elle  monta  à 
l'interrogatoire,  nous  la  vîmes  passer  avec  son  as- 
surance ordinaire,  et  quand  elle  revint,  ses  yeux 
étaient  humides  :  on  l'avait  traitée  avec  une  telle 
dureté,  jusqu'à  lui  faire  des  questions  outrageantes 
pour  son  honneur,  qu'elle  n'avait  pu  retenir  ses 
larmes,  tout  en  exprimant  son  indignation.  Un  pédant 
mercenaire  outrageait  cette  femme  célèbre  par  son 
esprit,  et  qui,  à  la  barre  de  la  Convention  nationale, 
avait  forcé  par  les  grâces  de  son  éloquence,  ses 
ennemis  à  se  taire  et  à  l'admirer.  Elle  resta  huit 
jours  à  la  Conciergerie  où  sa  douceur  l'avait  déjà 
rendue  chère  à  tout  ce  qu'il  y  avait  de  prisonniers, 
qui  la  pleurèrent  sincèrement.  —  Le  jour  où  elle  fut 
condamnée,  elle  s'était  habillée  en  blanc,  et  avec  soin  : 
ses  longs  cheveux  noirs  tombaient  épars  jusqu'à  sa 
ceiriture: elle  eût  attendri  les  cœurs  les  plusféroces; 
mais  ces  monstres  en  avaient-ils  un  ?...  D'ailleurs, 
elle  n'y  prétendait  pas  :  elle  avait  choisi  cet  habit 
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comme  symbole  de  la  pureté  de  son  âme.  Après  sa 
condamnation,  elle  repassa  le  guichet  avec  une 
vitesse  qui  tenail  de  la  joie  .  elle  indiqua,  par  un  signe 
démonstratif,  qu'elle  était  condamnée  à  mort.  Asso- 
ciée a  un  homme  que  le  mémo  sort  attendait,  mais  dont 
le  courage  n'égalai!  pas  le  sien,  elle  parvint  à  lui  en 
donner,  avec  une  gaieté  si  douce  et  si  vraie,  qu'elle 
lit  naître  le  rire  sur  ses  lèvres  à  plusieurs  reprises. — 
A  la  place  du  supplice,  elle  s'inclina  devant  la  statue 
de  la  liberté,  et  prononça  ces  paroles  mémorables: 
0  liberté,  que  de  crimes  on  commet  en  ton  nom  '  / 
Telle  jusqu'à  ces  dernières  années  s'offrit  à  nous 
M  Roland;  mais  ses  mémoires  complétés,  mais 
des  lettres  d'elle  retrouvées  ont  ajouté  de  nouveaux 
(rails  à  sa  physionomie,  une  page  nouvelle  à  son 
histoire  privée2.  Ses  mémoires  nous  disent  que 
lorsqu'elle  résolut  d'en  finir  avec  la  vie,  lorsqu'elle 
écrivit  ses  dernières  pensées  elle  ne  se  borna  pas 
à  adresser  son  dernier  adieu  à  son  mari  et  à  sa 
fille,  mais  qu'un  ami  de  son  cœur  y  trouva  place 
aussi,  qu'elle  y  confondit  les  trois  êtres  qui  lui  étaient 
particulièrement  chers,  Roland,  Eudora  et  Buzot. 
Dans  sa  correspondance  l'amour  se  montre  de  la 
dernière  vivacité,  la  prison,  la  solitude  le  nourrissent 
l'exaltent  :  «  ne  vois  tu  pas  qu'en  me  trouvant  seule, 
c'est  avec  toi  que  je  demeure  ?...  Comme  je  chéris 
les  fers  où  il  m'est  libre  de  t'aimer  sans  partage  et 
de  m'occuper  de  toi  sans  cesse  !  »>    Mais  il  faut  le 

1.  Riouffe  Mémoires  d'un  détenu. 

2.  Dauba n,  élu  tes  sur  M  Hotan  i  et  son  temps,  —  Lettres  inédites 
p.  61  ol  62.  Voir  aussi  mon  Uùtoire  de  S  Émilion  p.  245,  et 
llrn'l  ilmn  historique,  article  publié  par  moi  dans  la  Revue  fran- 
çaise Avril  IfcUii. 
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dire  bien  haut.  Jamais  elle  ne  méconnut  l'empire  du 
devoir  ;  sous  les  lois  qu'il  dicte  elle  courba  sa  pensée 
sans  hésitation,  sans  murmure  :  «  Mon  ami,  ne  nous 
égarons  point  jusqu'à  frapper  le  sein  de  notre  mère, 
en  disant  du  mal  de  cette  vertu  qu'on  achète,  il  est 
vrai,  par  de  cruels  sacrifices,  mais  qui  les  paye  à  son 
tour  par  des  dédommagements  d'un  si  grand  prix.  » 

Sans  doute  il  y  a  dans  tout  cela  quelque  chose 
d'étrange,  quelque  chose  qui  choque  nos  idées  reçues, 
nos  sentiments  acquis.  Cette  fidélité  des  sens  quand 
le  cœur  est  infidèle,  cette  soumission  de  l'être 
physique  aux  lois  imposées  par  la  société,  quand 
l'être  moral  s'en  affranchit  en  toute  conscience,  tout 
cela  nous  étonne,  je  pourrais  dire  nous  froisse.  Mais 
pour  bien  comprendre  le  problème,  il  faudrait  étudier 
à  fond  ses  deux  éléments  principaux,  c'est-à-dire  l'é- 
ducation des  personnes  et  les  temps  où  elles  vécurent. 

Inclinons -nous  donc  devant  l'héroïsme  et  le 
martyre.  Ne  les  pesons  pas  dans  nos  balances  fragiles. 

Il 

On  a  généralement  écrit  que  Roland  en  apprenant 
la  mort  de  sa  femme  et  ne  pouvant  se  résoudre  à 
lui  survivre  se  tua;  cela  n'est  pas  exact  ;  la  mort  de 
Roland  précéda  celle  de  sa  femme. — Réfugié 
d'abord  près  de  Montmorency  chez  son  ami  Rose, 
il  se  retira  ensuite  à  Rouen  chez  deux  personnes 
courageuses,  retraite  paisible  et  sûre  où  il  recevait 
les  consolations  et  les  soins  de  l'amitié1.  Dès  qu'il 
apprit  que  sa  femme  allait  périr,  sa  résolution  fut 
prise.  Voulant  rendre   sa   mort  utile  à  la  patrie,  il 

1.  Mm8  Roland  Mémoires,  p.  367. 
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eut  d'abord  la  pensée  de  se  présenter  au  milieu  de 
la  Convention,  d'y  faire  entendre  les  derniers  accents 
de  la  liberté,  el  de  monter  ensuite  à  l'échafaud  ; 
mais  bientôt,  comme  si  les  âmes  des  deux  époux  se 
confondissent  toujours  dans  les  mêmes  pensées, 
Roland  aussi  s'arrêta  à  l'idée  de  se  donner  la  mort 
pour  assurer  sou  héritage  à  sa  fille.  11  prit  une  canne 
a  épée,  embrassa  ses  amies  et  s'éloigna  dans  la 
direction  de  Paris. 

Bientôl  après:  dans  le  district  de  Louvier,  à  l'en- 
trée d'un  bois,  on  trouvait  un  cadavre  ensanglanté, 
el  l'autorité  dressait  le  procès  verbal  qui  suit  :«  Du 
tridi  de  brumaire  de  l'an  II  de  la  République  française 
(24  octobre  1793  '),  moi  Legendre,  représentant  du 
peuple  dans  le  département  de  la  Seine-Inferieure; 
me  suis  transporté  en  la  commune  de  Radepout, dans 
une  maison  de  campagne...  où  un  jardinier  m'a  re- 
présenté un  cadavre,  trouvé  à  l'entrée  d'un  bois 
conduisant  a  ladite  maison,  el  placé  dans  ladite 
maison  de  campagne  à  l'entrée  du  vestibule.  Les 
Linges  qui  couvraient  ledit  cadavre  étant  levés,  j'ai 
reconnu  que  ce  cadavre  est  celui  de  Roland,  ex-mi- 
nistre. Pourquoi  je  déclareenmon  âme  et  conscience 
et  d'après  la  connaissance  que  j'ai  du  physique  dudit 
Roland,  que  Roland  est  mort  et  que  son  cadavre  à 

1.  Celle 'late  diffère  de   celle  (ju'on  a  coutume  d'assigner  à  la  morl 
<]  ■'  Roland:  Mais  ellei  -  par  le  billet  même  trouvé  sur  lui  lequel 

p  irte  :  «  J'ai  appris  q  l'on  allait  ég  irger  ma  fem  ne,  ■•>  et  non  comme 
on  l'écrit  généralement  qu'on  (v<iti  ésrorgé  m»  Femme.  Une  ampliation 
de  ce  procès-verbal  qui   fu!  i    Legendre,   de  Pillon,  de   Mau- 

cbrélien,  du   maire    Daniel  et  du    pr  la  comm  me  Adrien 

Laure.it.  ampliation  portant  tous   les  c  lu  temps,  est  eutreles 

mains  de  il.  Duval-Lecamus  •  llet  de  Roland  a  été    mto- 

lié  et  l'autographe  porte  très  lisiblement  :  qu'on  allait  égorger  ma 
femme. 
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été  présenté  à  mes  yeux  percé  de  deux  coups  de 
poignard.  »  Sur  Roland,  on  trouva  un  billet  ainsi 
conçu  :  «  Qui  que  tu  sois  qui  me  trouves  gisant  ici, 
respecte  mes  restes.  Ce  sont  ceux  d'un  homme  qui 
est  mort  comme  il  a  vécu,  vertueux  et  honnête. 
Puisse  mou  pays  abhorrer  enfin  tant  de  crimes,  et 
reprendre  des  sentiments  humains.»  Signé  G. -M.  Ro- 
land. —  Au  dos  était  écrit  :  «  Non  la  crainte,  mais 
l'indignation...  J'ai  quitté  ma  retraite  au  moment  ou 
j'ai  appris  qu'on  allait  égorger  ma  femme  et  je  ne 
veux  [dus  rester  sur  une  terre  couverte  de  crimes.» 
De  la  mort  de  Brissot  et  de  ses  amis,  ou  de  la 
mort  de  Roland,  périrent  encore  à  Paris  ou  ailleurs, 
plusieurs  représentants  proscrits  le  2  juin  ou  depuis 
le  2  juin.  J'en  compte  dix-sept.  Tels  furent:  Gorsas, 
Manuel  Bernard,  exécutés  à  Paris;  Kersaint.Gussy,  Ra- 
bantSaint-Etienne,  Noël,  Biroteau,  Grangeneuve, exé- 
cutés à  Bordeaux;  Coustard  et  Mazuyer  exécutés  à  Pa- 
ris, Lidon  et  Chambon  tuésen  se  défendant  contre  ceux 
qui  voulaient  les  arrêter.  Valady,  périt  à  Périgueux. 
Dechezeau  fut  exécuté  àRochelort  ;  le  cadavredeRe- 
becqui,  des  Bouches  du-Rhône,  fut  trouvé  dans  une 
rivière  de  ce  département.  —  Enfin,  la  dernière  et 
la  plus  illustre  de  ces  victimes,  fut  Condoreet,  dé- 
puté de  l'Aisne. 

111 

Condoreet  ne  fut  point  frappé  par  le  décret  du 
2  juin  :  il  ne  faisait  partie  de  la  commission  des 
douze  ni  ne  figurait  sur  aucune  liste  des  sections. 
Mais  le  8  juillet  1793,  Chabot,  au  nom  du  comité  de 
sûreté  générale,   dénonça  Condoreet  comme  auteur 
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d'un  écrit  contre  le  projet  de  la  nouvelle  Constitution  ; 
il  cita  quelques  passages  decel  écril  prouvant,  selon 
lui,  l'intention  d'empêcher  l'acceptation  du  projet, 
et  demanda  que  l'auteur  fui  arrêté  el  traduit  à  la 
barre  de  l'Assemblée.  Eq  vain  on  objecta  que  chacun 
a  le  droit  d'émettre  son  opinion  pour  ou  contre 
un  projet  que  la  Convention  a  soumis  elle-même  à  la 
discussion  et  a  la  libre  acceptation  des  citoyens: 
Chabot  insista,  et  L'arrestation  de  Condorcet  fut  dé- 
crétée  avec  l'apposition  des  scellés  sur  ses  papiers 
et  traduction  de  sa  personne  à  la  barre  pour  qu'il 
eût  à  avouer  ou  a  désavouer  l'écrit.  Mais  il  s'était 
déjà  mis  en  sûreté. 

La  vie  de  Condorcet  avait  toujours  été  consacrée 
à  l'étude  des  sciences,  de  la  philosophie  ou  des 
grands  problèmes  sociaux.  A  26  ans,  il  était  déjà 
membre  de  l'Académie  des  sciences  dont  il  fut  fait 
plus  lard  secrétaire  perpétuel.  Eu  11S2  il  devint 
membre  de  l'Académie  française.  Il  publia,  bientôt 
après,  un  livre  qui  fut,  en  même  temps  que  l'œuvre 
élevée  d'un  mathématicien,  celle  d'un  philosophe. 
Le  xvme  siècle  s'étail  déjà  occupé  sérieusement  du 
calcul  des  probabilités,  question  de  première  impor- 
tance par  les  nombreuses  el  fécondes  applications 
quedevaitlui  demander  l'économie  sociale.  Nul  plus 
que  Condorcet  n'était  préparée  traiter  ces  grandes 
questions  etc'esl  au  milieu  de  la  curiosité  et  de  l'é- 
tonnemmenl  général  qu'il  mit  au  jour,  en  1785,  son 
Essai  sur  l'application  de  C analyse  à  lu  probabilité 
des  décisions  rendues  à  la  pluralité  des  voix. 

.Mais  on  n'aurait  qu'une  idée  incomplète  des 
nombreux  travaux  <\r  Condorcet,   si  l'on  ne  consi- 
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démit  en  lui  que  le  savant,  même  le  savant  philo- 
sophé ;  il  fut  aussi  l'un  fies  publicistes  les  plus  fé- 
conds de  son  temps  ;  il  composa  un  grand  nombre 
d'éloges,  il  écrivit  sur  le  commerce  des  grains,  sur 
l'esclavage  des  nègres,  sur  l'unité  du  pouvoir  légis- 
latif, sur  les  lois  criminelles  et  les  prétentions  des 
parlements,  sur  les  droits  de  l'homme,  sur  les 
fonctions  des  états  généraux,  sur  la  forme  des  élec- 
tions, sur  la  banque  nationale  et  la  fixation  de  l'im- 
pôt, sur  les  conventions  nationales,  sur  la  révolu- 
tion de  1688  comparée  à  celle  de  1792,  etc.  11  tra- 
vailla à  la  rédaction  des  journaux  :  la  Bibliothèque 
de  l'homme  public,  le  Journal  de  Paris,  la  Chro- 
nique du  mois  ;  et  nous  avons  indiqué  ses  travaux  à 
l'Assemblée  législative  et  à  la  Convention. 

Il  était  impossible  qu'un  esprit  de  cette  trempe 
ne  fit  pas  tourner  au  profit  de  la  science,  de  la  phi- 
losophie, ou  de  la  politique,  le  temps  de  la  pros- 
cription et  le  silence  de  la  retraite.  Condorcet  passa 
huit  mois  chez  une  amie,  caché  à  tous  les  regards 
et  entouré  des  soins  les  plus  constants.  Ces  huit 
mois  furent  employés  à  la  composition  de  l'ouvrage 
qui,  plus  que  tous  les  autres,  peut-être,  recommande 
à  la  postérité  la  mémoire  du  savant  et  profond 
écrivain  :  Esquisse  d'un  tableau  historique  des  pro- 
grès de  l'esprit  humain.  —  Sublime  faculté  donnée 
à  l'homme  d'élite  de  détacher  sa  pensée  de  lui-même 
et  des  misères  qui  l'entourent,  pour  chercher  dans 
le  passé,  pour  deviner  dans  l'avenir  la  marche 
générale  de  l'humanité  à  travers  les  siècles  ;  et  de 
tromper  ainsi  par  des  jouissances  intellectuelles,  la 
persécution  et  la    fureur  de  ses  ennemis  !    Grâce 
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d'étal  offerte  par  la  Providence  on  compensation  aux 
maux  dont  de  tels   hommes  son!  frappés  ! 

Mais  au  boni  de  huit  mois  de  séjour  tranquille 
dans  sa  retraite,  l'illustre  proscrit,  ayant  appris  par 
les  journaux  l'existence  d'une  loi  féroce,  punissant 
de  mort  cvuk  qui  donneraient  asile  aux  proscrits 
dit  à  l'amie  qui  l'avait  reçu  :  il  faut  que  je  vous 
quitte,  je  suis  hors  la  loi  ;  et  quelques  instances  que 
fil  pour  le  retenir  sa  généreuse  prolectrice,  il  partit. 
Son  intention  était  de  se  cacher  pendant  quelques 
jours  chez  un  ancien  ami,  aux  environs  de  Sceaux. 
Il  traversa  les  barrières  de  Paris,  sans  passe-port, 
vêtu  d'une  simple  veste,  un  bonnet  sur  la  tête. 
Lorsqu'il  arriva  chez  son  ami,  celui-ci  était  à  Paris. 
Il  passa  plusieurs  nuits  dans  les  carrières;  enfin, 
pressé  parla  faim,  il  entra  dans  un  cabaret  de 
Clamart,  où  son  avidité  a  manger,  sa  longue  barbe, 
son  air  inquiet,  le  signalèrent  à  un  membre  du 
comité  révolutionnaire  du  lieu  qui  le  fit  arrêter. 
Devant  le  comité  il  déclara  être  domestique  et  s'ap- 
peler Simon.  Mais  on  le  fouilla,  et  trouvant  sur  lui 
un  Horace  avec  des  notes  marginales  en  latin,  on 
compritqu'on  n'avait  point  aflfaireà  un  domestique, 
et  on  le  conduisit  à  Bourg-la-lîeine,  alors  Bourg- 
Égalité,  où  il  fut  enfermé  dans  un  cachot.  Le  len- 
demain. 29  mars  1794,  lorsqu'on  vint  lui  apporter  du 
pain  e!  de  l'eau,  on  le  trouva  mort:  il  s'était  em- 
poisonne. Gondorcel  avail  écril  un  testament  con- 
tenant ces  belles  paroles:  «  Qu'on  éloigne  île  ma 
fille  tout  sentiment  de  vengeance  personnelle  : 
qu'où  le  lui  demande  en  mou  nom  ;  qu'on  lui  dise 
que  je  n'en  ai  jamais  connu  aucun. 
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Ainsi  vécut  et  périt  Condorcet;  intelligence  ad- 
mirable d'étendue  et  d'élévation,  a  dit  un  historien, 
homme  deux  fois  illustre  par  la  science  et  par  les 
lettres,  caractère  d'une  irréprochable  pureté,  âme 
ferme  etstoïque  sous  des  apparences  timides;  homme 
portant  en  lui,  a  dit  un  autre  écrivain,  tout  ce  qui 
faisait  la  vie  et  la  pensée  du  vxiii6  siècle1. 

§4. — Cruelles  angoisses  des  Girondins  réfugiés  à  Saim— Émilion. 

Oh!  comme  le  coup  qui  abattit  à  Paris  toutes  ces 
têtes,  comme  ces  cadavres  jonchés  sur  les  chemins, 
portèrent  le  désespoir  et  l'horreur  à  Saint-Emiliou! 
Entendez  Buzot:  «  Vengeance!  j'implore  tes  ter- 
ribles secours!  soutiens  les  restes  languissants 
d'une  vie  consacrée  à  te  servir!  que  je  puisse  voir 
les  tyrans  de  mon  pays  abattus!  que  je  puisse,  à 
forces  égales,  les  combattre  et  les  faire  punir  par 
les  lois  !  qu'ils  sachent  que  le  coup  est  parti  de 
ma  main,  et  qu'ensuite  je  meure  !  Pétion,  Barbaroux, 
Guadet,  Louvet,  et  toi  Salle,  et  vous  tous  qui  sur- 
vivez à  la  persécution  et  à  la  tyrannie,  mes  devoirs 
sont  les  vôtres,  vos  serments  sont  les  miens  !  le  ciel 
en  est  témoin,  nous  saurons  les  remplir.» — Puis, 
d'autres  sentiments  s'emparaient  de  son  cœur,  et 
alors  il  s'écriait  :  «  Honorables  victimes  de  la  tyrannie  ! 
un  jour  la  postérité  ne  prononcera  vos  noms 
qu'avec  le  recueillement  de  la  vénération  et  de  la 
reconnaissance.  Vous  êtes  morts,  comme  Phocion 
et  Sidney,  pour  la  liberté  de  votre  pays  ;  comme  eux 

1.  P.  Laufrey.  Etsai  sur   la  Révol.  franc. ,1  11,  p.  280.  —  E.  Lillré, 
Journal  des  Débuts  du  3  août  1860- 
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vous  vivrez  dans  la  mémoire  des  hommes  de  bien. 
0  mes  amis,  que  votre  morl  lui  belle!  comme  nous 
aimons  dans  noire  solitude  profonde  à  nous  entre- 
tenir d'elle,  de  vous,  de  nos  actions  communes,  de 
nos  attachements  mutuels!  »  —  Puis,  revenant  à  ses 
premières  idées:  «  La  vengeance,  disait-il,  esl  une 
espèce  de  justice  sauvage;  voilà  celle  qui  nous 
reste,  si  celle  de  la  loi  ne  vient  pas  à  notre  aide... 
Si  je  survis  à  la  puissance  de  mes  oppresseurs, 
n'importe  où  me  conduira  ma  destinée,  je  promets 
de  remplir  toute  ma  tâche...  Partout  où  je  pourrai 
punir  ou  Paire  punir  les  assassins  de  mes  amis,  les 
oppresseurs  de  la  liberté  de  mon  pays,  j'y  serai 
tout  entier.  La  Providence  qui  les  a  laissés  si  long- 
temps jouir  de  leur  triomphe,  doil  être  justifiée  par 
leur  supplice,  OU  tout  principe  de  morale  est  anéanti1. 
Cris  impuissants,  menaces  vaines  !  ils  ne  sauraient 
faire  un  pas  sans  courir  à  la  mort.  —  Bordeaux  esl 
entièrement  sous  la  domination  des  commissaires  de 
la  Convention:  frappé  de  stupeur  il  est  affaissé  sous 
un  décrel  monstrueux  :  «  Le  gouvernement  de 
Bordeaux,  disent  les  commissaires  est  provisoire- 
ment militaire  ;  tousles  corps  armés  qui  ont  accom- 
pagné les  représentants  du  peuple  lors  de  leur  entrée 
dans  Bordeaux  son!  déclarés  armée  révolutionnaire  : 
il  esl  adjoint  à  ce  corps  un  bataillon  de  sans-culottes 
bordelais,  choisis  et  indiqués  tanl  par  les  sections, 
que  par  le  club  national.  —  Il  sera  sans  délai  créé 
un  comitérévolutionnaire,  composé  de  ?i  membres. 
chargés  de  rechercher  tous  les  lils  de  la  conspiration, 

I .  Buzi't.  Mémoires,  p.  180. 
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de  faire  arrêter  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part,  tous 
les  hommes  suspects,  tous  les  étrangers,  et  tous 
ceux  enfin  qui  leur  soi  ont  désignés  par  les  bons 
citoyens  comme  ennemis  de  la  République  ;  il  sera 
sans  délai  formé  une  commission  militaire,  chargée 
de  reconnaître  l'identité  des  personnes  mises  hors 
la  loi,  et  de  les  faire  exécuter  dans  les  24  heures  ;  — 
tous  les  gens  suspects  seront  mis  en  arrestation;  — 
tous  les  citoyens  sont  requis  de  déposer  dans  les 
24  heures,  toutes  les  armes,  afin  qu'il  soit  procédé 
à  la  remise  de  celles  des  gens  suspects  entre  les 
mains  des  braves  sans-culottes  ;  —  il  sera  fait  fré- 
quemment par  quatre  commissaires  de  sections, 
accompagnés  d'un  détachement  de  l'armée  révolu- 
tionnaire, des  visites  domiciliaires  dans  les  maisons 
publiques  et  particulières. — Conformément  aux 
décrets  de  laConvention  nationale,  tous  les  frais  de 
l'armée  révolutionnaire  seront  supportés  par  les 
riches,  et  surtout  par  ceux  qui  se  sont  t'ait  connaître 
par  des  sentiments  ineiviqueset  fédéralistes. —  Enfin 
il  sera  adressé  des  réquisitions  nominatives  pour  des 
sommes  déterminées,  qui  devront  être  payées  dans 
les  24  heures,  sous  peine  d'éxecution  militaire  et  de 
confiscation  de  tous  les  biens.  »  —  Tout  l'espoir  des 
proscrits  doit  donc  se  bornera  passer  dans  le  silence, 
et  loin  des  regards,  les  temps  malheureux  qui  pèsent 
sur  la  France;  trop  heureux  s'il  leur  est  donné 
de  conserver  l'asile  sûr  et  tranquille  qui  les  recèle! 
Ils  étaient  depuis  un  mois  chez  r\ime  Bouquey; 
mais  le  courage,  le  dévouement,  la  grandeur  d'âme 
sont  personnels  ;  et  la  dépendance  d'une  femme 
n'est  pas    un    vain   mot.  «    Au  milieu  de  nous,   dit 
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Louvet,  quelqu'un  voulait  en  vain  dissimuler  son 
désespoir:  c'était  notre  généreuse  protectrice;  elle 
pleurait,  elle  gémissail  de  la  nécessité  qui  la  forçait 
a  ne  plus  s'exposer  pour  nous  :  les  cruels  !  s'écriait- 
elle,  en  parlant  de  ses  parents,  quelle  violence  ils 
me  font  !  je  ne  la  leur  pardonnerai  jamais  s'il  faut 
que  quelqu'un  de  vous Ellen'acheva  point,  con- 
tinue Louvet,  niais  ses  pressentiments  étaient  trop 
fondés:  oui,  l'un  de  nous  devait  bientôt  périr1.» 
C'était  le  12  novembre. 

Obligés  de  s'éloigner,  les  représentants  se  divi- 
sèrent en  deux  parts:  Buzot,  Barbaroux  et  Pétion, 
qui  désormaisne  devaient  plus  se  quitter,  allèrent  du 
côté  des  I. amies,  chercher  un  asile  incertain.  Ils  se 
séparèrent  de  leurs  amis  comme  si  une  voix  secrète 
leur  eût  dit  qu'ils  embrassaient  quelqu'un  d'eux  pour 
la  dernière  lois  -  Valady  se  dirigea  du  côté  de 
Périgueux,  vers  la  maison  d'un  [tarent  chezlequel  il 
espérait  trouver  une  retraite:  hélas,  c'est  la  mort 
qu'il  trouva  ! 

Guadet,  Salle  et  Louvet  passèrent  la  journée  sui- 
vante dans  i\\^  carrières,  al  tendant  nn  ami  qui  devait 
à  l'entrée  de  la  nuit,  les  conduire,  par  un  chemin 
de  traverse,  a  six  lieues  de  la,  du  eôléde  Montpont, 
vers  la  demeure  d'une  femme  dont  la  famille  était 
depuis  longtemps  en  relation  avec  celle  de  Guadet, 
que  Guadel  avait  personnellement  sauvée  d'un  procès 
où  son  honneur  et  celui  de  ses  parents  étaient  com- 
promis :;  cent  l'ois  elle  l'avait   assuré   de  sa   recoii- 

1.  Louvet,  Mémoire,  p.  213.  Louvet  rail  ici  allusion  à  la  mort  de 
Valady. 

2  Louvet  Mémoires,  p  217  et  218.  I1  est  inutile  de  lever  ici  le  voile 
que  Louvet  a  étendu  sur  ce  récit. 
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naissance,  lui  avait  fait  mille  offres  de  services.  — 
L'ami  de  Guadet  ne  vint  pas.  A  la  nuit  les  trois 
députés  partent  seuls,  ils  s'égarent  en  route.  Le 
temps  était  affreux,  et  ce  n'est  qu'à  quatre  heures 
du  matin  qu'ils  arrivèrent,  épuisés  de  fatigue,  char- 
gés de  boue  et  de  pluie  à  la  porte  qu'ils  cherchaient. 
Mais,  de  la  part  de  madame,  un  domestique  leur 
répond  qu'on  ne  peut  les  recevoir.  Guadet  insiste: 
qu'on  l'introduise  seul  si  madame  l'exige,  mais  qu'au 
moins  il  lui  parle.  Madame  fait  répondre  que  c'est 
impossible  et  la  porte  se  referme.  —  Cependant  la 
pluie  tombait  à  flots,  leurs  habits  imprégnés  d'eau 
étaient  glacés:  Louvet succombe  à  la  fatigue,  le  fris- 
son le  saisit,  il  perd  connaissance;  ses  amis  veulent 
l'appuyer  debout  contre  un  arbre,  il  ne  peut  s'y  tenir 
il  faut  l'étendre cà,  terre  c'est-cà-dire  dans  l'eau. Gua- 
det court  de  nouveau  frapper  à  la  porte...,  on  n'ouvre 
pas:  «  Au  nom  du  ciel,  dit-il,  une  chambre  et  du  feu 
seulement  pour  deux  heures!  un  de  mes  amis  se 
trouve  mal.  »  Même  réponse  :  C'est  impossible.  — 
«  Au  moins  du  vinaigre  et  de  l'eau!  »  Madame  fait 
répondre  que  çà  ne  se  peut.  —  «  Je  ne  pouvais 
parler,  dit  Louvet,  mais  j'entendais;  j'entendis 
Guadet  accuser  la  nature  humaine  et  déplorer  son 
sort.  Cela  me  valut  mieux  pour  réparer  mes  forces, 
que  les  liqueurs  les  plus  irritantes.  »  —  11  n'y  tient 
plus:  il  veut  partir  pour  Paris.  Sesamisle  supplient 
de  rester,  rien  n'y  fait.  «  A  la  hâte,  dit- il,  je  me  dé- 
pouille de  tout  ce  qui  pourrait  me  gêner  dans  ma 
longue  route:  des  bas,  des  mouchoirs,  un  habit 
restent  sur  le  chemin;  je  garde  ma  redingotte  na- 
tionale.... Je  presse  Guadet  et  Salle  sur  mon  cœur: 
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j'ouvre  mon  portefeuille  et  je  partage  quelques 
assignats  avec  celui-ci  plus  pauvre  que  moi:  j'em- 
brasse encore  une  fois  mes  amis  et  je  pars....  A 
quelques  pas  cependant  je  m'arrête:  je  tourne  un 
regard  inquiet  sur  les  amis  que  je  quitte.  Eux  aussi 
s'étaient  retournés,  eux  aussi  me  regardaient  et 
tandis  que  je  tremblais  pour  eux,  ils  tremblaient 
pour  moi.  Je  les  vois  prêts  à  s'élancer  pour  me 
retenir  encore:  je  leur  fais  un  dernier  signe  de  la 
main,  je  reprends  mon  chemin,  et  je  m'éloigne.  »  — 
Résolution  téméraire,  mais  qui  fut  peut  être  une 
inspiration  du  ciel,  car  celui-là  du  moins  ne  périt 
pas. 

Salle  et  Guadet  reprirent  tristement  le  chemin 
de  Saint-Emilion.  La  maison  de  Guadet  père  avait 
cessé  d'être  soumise  à  une  surveillance  permanente 
et  la  garde  en  avait  été  retirée  ':  quelque  danger 
qu'il  y  eût  à  s'y  cacher,  c'est  là  qu'ils  se  rendirent. 
Inutile  de  dire  que  toutes  ces  allées  et  venues  ne 
s'effectuaient  que  la  nuit.  —  Les  trois  autres  repré- 
sentants, Buzot,  Barbarouxet  Pétion  revinrent  aussi 
à  Saint-Émilion,  et  c'est  madame  Bouquey  qui  les 
recueillit. 

Les  mémoires  de  Buzot  nous  fournissent  des  dé- 
tails sur  l'état  de  dénûment  dans  lequel  se  trouvaient 
alors  les  cinq  représentants  du  peuple  retirés  à  Saint- 
Émilion.  Il  examine  les  divers  prétextes  dont  on 
s'est  servi  pour  les  perdre  et  entre  autres  l'accusa- 
tion de  s'être  vendus   aux  puissances  étrangères,  et 

1  Registre  de  police  et  J'ordre,  etc.  28  brumaire  an  II   (18  novembre 
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dans  son  indignation  il  s'écrie:  «  Avec  quoi  nous 
ont-elles  achetés?  A  quel  prix?  Où  sont  les  agents 
de  ce  marché,  où  sont  les  traces?  Dans  nos  biens, 
dans  nos  habitudes,  quel  changement  a  pu  donner 
des  soupçons?  —  Pour  moi,  je  ne  possédais  que 
l'héritage  de  mes  pères  lorsque  après  avoir  pillé, 
volé  mes  petites  propriétés,  on  m'a  forcé  à  chercher 
ailleurs  un  asile  contre  la  persécution  et  la  mort. 
Nous  partageâmes,  ma  femme  et  moi,  avant  de 
nous  quitLer,  le  peu  qui  nous  restait  d'assignats  et 
d'argent,  car  de  ses  propres  eifets,  ma  femme 
n'avait  pu  retirer  une  seule  chemise, et  moi  je  n'avais 
que  le  peu  de  linge  qu'elle  m'avait  envoyé  à 
Caen...  —  Petion  n'a  rien;  ce  qu'il  avait  en  partant 
était  si  peu  de  chose,  qu'en  arrivant  à  Quimper  il 
vécut  avec  moi  des  fonds  qui  me  restaient.  Nous 
gardons  précieusement,  lui  quatre  à  cinq  cents  li- 
vres en  argent,  moi,  cinq  cent  quarante-huit  en  or, 
pour  nos  plus  extrêmes  besoins.  Voilà  tous  nos  tré- 
sors, et  certes  nous  n'avons  rien  dépensé  pour  nos 
commodités,  pour  notre  aisance.  A  l'exception  de 
deux  vestes  de  laine  et  d'une  culotte  neuve  que  la 
nécessité  nous  a  fait  acheter  pour  cet  hiver,  nous 
portons  les  mêmes  vêtements  déchiquetés  et  rapiécés 
que  nous  avions  en  quittant  Caen;  les  autres,  en 
petite  quantité,  sont  ou  égarés  ou  perdus,  et  les  bas, 
les  chemises  dont  nous  faisons  usage  ne  sont  pas 
même  à  nous.  —  Ce  sont  les  amis  de  Barbaroux 
qui  lui  ont  prêté  quelques  assignats  pour  aller  de 
Paris  à  Caen;  là  des  Marseillais  lui  adressèrent 
quelques  secours  qu'il  partagea  avec  une  femme  qui 
l'avait  aidé  lui-même,  avec  sa  mère  et  Girey-Dupré. 
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Aujourd'hui  quatre-vingts  livres  en  assignats  et  deux 
louis  en  or,  deux  paires  de  bas,  autant  de  chemises 
et  de  mouchoirs,  une  mauvaise  cuiotte,  une  veste 
d'emprunt  el  sa  vieille  roupe  composent  sa  garde- 
robe  et  toute  sa  fortune.  —  Louvet  avait  gardé  son 
habit  de  garde  national  et  une  redingote  d'uniforme 
quelques  chemises,  encore  moins  de  bas,  avec  une 
culotte  et  une  veste  assez  mauvaises.  C'est  dans  ce 
pauvre  attirail  qu'il  vient  de  nous  quitter,  avec  cinq 
louis  en  or  et  cinquante  livres  en  assignats  qu'il  pos- 
sède pour  tout  bien.  —  Salle  est  encore  moins  for- 
tuné que  nous:  il  a  laissésa  femme  et  trois  enfants, 
dont  un  à  la  mamelle,  avec  les  trois  cents  livres 
qu'il  possédait,  dans  une  ville  de  Bretagne,  on  la 
charité  d'un  pieux  ecclésiastique  a  bien  voulu  les 
recueillir.  A  Quimper,  il  manquait  de  tout;  un  ami 
lui  prêta  quelques  assignats  dont  il  lui  reste  à  peu 
près  quatre-vingts  livres,  avec  un  mauvais  habit,  une 
vesle  et  une  culotte  tombant  de  vétusté,  qu'il  recou- 
vre d'un  pantalon  de  grosse  toile  grise.  —  Guadet 
enfin...  Guadet,  en  quittant  Paris,  fut  obligé  de 
laisser  le  peu  qu'il  avait  à  sa  respectable  femme  près 
de  faire  ses  couches,  laquelle  fût  bien  périe  de 
% misère  si  ses  parents  ne  lui  eussent  envoyé  quelques 
secours.  Ils  sont  réduits  maintenant  au  plus  strict 
nécessaire;  les  secours  qu'on  leur  envoie  suffisent  à 
peine  à  leurs  premiers  besoins.  Guadet  a  été  obligé 
d'emprunter  de  quoi  payer  sa  dépense  de  Paris  à 
Bordeaux.  Il  lui  reste  si  peu  qu'il  n'a  pu  rendre  à 
Barbaroux  l'argent  que  celui-ci  lui  a  prêté.  Cepen- 
dant d  est  au  milieu  de  ses  proches  qui  tous  le  ché- 
rissent et  l'estiment;  mais  peu  fortunés  eux-mêmes 
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et  également  persécutés,  ils  ne  peuvent  lui  donner 
que  ce  qu'on  partage  aisément  en  famille,  sans  être 
en  état  de  s'ôter  rien  pour  lui1.  »  Voilà  donc,  conti- 
nue Buzot,  où  sont  réduits  les  réprésentants  fidèles 
du  peuple  français!  Accusés  d'avoir  reçu  d'immen- 
ses richesses  des  puissances  étrangères,  ils  n'ont 
pas  de  quoi  se  vêtir,  se  nourrir,  se  mettre  à  l'abri  de 
l'hiver  ou  de  la  faim;  et  leurs  femmes, leurs  enfants, 
leurs  mères  sont  dans  la  misère  !  Mais  combien  leur 
est  chère  cette  honorable  indigence  !  Combien  elle 
prépare  de  gloire  à  ces  hommes  vertueux,  de  re- 
mords et  de  honte  au  peuple  qui  les  a  persécutés, 
de  supplice  et  d'infamie  à  leurs  féroces  ennemis  2. 

Le  défaut  de  subsistances  ne  permettait  guère  alors 
un  long  séjour  dans  une  môme  maison.  Après  avoir 
passé  quelque  temps  chez  madame  Bouquey,  Buzot, 
Barbaroux  et  Pétion  durent  quitter  cette  retraite 
douce  et  tranquille.  Saint-Brice  Guadetleur  en  avait 
ménagé  une  autre  dans  la  demeure  du  curé  de  Saint- 
Emilion.  Ils  y  passèrent  quelques  jours  sinon  aussi 
doux,  du  moins  paisibles  encore,  et  c'était  beaucoup 
Mais  enfin  le  curé  fit  connaître  l'impossibilité  où  il 
était  de  les  garder  plus  longtemps. 

Madame  Bouquey  alors  porta  ses  regards  et  son* 
espoir  sur  un   homme   pauvre   mais  dévoué  ;  et   le 

1  L'un  des  commissaires  envoyés  par  la  convention  dans  la  Gironde 
pour  y  organiser  la  terreur,  Baudot  a  bien  eu  cependant  le  courage 
de  dire  à  la  Convention:  «  Guadel  vous  disait  qu'il  niantreait  lepain 
s>  des  pauvres  dans  une  petite  métairie  à  lui  appartenant...  Guadet, 
»  venait  d'acheter  et  de  payer  500  000  liv.  un  emplacement,  etc.  » 
Pourquoi  le  ciel  ne  frappe-L-il  pas  des  calomniateurs  de  cette  force  ! 
Voir  le  Moniteur  du  13  brumaire  an  II,  séance  du  12  (2  novembre 
1793). 

2  Buzot.  Mémoire,  p.  36  et  suiv. 
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frère  deGuadetse  chargea  de  sonder  ses  dispositions 
qui  se  trouvèrenl  I  elles  qu'on  pouvait  les  désirer. 
Nous  avons  entendu  de  la  bouche  même  de  cet 
homme  de  bien  le  récit  simple  et  naïf  de  l'acte  de 
dévouement  qu'il  accomplit  dans  cette  circonstance. 
J'étais,  nous  disait-il,  perruquier  des  maisons  Bou- 
quey  et  Guadet;  un  jourqueje  coillais  Guadet  Saint- 
Brice,  il  me  dit  :  Trois  amis  de  mon  frère  sont  venus 
pour  le  voir,  mais  il  n'est  pas  ici;  il  est  en  Suisse. 
Ne  pourrais  tu  les  recevoir  chez  toi  pour  quelques 
jours?  Je  répondis  que  oui;  et  le  soir  même  il  les 
accompagna  chez  moi.  C'était  dans  les  premiers 
jours  de  janvier  1794 l. 

Dans  leur  nouvelle  et  humble  retraite  le  temps 
coulera  lentement  ;  mais  la  main  tutélaire  de  leur 
bienfaitrice  ne  se  retirera  pas;  absente,  madame 
Bouquey  veillera  toujours  sur  eux,  et  cette  pensée 
les  console. 

Le  perruquier  Troquart  vivait  seul;  il  occupait 
une  maison  située  dans  le  centre  de  la  ville  et  en 
encoignure  sur  deux  rues  -.  Les  proscrits  se  tenaient 
dans  une  grande  chambre  au  premier  étage;  ils 
ouvraient  à  peine  les  volets,  afin  d'échapper  aux  re- 
gards extérieurs;  ils  osaient  à  peine  parler  de  peur 
d'être  entendus  des  passants  ni  faire  du  feu  en  l'ab- 
cence  de  leur  hôte,  appréhendant  une  fumée  dénon- 
ciatrice. «  Là,  me  disait  Troquart,  en  me  montrant 
la  cheminée,  nous  taisions  ensemble  notre  cuisine  : 
là  couchaient  Buzol    et    Pétion,  ils  occupaient   mon 

1  Notice  sur  les  dernier?  jours  des  députés  profcrits,  par  B. 
Troquart,  à  la  suile  des  mémoires  de  Buzot. 

2  Elle  a  élé   démolie  il  y  a  quelques  années. 
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lit;  ici.  sur  des  matelas,  dormait  Barbaroux.  »  Il 
conservait  religieusement  un  vieux  fauteuil  sur  lequel 
Pélion  avait  coutume  de  s'asseoir.  «  Je  les  soignais 
de  mon  mieux,  me  disait-il,  je  gagnais  au  mois  douze 
cents  francs  par  an;  le  jour,  la  nuit  j'étais  en  courses 
pour  leur  procurer  les  subsistances  nécessaires,  ce 
qui  m'était  plus  facile  qu'à  tout  autre,  parce  que 
j'avais  beaucoup  de  relations  avec  les  gens  de  la 
campagne  que  je  rasais.  »  De  celui-ci  il  recevait  des 
œufs  au  lieu  d'argent,  un  autre  le  payait  avec  de  la 
farine  ou  du  pain,  ici  des  légumes,  là  du  porc  salé 
venaient  alimenter  ses  provisions.  C'est  ainsi  qu'il 
rentrait  chaque  soir,  apportant  les  vivres  du  lende- 
main. Il  me  disait  tout  cela  le  cœur  ému,  et  des 
larmes  roulaient  dans  ses  yeux. 

Vers  cette  époque  la  terreur  sembla  sommeiller 
quelque  peu.  Marat  n'était  plus,  et  Robespierre  n'é- 
tait pas  encore  maître  absolu  de  la  France  :  Danton 
balançait  son  influence,  et  Danton  trouvait  qu'on 
agitait  beaucoup  trop  le  couteau  de  la  guillotine. 

Dans  le  département  de  la  Gironde  en  particulier, 
les  représentants  en  mission  semblent  parfois  avoir 
fermé  les  yeux  pour  ne  pas  voir,  et  s'être  occupés 
de  procurer  du  bien-être  à  la  ville  de  Bordeaux 
tout  autant  que  de  la  tenir  sous  un  régime  de  ter- 
teur.  On  croirait,  à  lire  leur  correspondance  et  leurs 
discours,  que  plus  d'une  fois  ils  sentirent  eux-mêmes 
le  besoin  de  se  faire  absoudre  à  Paris  de  ces  dis- 
positions relativement  modérées,  soit  en  s'abritant 
derrière  quelques-uns  de  leurs  actes  de  rigueur, 
soit  en  représentant  la  ville  comme  revenue  de  ses 
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erreurs  et  animée  maintenant  d'un  esprit  franche- 
ment patriotique. 

Un  fait  parle  Lrès-haut.  et  avec  l'éloquence  des 
chiffres,  en  faveur,  des  représentants  alors  en  mis- 
sion à  Bordeaux  (Tallien  et  Ysabeau).  Il  y  eut  dans 
les  quatre  mois  de  brumaire,  frimaire,  nivôse,  plu- 
viôse, c'est-à-dire  du  22  octobre  1793  au  18  lévrier 
1794,  quatre-vingt-douze  condamnations  à  mort,  ce 
qui  revient  à  vingt-trois  par  mois:  dans  les  deux 
mois  suivants,  du  19  février  au  20  avril  inclusive- 
ment, il  n'y  en  eut  que  vingt-et-une,  ou  moins  de 
onze  par  mois;  et  les  quarante-quatre  jours  qui 
suivent  n'en  comptent  qu'une. 

Saint  Emilion  et  les  cinq  députés  auxquels  il  don- 
nail  asile  purent  donc  jouir  de  quelque  temps  de 
calme  et  peut-être  laisser  aller  doucement  leur  ima- 
gination à  des  trompeuses  illusions.  —  Les  députés 
réfugiés  à  Saint-Émilion conservaient,  peut-être,  l'es- 
poir de  rentrer  un  jour  dans  la  vie  publique;  soit 
que  leur  esprit  se  reportât  vers  le  passé,  soit  qu'il 
se  lançât  dans  l'avenir,  il  devait  travailler  sans 
cesse  et  remplir  la  longueur  de  jours  solitaires  par 
quelques-unes  de  ces  œuvres  qui  détournent  la  pen- 
sée de  la  réalité  pour  l'attacher  avec  bonheur  aux 
objets  de  sa  création. 

Pendant  son  séjour  dans  la  maison  de  Guadet 
père,  Salle  se  livra  à  des  compositions  qui,  bien 
qu'éloignées  de  la  forme  ordinaire  des  ouvrages  his- 
toriques, pourraient  cependant,  à  bien  des  égards, 
passer  pour  tels.  Il  écrivit  des  drames  où  sont  mis 
en  scène  les  événements  et  les  hommes  les  plus  sail- 
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lants  de  la  révolution.  Telle  est  par  exemple  une 
tragédie  en  cinq  actes  et  en  vers  dont  le  sujet  est  le 
dévouement,  la  condamnation  et  la  mort  de  Char- 
lotte Gorday'.  Dans  ce  drame,  1  auteur  semble  avoir 
voulu  surtout  mettre  en  présence  la  Montagne  et  la 
Gironde,  les  proscripteurs  et  les  proscrits. 

Salle,  membre  de  l'Assemblée  constituante  et  de  la 
Convention,  avait  pu  étudier  dans  leur  carrière  pu- 
blique tous  ceux  qu'il  met  en  scène  :  Robespierre, 
Danton,  Barrère,  Amar,  Hérault  deSéchelles,  Bazire, 
Henriot;  il  avait  vu  à  Caen  cette  belle  Corday  dont 
la  tenue  calme  et  décente  cachait  un  cœur  brûlant 
du  feu  de  la  liberté.  Il  confia  sous  forme  poétique 
ses  impressions  passées  et  ses  pensées  présentes 
à  des  feuilles  légères  qui  sont  venues  jusqu'à  nous. 

Sorti  de  la  plume  de  Salle,  le  drame  de  Charlotte 
Corday  doit  être  considéré  moins  comme  une  œuvre 
littéraire  que  comme  un  écrit  historique.  Et  cepen- 
dant s'il  s'agissait  d'apprécier  le  mérite  de  cette 
production  toute  exceptionnelle,  nous  dirions  qu'elle 
se  recommande  par  une  hardiesse  de  conceptions  et 
d'effets  dramatiques,  à  laquelle  les  esprits  n'étaient 
pas  encore  habitués  en  1793. 

Buzot  écrivait  des  mémoires  dans  lesquels  il  se 
répand  tantôt  avec  énergie  et  chaleur,  tantôt  avec 
effusion  et  tristesse,  sur  la  réalité  des  faits  accom- 
plis, ou  bien  s'élance  avec  exaltation  dans  les 
sombres  appréhensions,  ou  les  séduisantes  illusions 

1.  Salle  composa  à  Saint-Emilion  un  autre  drame  intitulé:  Salan 
cédant  le  fauteuil  à  Mural.  Ainsi  du  moins  l'entendis-je  rapporter 
dans  mon  enfance.  Est-ee  le  même  qu'à  publié  M.  Moreau  Chalons  sous 
le  titre  de  Danton  aux  enfers. 
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de  L'avenir.  Buzot  est  préoccupé  du  soin  de  laisser 
après  lui  des  pages  qui  témoignent  de  sa  vie  et  de 
ses  principes,  qui   vengent  ses  amis  des  calomnies 
qui  les  poursuivent.  On  sent,  dans  les  mémoires  de 
Buzot,  l'homme  qui  écrit    un  testament  politique  '. 
Buzot  reconnaît  franchement   qu'il  a  mal  estimé 
le  degré  de  liberté  que  pouvait  supporter  son  pays. 
Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  dit-il.  la  majorité  du 
peuple  traînais  soupirait  après  la  royauté  et  la  Cons- 
titution de  1791 .  C'est  à  Paris  surtout  que  ce  vœu 
était    le    plus    général;   il    n'y   avait  que  quelques 
hommes  aux  sentiments  nobles  et  élevés,  qui  se  sen- 
taient dignes  d'être  républicains.  «   Une   nation  ca- 
pable d'adorer  Marat,  ajoute-t-il,  est  autant  éloignée 
du  caractère  et.   des   vertus  républicaines,  que    le 
ciel  est  éloigné  de  la  terre.  »  Ce  qui  lui  paraît  cer- 
tain, c'est  que  le  despotisme  qui  pèse  sur  la  France, 
la  rendra  désormais   incapable   de   liberté.   —    Du 
reste,  Buzot  est  en  proie  à  une  tristesse  que  reflète 
chaque  page  de  ces  derniers   écrits    —  »  Dans    le 
département  de   la    Gironde   notre  malheur  fut  au 
comble,  dit-il  :  je   ne  conçois    pas   comment  nous 
vivons  encore.  Sans  une  femme,    une  seule  femme 
nous  étions  infailliblement  perdus!  une  femme,  ai-je 
dit;  oh  non  ;  c'est  un  ange  accourue  de  cent  lieues 

I.  Les  mémoires  de  Buzot  ont  été  conservés  je  dirais  presque  mira- 
culeusement. IN  avaient  été  confiés  à  M'""  Bouquey.  Lors  de  l'arres- 
tation  de  cet  ti-  dame  et  de  .son  mari,  une  servante,  pour  faire  disparaître 
ce  dépôt  accusateur,  le  reuferma  dans  une  boîte  de  fer  lilanc  et  le  jeta 
dans     -  -   l'aisance,   mais  les  9  du   proconsul  de  Burdeaoz 

l'y  découvrirent  ei  s'en  emparèrent.  Je  les  ai  publiés  en  1823 chez  Bechel 
aine  Voir  dans  ma  brochure  intitulée  Hévélation  historique  extraite 
de  la  Revue  Française  1865  de  quelle  façon  ces  mémoires  sont  venus 
jusqu'à  moi.  Voir  aussi  les  recherches  de  M.  Vatel  dans  son  ouvrage  : 
Charlotte  Cordai)  et  les  Girondins,  t.  II,  p.  429. 
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pour  nous  donner  ses  soins,  sa  maison,  ses  conso- 
lations; tout  ce  qu'elle  possède  est  à  ses  amis.  Ima- 
ginez-vous une  femme  jeune  encore,  d'une  figure 
plus  agréable  que  belle,  qu'on  voit  sans  surprise, 
mais  qu'on  quitte  avec  regret  ;  la  douce  sensibilité 
brille  dans  tous  ses  traits,  dans  sa  voix  et  plus 
encore  dans  ses  yeux.  Tout  ce  qui  est  vrai,  beau, 
courageux  est  sûr  de  lui  plaire  ;  elle  s'y  attache, 
elle  s'y  complaît  avec  simplicité,  sans  effort  comme 
lui  étant  naturel  et  composant  tout  son  bonheur. 
Pour  nous  elle  a  tout  bravé,  elle  brave  tout  encore. 
0  femmes,  femmes!  malheur  à  qui  ne  commit  pas 
votre  prix  !  Et  vous  que  je  n'ose  nommer,  vous 
notre  amie,  notre  sœur  ;  vous  à  qui  nous  devons  tout 
sur  la  terre,  modèle  de  courage  et  de  vertu;  quand 
nous  sommes  abandonnés,  proscrits,  condamnés  à 
mort,  par  quel  charme  inconcevable  pouvez-vous 
encore  nous  rattacher  à  notre  existence  infortunée, 
nous  la  rendre  chère  comme  votre  propriété  la  plus 
aimée,  et  surprendre,  jusque  dans  nos  cœurs  flétris 
par  de  longs  chagrins,  quelque  sentiment  de  plaisir 
et  d'espérance?  Encore  dans  ce  jour,  où  votre  indus- 
trieuse et  touchante  amitié  a  paré  de  quelques  fleurs 
nouvelles  le  pauvre  et  sombre  asile  qui  nous  récèle, 
vous  nous  avez  rappelé  le  souvenir  de  notre  liberté 
passée.  Hélas  !  ces  roses  du  printemps,  nous  ne 
songions  plus  à  les  revoir!  Bientôt,  images  fidèles 
de  nos  passagères  vies,  ces  fleurs  fanées  retourneront 
au  sein  de  la  nature,  qui  ne  les  fit  éclore  que  pour 
un  moment.  Ainsi  tout  passe  sur  la  terre,  grâces, 
beauté,  jeunesse;  la  vertu  seule  survit  au  temps  qui 
ravage  tout  le  reste  ;  et,  quand  nous  ne  serons  plus, 


LA    PROSCRIPTION    ET    LA    MORT  427 

quand  nos  éléments  confondus  reposeront  dans  la 
paix  de  la  tombe,  que  vous  n'aurez  plus  vos  amis 
à  consoler,  vus  frères  à  secourir,  il  vous  restera 
de  nous  le  souvenir  de  vos  bienfaits;  et,  versant 
de  douces  larmes  sur  eux,  vous  direz  avec  une 
noble  fierté:  Je  n'ai  pas  vécu  inutilement  sur  la 
terre.  »  —  Hélas  !  elle  ne  devait  pas  leur  survivre. 

Barbaroux  aussi  avait  commencé  pendant  son  sé- 
jour à  Quimper  des  mémoires  qui  furent  en  partie 
brûlés  et  en  partie  publiés  par  son  fils.  Il  écrivit  aussi 
des  remarques  sur  la  tragédie  de  Salle. 

hés  le  commencement  de  la  Révolution,  Barbaroux 
s'en  montra  l'un  des  plus  hardis  promoteurs.  A  24  ans, 
déjà  avocat,  il  prit  pari  à  la  publication  de  l'observa- 
teur marseillais,  journal  qui  contribua  puissamment 
à  faire  de  sa  ville  un  foyer  révolutionnaire.  Il  publia 
ainsi  quelques  écrits  politiques;  et  il  n'oublia  ni  les 
lettres,  ni  les  sciences  qui  faisaient  ses  délices,  ni 
les  plaisirs  qu'il  aimait  aussi.  «  0  mes  amis,  disait- 
il  un  peu  plus  tard,  je  n'ai  point  oublié  nos  conver- 
sations du  dimanche  ;  nous  dînions  frugalement 
chez  moi;  nous  montions  dans  mon  cabinet;  vous 
me  lisiez  vos  vers;  je  vous  consultais  sur  mes  pro- 
jets économiques;  la  conversation  se  portait  d'elle- 
même  sur  des  objets  graves  ou  gais,  savants  ou 
frivoles.  Souvent  les  livres  qui  nous  entouraient 
nous  mettaient  d'accord,  plus  souvent  c'étaient  les 
femmes  aimables  de  notre  société  qui  riaient  de 
notre  savoir.  Jamais  on  ne  se  séparai!  avant  minuit  : 
et  quelquefois  le  soleil  nous  retrouvail  parlant  en- 
core de  Platon,  d'Horace,  de  Newton,  de  nouvelles 
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publiques  qui  n'étaient  point  alors  des  nomencla- 
tures d'assassinats,  et  de  l'amitié,  divinité  qu'on 
adore  partout,  mais  qu'on  ne  connaît  pas  plus  que  les 
autres  dieux.  » 

Tel  avait  été  Barbaroux  à  Marseille.  Puis,  élu  à 
l'Assemblée  législative,  partageant  les  craintes  que 
la  contre-révolution  inspirait  aux  patriotes,  il  appela 
les  Marseillais  et  à  leur  tête  organisa  le  10  août. 
Revenu  ensuite  à  Marseille  il  y  reçut  un  accueil  en- 
thousiaste et  fut  élu  à  la  Convention.  «Je  ne  restai 
que  cinq  joursau  milieu  de  tout  ce  qui  m'était  cher, 
dit-il.  Il  fallut  tout  quitter!  Je  dis  adieu  au  peuple 
qui  me  bénissait,  qui  bientôt  devait  me  proscrire,  à 
ses  magistrats,  à  ma  mère,  à  mon  fils,  à  mon  An- 
nette,  à  ma  bonne  famille,  à  mes  amis  de  vingt  ans. 
Jedisadieuà  la  terre  qui  m'avait  vu  naître,  au 
beau  ciel  de  Provence,  témoin  de  ma  vie  irrépro- 
chable, à  mes  livres,  âmes  instruments  de  physique, 
à  mes  minéraux,  objets  chers  à  mon  esprit,  à  la 
petite  campagne  où  j'avais  si  souvent  retrouvé  la 
paix  qui  fuit  les  villes.  Hélas  qui  m'aurait  dit  que 
ces  adieux  devaient  être  éternels  '  !» 

g  5.  —  Grande  terreur  :  derniers    moments    des    députés    refug:.és  à 
Saint-Emilion. 

I. 

La  terreur  avait  sommeillé  quelque  temps,  elle  se 
réveilla  terrible.  Danton  vient  de  succomber;  Robes- 
pierre, désormais  sans  rival,  domine  aux  Jacobins, 
domine  à  la  Commune,  domine  au,  comité  de  salut 
public,   domine   à    la    Convention;    tout   plie,   tout 

1.  Mémoires  de  Barbaroux  publiés  par  son  Mis  en  1822,  p.  97. 


LA    PROSCRIPTION    ET    LA    MORT  429 

tremble  sous  lui.  La  Convention  avait  ses  émissaires 
dans  les  départements,  mais  ce  n'est  pas  assez  ;  des 
émissaires  <ln  comité  de  salut  public  courront  la 
France  pour  réchauffer  sa  tiédeur,  pour  surveiller 
les  représentants  en  mission. 

Bordeaux  reçut  alors  dans  ses  murs  un  jeune 
homme  de  dix-neuf  ans,  naguère  secrétaire  de  Ro- 
bespierre, aujourd'hui  son  agent  secret. 

Le  21  avril  le  jeune  Jullien  prononçait  au  club  na- 
tional un  discours  menaçant,  long  anathème  au  mo- 
dérantisme.  Voici  comment  il  le  terminait:  «  Il  estun 
mot  vrai  :  La  liberté  n'a  pour  lit  que  des  matelas  de 
cadavres,  ou  comme  on  l'a  dit  encore,  le  sang  est 
à  la  honte  des  nations  te  lait  delà  liberté  naissante. 
Mais  que  le  sang  impur  inonde  seul  notre  territoire; 
que  le  sang  pur  soit  épargné;  que  les  têtes  coupables 
tombent  sur  l'échafaud  ;  que  les  têtes  innocentes 
soient  à  l'abri  de  la  trahison  et  delà  calomnie1.  » 

L'agent  de  Robespierre  voulait  être  maître  à  Bor- 
deaux. Ysabeau  s'étail  fait  aimer,  Bordeaux  désirait 
le  garder.  Dés  lors  Jullien  s'attache  à  lui  sans  trêve 
ni  répit  et  voici  ce  qu'il  écrit  jour  par  jour  à  son 
bon  ami  Robespierre. — 20  avril  «  Ysabeau  passe-t-il 
dans  les  rues  avec  les  gendarmes  qui  le  suivent,  on  se 
découvre,  on  applaudit:  quelques  voix  même  crient: 
Vive  le  sauveur  de  Bordeaux!  Parait-il  au  spectacle, 
au  club,  les  mêmes  cris  se  tout  entendre;  l'enthou- 
siasme et  l'idolâtrie  sont  poussés  au  dernierpériode... 

1.  Discours...  lu  dans  la  séance  du  cluh  national  du  2  floréal  de 
l'an  II  (21  a\ril  1794)  par  Marc-Anloine  Julien:  agent  du  comité  de 
salut  public  de  la  Convention  nationale  dans  les  départements  mari- 
times et  président  du  cluh  national  de  Bordeaux;  imprimé  par  déli- 
bération du  club  national. 
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on  a  proféré  ce  blasphème  qu'il  faudrait  que  le  peuple 
se  portât  en  foule  pour  s'opposer  au  départ  de  son 
ami.  » 

30  mai. —  «  11  serait  bien  urgent  qu'Ysabeau  partit 
et  cependant,  malgré  l'arrêté  du  comité  de  salut  pu- 
blic l,  il  est  encore  ici  et  je  crois,  d'après  toutes  les 
intrigues  et  les  menées  sourdes  que  je  vois,  qu'il  se- 
rait important  d'ôterà  Ysabeau  même  son  congé  dans 
les  Pyrénées,  d'où  il  serait  trop  voisin  encore  de 
Bordeaux  qu'il  n'a  pas  perdu  l'espérance  de  revoir. 
Avec  un  bon  comité  de  surveillance  que  je  cherche 
à  composer,  d'après  ma  mission,  j'espère  que  Bor- 
deaux ira  mieux.  Presse  l'envoi  du  représentant  des- 
tiné à  remplacer  Ysabeau  ;  et  qu'il  soit  bon,  ferme, 
et  disposé  à  suivre  les  conseils  des  Montagnards 
dont  j'aurai  soin  de  l'entourer.  Le  moment  est  venu 
de  révolutionner  cette  commune  ;  et  celui  qui  com- 
mencera le  travail,  surtout  après  un  homme  aussi 
mielleux  et  modéré  qu'Ysabeau,  ne  sera  pas  aimé2. 

31  mai.  —  «  Plusieurs  négociants  s'étant  retirés 
dans  leurs  campagnes,  il  importe  que  le  comité  de 
surveillance  puisse  agir  dans  tout  le  département.  » 

1er  juin.  — «  Ysabeau  ne  part  point  encore,  malgré 
votre  arrêté;  il  reste  et  il  intrigue.  Il  veut  se  créer  un 
parti,  diviser  les  patrioteset  rallier  les  négociants  et 
les  aristocrates  qu'épouvantent  la  commission  mi- 
litaire et  mon  retour  dont  on  paraît  ignorer  le  motif. 
Il  importe  pour  sauver  Bordeaux,  qu'un  courrier  ex- 
traordinaire  apporte  l'ordre    du    rappel   positif   et 


1.  Décret  du25  iloréal  an  II  (14  mai  1794). 

2.  Lettre  de  Juliieu  tils  à  Robespierre  du   11  prairial  ; ■  n  II,  à  la  suile 
du  rapport  de  Courtois,  p.  351   et  suiv. 
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direcl  àParisd'Ysabeau...»  Enfin  le  lendemain  3juin 
Jullien  écrit:  «  Ysabeau  est  parti  cette  nuit.  »  Et  il 

ajoute  :  «  Je  suis  à  la  piste  des  coupables,  et  le  comité 
de  surveillance,  qu'il  entrait  dans  ma  mission  de 
désigner,  m'aidera  dans  ces  recherches  ...  La  puni- 
tion des  intrigants  de  Bordeaux,  dont  les  uns  ser- 
vaient Hébert  et  Danton,  et  dont  tons  n'aspiraient 
qu'à  détruire  lecomité  de  salut  public  pour  détruire 
la  liberté,  la  punition,  dis-je,  de  ces  intrigants  de 
tous  les  partis,  va  régénérer  Bordeaux.  »  —  Dès 
lors,  Bordeaux  fut  placé  sous  la  direction  absolue 
de  l'agent  du  comité  de  salut   public. 

Nous  pouvons  apprécier  mathématiquement  l'in- 
fluence de  l'ami  de  Robespierre  sur  Bordeaux.  Nous 
avons  montré  la  progression  descendante  des  exé- 
cutions à  la  lin  de  17'.):!  et  au  commencement  de  1794. 

Et  bien,  depuis  le  départ  d'Ysabeau  jusqu'au  13 
thermidor,  c'est-à-dire  en  57  jours,  il  y  eut  195  exé- 
cutions ou  plus  de  L00  par  mois;  et  le  nombre  allait 
toujours  croissant,  car  les  14  derniers  jours  de  prai- 
rial n'en  donnèrent  que  32,  ou  un  peu  plus  de  deux 
par  jour,  tandis  que  le  mois  de  messidor  en  compte 
L06,  ou  plus  de 3  et  les  13  premiers  jours  de  ther- 
midor 57,  ou  plus  de  4'  ;  on  recule  d'eflroi  en  pen- 
sant à  cette  horrible  progression. 

Il 

On  supposait  les  députés  procrits  cachés  dans  les 
carrières  qui  entourent  Saint-Ëmilion  .  «  Ces  ré- 
flexions, dit  une  pièce  semi-officielle   '.  furent  com- 

1.  >u  relevé  en  a  i-oî  fait  souvent,  et  notamment  par  Bernadeau,  par 

te  de  Floriac,  par  M.  Aurelien  Vivie. 

2.  Cett  *  relation  est  imprimée  au   Moniteur  aoua    le  titre  de  Lettre 
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muniquées  à  Jullieu  qui  concerta  de  suite  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  cerner  au  même  instanttoutes 
les  ouvertures  des  carrières  qui  sont  en  grand 
nombre,  pendant  qu'on  les  fouillerait  avec  des  chiens, 
avec  des  chiens!  comme  si  l'on  eut  chassé  des  bêtes 
féroces.  Deux  individus  furent  envoyés  pour  prendre 
des  information  sur  les  lieux.  Ils  se  rendirent  d'abord 
à  Libourne  auprès  de  l'agent  national  du  district;  de 
là  ils  allèrent  à  Sainte-Foy  «  où  ils  prirent  dix  patriotes 
décidés  et  à  toute  épreuve,  qu'ils  amenèrent  avec 
eux  sans  que  personne  se  doutât  de  rien...  Marcon 
était  du  nombre  avec  ses  chiens  '.  »  Revenus  à  Li- 
bourne, ils  requirent  un  fort  détachement  du  10e ba- 
taillon de  la  Gironde.  Ils  partirent  dans  la  nuit  et  au 
point  du  jour,  le  17  juin  1794,  les  carrières  de  Saint- 
Emilion,  la  ville  entière,  les  maisons  de  Guadet  père 
et  de  sa  famille  se  trouvèrent  investies  sans  qu'on  se 
fût  aperçu  de  l'arrivée  des  troupes.  Les  perquisitions 
eurent  un  caractère  atroce  :  les  chiens  furent  lancés 
dans  les  carrières  mais  ne  rencontrèrent  rien.  De  là 
les  recherches  s'étendirent  sur  toutes  les  maisons  sus- 
pectes. «  On  les  avait  déjà  toutes  visitées  inutilement 
et  on  perdait  l'espoir  de  rien  trouver,  lorsque  Favereau 
et  Marcon,  qui  avaient  parcouru  plusieurs  fois  la  mai- 
son de  Guadet  père,  s'aperçurent  que  le  grenier  était 
moins  long  que  le  rez-de-chaussée.  Ils  y  remontèrent, 
et  après  l'avoir  mesuré,  ils  se  convainquirent  qu'il  y 
avait  uneloge  pratiquéeà  l'extrémité,  mais  à  laquelle 
aucune   ouverture  apparente  ne  communiquait.  Ils 

d'un  membre  du  district  de  Bordeaux,  numéro  du  iO  messidor  au  II 
U8juin   1794). 

1.  Boucher  à  Sainte-Foy.  Voy.  C.  Vatel. 
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montèrent  sur  le  toit  et  ils  travaillaient  à  découvrir 
la  loge  lorsqu'ils  entendirent  râler  un  pistolet.  Alors  ils 
crièrenl  que  ce  qu'ils  cherchaient  était  là  ;  et  Gua- 
del  et  Salle  crièrent  eux-mêmes  qu'ils  allaient  se 
pendre,  ce  qu'ils  effectuèrent.  »>Le  père  de  Guadet, 
une  tante,  les  domestiques  lurent  aussi  arrêtés  et 
(•( induits  le  jour  même  a  Libourne  et  le  lendemain  à 
Bordeaux   avec    les    députés  '.    — 

Salir  el  Guadet  étaient  hors  la  loi;  il  ne  s'agissait 
que  de  constater  l'identité.  —  Quel  est  ton  nom?  dit- 
on  au  premier.  —  Salle,  représentanl  du  peuple.  — 
Gi-devant  représentant. — Non!  représentant.  Cette 
réponse  lit  impression.  Quand  vint  le  tour  de  son 
collègue  :  «  Je  suis  Guadet.  dit-il,  bourreaux,  faites 
votre  office;  allez,  ma  tête  à  la  main,  demander  votre 
salaire  aux  tyrans  de  ma  patrie  2  !  ». 

Les  dernières  pensées  de  Salle  furent  pour  sa 
femme  :  il  lui  écrivait  au  moment  de  mourir,  le  18 
juin  ITyi-,  une  lettre  sublime  de  calme  et  de  simpli- 
cité :  «  Quand  tu  recevras  cette  lettre,  ma  bonne 
amie,  je  ne  vivrai  que  dans  la  mémoire  de  ceux 
qui  m'aiment.  Quelle  charge  je  te  laisse,  trois  en- 
fants, et  rien  pour  les  élever  '.  Cependant  c'est  une 
de  mes  consolations  de  penser  que  tu  voudras  bien 
vivrez  cause  de  ton  innocente  famille.  Mon  amie,  je 
connais  ta  sensibilité, j'aime  à  croire  que  lu  donneras 
des  pleurs  amers  à  la  mémoire  d'un  hommequivou- 

1.  V.  procès-verbal  d'arrestation  imprimé  par  M.  Vatel  Charlotte 
d'y  et  1rs  Giromlins,\    11.  p.  127  ei  suiv. 

2    Ces  repous  i  ne  sont  pasconsignées  dans  les 

procès-verbaux  xintenanl  leurs  interrogatoires;  mais  celle  de  Salle  m'a 
été  rapportée  par  un  contemporain  bien  instruit,  ei  celle  de  Guadet  aété 
plusieurs  fuis  reproduite. 
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lait  te  rendre  heureuse, qui  faisait  son  principal  plaisir 
de  l'éducation  de  ses  deux  fils  et  de  sa  fille  chérie  ; 
mais,  pourrais-tu  négliger  de  penser  que  ta  seconde 
pensée  leur  appartient  ?  Ils  peuvent  du  moins,  par 
leurs  innocentes  caresses,  te  tenir  lieu  de  celles  que 
je  ne  puis  plus  te  donner. 

«  J'ai  tout  fait  pour  me  conserver,  je  croyais  me 
devoir  à  mon  pays  ;  je  croyais  devoir  vivre  aussi 
pour  recueillir  sur  le  compte  de  mes  malheureux 
amis,  tous  les  monuments  que  je  croyais  utiles  à 
leur  mémoire.  Enfin,  je  devais  vivre  pour  toi,  pour 
ma  famille,  pour  mes  enfants.  Le  ciel  en  dispose  au- 
trement ;  je  meurs  sans  avoir  à  me  reprocher  d'avoir 
compromis  la  sûreté  de  ma  conservation  par  aucune 
imprudence  ;  ma  bonne  amie,  je  meurs  tranquille. 
J'avais  promis  dans  une  déclaration  à  mon  dépar- 
tement, lors  des  événements  du  31  mai,  que  je  sau- 
rais mourir;  au  pied  de  l'échafaud,  je  crois  pouvoir 
affirmer  que  je  tiendrai  ma  promesse.  Mon  amie,  ne 
me  plains  pas  :  la  mort,  à  ce  qu'il  me  semble, 
n'aura  pas  pour  moi  des  angoisses  bien  doulou- 
reuses. J'en  ai  déjà  fait  l'essai:  au  moment  où  l'on 
ma  saisi,  j'ai  dix  fois  présenté  sur  mon  front  un  pis- 
tolet qui  a  trompé  mon  attente.  Je  ne  voulais  point 
être  livré  vivant.  Toutefois  j'ai  cet  avantage,  d'avoir 
bu  d'avance  tout  ce  que  le  calice  a  d'amer,  et  il  me 
semble  que  ce  moment  n'est  pas  si  difficile. 

«  0  mon  amie,  renferme  tes  douleurs,  et  n'inspire 
à  mes  enfants  que  des  vertus  modestes  ;  il  est  si 
difficile  de  faire  le  bien  de  son  pays  !  Je  crois  m'être 
dévoué  pour  le  peuple  ;  si  pour  récompense  je  re- 
çois la  mort,  j'ai  la  conscience  de  mes  bonnes  in- 
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tentions.  Il  est  doux  de  penser  que  j'emporte  au 
tombeau  ma  propre  estime,  et  que  peut-être  un  jour 
l'estime  publique  me  sera  rendue.  Mon  amie,  si  je 
ne  me  trompais  pas,  tu  pourrais  alors  espérer  des 
moyens  suffisants  pour  élever  ta  famille.  Je  te  laisse 
dans  la  misère:  quelle  douleur  pour  moi  !  Et  quand 
on  te  laisserait  tout  ce  que  je  possédais, tu  n'auras 
pas  encore  de  pain.  Cependant  que  cette  considéra- 
tion ne  te  jette  pas  dans  le  désespoir:  travaille,  mon 
amie,  tu  le  peux  ;  apprends  à  tes  enfants  à  travailler 
quand  ils  seront  en  âge.  Oh  !  si  tu  pouvais  de  cette 
manière  éviter  d'avoir  recours  aux  étrangers  !  Sois, 
s'il  se  peut,  aussi  Mère  que  moi  ;  espère  encore,  es- 
père  en  celui  qui  peut  tout.  Il  est  ma  consolation  au 
dernier  moment,  et  j'ai  trop  besoin  de  penser  qu'il 
faut  bien  que  l'ordre  existe  quelque  part  pour  ne  pas 
croire  à  l'immortalité  de  mon  âme.  11  est  grand, 
juste  et  bon,  ce  Dieu  au  tribunal  duquel  je  vais 
comparaître  :  je  lui  porte  un  cœur  sinon  exempt  de 
faiblesse,  au  moins  exempt  de  crime  et  pur  d'inten- 
tion ;  et,  comme  dit  si  bien  Rousseau:  Qui  s'endort 
dans  le  sein  d'un  père,  n'est  pas  en  souci  du  réveil. 

«Baise  mes  entants,  aime-les,  élève-les;  console- 
toi,  console  ma  mère,  ma  famille.  Adieu!  adieu  pour 
toujours.  Ton  bon  ami  :  Salle*  .  » 

Guadet  se  distinguait  de  son  collègue  par  une 
attitude  pins  sévère  :  chez  lui  les  sentiments  de  l'é- 
poux et  du  père,  sentiments  a  coup  sûr  bien  vils 
dans  son  eonir,  s'ell'aeaient  cependant  devant  le  ca- 

1  Celle  lettre  fut  imprimée  dans  le  I.c  Républicain,  sous  la  rubrique 
de  AVtnc;/,  29  pluviôse  au  V.  (17  février  1797j.  C'est  là  que  je  lai 
prise;  elle  a  été  reproduite  plusieurs  fois  depuis. 
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ractère  du  citoyen,  du  représentant  ;  les  regards,  la 
pensée  de  Guadet  ne  s'arrêtaient  pas  au  toit  domes- 
tique, ils  portaient  plus  loin,  ils  étaient  fixés  sur  la 
France.  Au  peuple  accouru  sur  son  passage  il  di- 
sait :  «  Citoyens,  voilà  le  dernier  de  vos  représen- 
tants fidèles.  »  Sur  Péchafaud  il  voulut  parler;  un 
roulement  de  tambour  couvrit  sa  voix,  et  il  ne  put 
faire  entendre  que  ces  mots  :  «  Peuple,  voilà  l'u- 
nique ressource  des  tyrans:  ils  étouffent  la  voix  de 
l'homme  libre  pour  commettre  leurs  attentats.  » 
Guadet  avait  39  ans;  il  laissait  après  lui  une  veuve 
et  trois  jeunes  enfants  l. 

L'arrestation  de  Salle  et  de  Guadet  à  Saint- 
Emilion  fit  penser  que  Pétion,  Buzot  et  Barbaroux 
ne  devaient  pas  être  loin  :  une  visite  domiciliaire  fut 
donc  ordonnée.  Troquart  en  avertit  les  trois  députés  ; 
ils  lui  répondirent  qu'ils  partiraient  la  nuit  même 
et  lui  remirent  chacun  une  lettre,  Buzot  et  Pétion 
pour  leur  femme,  Barbaroux  pour  sa  mère2. 

Lettre  de  Pétion  :  «  Chère  amie,  j'ai  vécu  pour 
toi,  j'ai  vécu  pour  mon  jeune  tils  et  pour....  ma  pa- 
trie, pour....  mes  amis  lâchement  et  férocement  as- 
sassinés, pour....  mon  honneur.  J'ai  éprouvé  bien 
des  peines  :  je  lésai  supportées  avec  courage  ;  mon 


1  La  fureur,  dans  ces  temps  affreux,  ne  s'arrêtait  pas  aux  per- 
sonnes. Le  jour  où  Guadet  et  Salle  furent  exécutés  à  Bordeaux, 
Jullien  écrivit  à  Robespierre  pnur  avoir  l'autorisation  de  «  raire  raser 
les  maisons  où  étaient  Guadet,  Salle,  Pétion.  Buzot  et  Barbaroux.  » 
(Lettre  de  Ju; lien  fils  à  Robespierre  du  12  messidor  an  II).  Ce  projet 
n'eu!  pas  de  suite. 

2  Ces  lettres  ont  été  imprimées  au  Moniteur  sur  les  originaux 
presque  illisibles,  fournis  par  Troquart.  Ce  mcine  Troquart  en  avait 
-ardé  de->  copies  qu"il  m'a  données.  Quelques  mots,  qu'il  n'avait  pu 
lire  sans  doute,  y  manquaient. 
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caractère  ne  s'est  jamais  démenti.  Je  m'inquiète 
peu  de  ce  que  les  hommes  penseront  de  moi  ;  j'ai 
rempli  mes  devoirs  avec  zèle,  j'ai  voulu  le  bien  de 
mon  pays,  et  ma  consçienec  De  me  reproche  rien. 
Je  me  trouve  dans  la  plus  cruelle  situation  qu'il 
soit  possible  d'imaginer.  Je  me  jette  dans  les  bras 
de  la  Providence,  je  n'espère  pas  qu'elle  m'en  tire. 
A  toi  mille  fois,  chère  femme  !  je  t'embrasse,  j'em- 
brasse mon  fils:  mes  derniers  soupirs  sont  pour 
vous  ;  qu'il  se  souvienne  de  son  père.  Récompense 
le  mieuv  qu'il  te  sera  possible  le  brave  homme  qui 
te  remettra  cette  lettre:  il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu 
pour  m'èlre  utile.  » 

Lettre  de  Barbaroux  :  «  0  ma  mère,  ma  bonne 
mère!  je  n'ai  pas  le  temps  de  t'en  dire  davantage. 
Je  me  livre  à  la  providence  de  Dieu  [tour  chercher 
un  asile:  ne  désespère  pas  de  mon  sort;  et,  si  tu 
le  peux,  récompense  le  brave  homme  qui  te  re- 
mettra ou  te  fera  passer  mon  billet.  Adieu,  bonne 
mère,  ton  fils  t'embrasse.  ■ 

Lettre  rie  Buzot:  «  Ma  bonne  amie,  je  laisse  entre 
les  mains  d'un  homme  qui  m'a  rendu  les  plus  grands 
services  ces  derniers  souvenirs  d'un  mari  qui  t'aime. 
11  faut  fuir  un  asile  sûr.  honnête,  pour  courir  à  de 
nouveaux  hasards;  une  catastrophe  terrible  nous 
enlève  notre  dernière  espérance.  Je  ne  me  dissimule 
aucun  des  dangers  pressants  qui  nous  menacent  : 
mais  mou  courage  me  reste...  Mais,  ma  chère  amie... 
le  temps  presse,  il  faut  partir.  Je  le  recommande 
surtout  de  récompenser  autant  qu'il  sera  en  loi  le 
généreux...  qui  te  remettra  ce  billet:  il  te  raconter^ 
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tous  nos  malheurs.  Adieu,  je  t'attends  au  séjour 
des  justes1.  » 

Quand  vint  la  nuit,  les  trois  députés  reçurent  de 
leur  hôte  un  pain  renfermant  un  morceau  de  viande 
froide;  et  ils  s'éloignèrent  chargés  de  ces  humbles 
provisions. 

Ils  errèrent  toute  la  nuit:  le  lendemain  matin  ils 
se  trouvèrent  à  une  demi-lieue  de  Castillon.  On 
suppose  qu'ils  aperçurent  de  loin  une  réunion 
d'hommes,  qu'ils  entendirent  le  bruit  de  tambours 
et  de  fifres,  car  c'était  la  fête  du  village  voisin  2; 
qu'ils  virent  là  des  populations  prêtes  à  marcher 
sur  eux,  et  qu'alors  ils  prirent  la  résolution  d'en 
finir  avec  la  vie.  Des  volontaires  qui  passaient,  et 
qui  peut  être  avaient  concouru  à  Terreur  des  mal- 
heureux proscrits,  entendent  un  coup  de  pistolet 
et  voient  deux  hommes  se  sauver  ;  ils  courent  à 
l'endroit  d'où  le  coup  est  parti  et  ils  trouvent  un 
homme  couvert  de  sang.  Ils  le  portent  à  Castillon. 
Comme  le  linge  du  blessé  était  marqué  des  initiales 
R.  B.,  on  lui  demanda  s'il  est  Buzot.  Ne  pouvant 
parler,  car  il  avait  la  mâchoire  fracassée,  de  la  tête 
il  fit  signe  que  non  ;  on  lui  demanda  s'il  était  Bar- 
baroux,  il  fit  signe  que  oui.  —  Barbaroux  fut  trans- 
féré à  Bordeaux,  où  il  eut  la  tête  tranchée. 

Le  document  d'où  nous  tirons  ces  tristes  détails, 
fait  espérer  que   les  deux  collègues  de  Barbaroux 

1 .  L'original  de  cette  lettre  presque  indéchiffrable  prouve  que  les 
copies  Je  Troquart  étaient  très  fidèles.  Voyez  G.  Vatel  Charlotte  de 
Corday,  etc.  t.  II,  p.  348. 

2.  Souvenir  de  J.-B.  Troquart.  V.  aussi  C.  Vatel  Charlotte  de 
Cordayel  les  Girondins  t.  II,  p.  134  etsuiv. 
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seronl  bientôl  pris  «  parce  que  les  campagnes  sont 
sur  pied,  y  est-il  dit,  el  qu'il  est  impossible  qu'ils 
échappent  '.  »  —  Deux  jours  plus  tard,  les  corps 
de  Pétion  et  de  Buzot  fuient  trouvés  dans  un  champ 
de  blé,  à  demi  dévorés  par  les  loups.  Le  lieu  où  ils 
périrent  a  conservé  le  nom  de  Champ  des  émigrés, 
car.  pour  les  naïfs  habitants  de  ces  campagnes,  les 
représentants  du  peuple  proscrits  étaient  des  émi- 
grés. —  Buzot  l'avait  dit  à  plusieurs  reprises  : 
«  Quand  on  voit  une  nation,  jadis  si  douce,  si  hu- 
maine, se  plier  à  des  mœurs  si  féroces,  égorger  de 
sang-froid  l'innocenl  et  même  ses  plus  dignes  dé- 
fenseurs.  il  n'y  a  plus  qu'à  se  couvrir  la  tète  de  son 
manteau,  à  prévenir  les  poignards  par  une  mort 
plus  indépendante  el  pins  honorable.  Va,  nation  in- 
grate, aucun  de  ceux  qui  partagent  mon  asile  ne 
périra  sous  tes  coups;  notre  mort  sera  comme  notre 
vie,  noble,  lieiv.  indépendante  de  toi  '  !  » 

Ainsi  finirent  les  cinq  représentants  du  peuple 
réfugiés  a  Saint-Kinilion .  Ils  avaient  passé  près  de 
quatorze  mois  dans  la  proscription;  ils  avaient  pen- 
dant quatorze  mois  échappé  à  mille  dangers;  sup- 
porté les  privations,  la  misère,  le  désespoir  ;  et 
quelques  jours  seulement  les  séparaient  du  9  thermi- 
dor qui  les  eul  rendus  a  la  liberté  ! 

m 

Gtiadet  père  et  sa  sœuravaienl  vu  arriver  succes- 
sivement dans  les  prisons  de  Bordeaux  Mme  Bou- 
quey  et  sou  mari,  ainsi   que  M.  Dupeyrat  son  père. 

1.  Moniteur  du  10  messidor  an  II  (28   juin),  séance  du  S. 

2.  Lîuzut.  Mémoires,  p.   126. 
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Dans  ses  premiers  interrogatoires,  Guadet  père 
assuma  sur  lui  seul  une  entière  responsabilité: 
«  Tout  le  monde  ignorait,  dit-il,  la  présence  de  son 
fils  et  de  Salle  dans  sa  maison;  seul  il  leur  portait 
des  aliments,  du  linge;  il  descendait  pour  eux  aux 
soins  les  plus  vils  de  la  domesticité.  »  On  lui  de- 
manda qui  l'avait  prévenu  de  l'arrivée  de  son  fils  : 
«  Ce  fut  lui-même,  dit  il;  il  vint  à  minuit  se  jeter  à 
mes  pieds  en  me  priant  de  lui  donner  asile;  tout  se 
passa  entre  lui  et  moi  ;  j'avais  envoyé  coucher  les 
servantes,  et,  demeuré  seul  avec  mon  fils,  à  la  faveur 
d'une  échelle,  je  le  plaçai  avec  son  compagnon  dans 
un  grenier;  le  lendemain  je  répandis  dans  la  maison 
qu'ils  étaient  partis  le  soir  même.  On  le  crut  et  per- 
sonne jusqu'au  moment  de  leur  arrestation  n*a  su 
qu'ils  étaient  chez  moi.  »  —  Mais  lorsque  les  autres 
accusés  parurent  devant  le  tribunal,  ils  déclarèrent 
tous  avec  une  touchante  unanimité  qu'ils  savaient 
la  présence  des  représentants  à  Saint-Emilion  et 
qu'ils  n'avaient  pas  eu  le  triste  courage  de  les  dé- 
noncer. 

Le  tribunal  condamna  à  mort  Guadet  père,  Marie 
Guadet,  François  Bouquey,  Thérèse  Dupeyrat  sa 
femme,  et  François-Xavier  Dupeyrat,  père  de  celle- 
ci.  La  sentence  fut  accueillie  par  le  cri  de  Vive  la 
Républiquel  et  les  malheureuses  victimes  furent 
conduites  immédiatement  au  supplice  (20 juillet). 

Saint-Brice  Guadet  se  trouvait  dans  la  maison 
paternelle  lors  de  l'arrestation  de  son  frère  et  de 
Salle  :  à  la  faveur  de  son  costume  militaire,  il  en 
put  sortir:  il  erra  quelques  jours  dans  les  environs, 
mais  bientôt  reconnu,  dénoncé,  il   fut  arrêté  aussi. 
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Le  jour  même  de  son  arrestation,  le  21  juin,  Saint- 
Brice  subit  un  premier  interrogatoire,  le  2:>  un 
second.  Questionné  alors  si  son  frère  et  Salle  avaient 
constamment  demeuré  dans  la  maison  de  sou  père 
il  répondit  qu'ils  n'avaient  jamais  été  ailleurs  —  Qui 
riaient  les  personnes  qui  allaient  les  voir  —  Lui  seul. 
—  N'y  avait-il  que  lui  qui  sut  que  Guadet  et  Salle 
étaient  cachés  chez  son  père?  —  Il  n'y  avait  que 
son  père  el  lui  qui  le  sussent,  pas  même  les  ser- 
vantes, ni  sa  tante  qui  pouvait  tout  au  plus  le  soup- 
çonner. —  S'il  avait  connaissance  du  décret  qui 
niellait  hors  la  loi  les  deux  représentants?  —  Il  le 
connaissait,  mais  l'amitié  fraternelle  l'a  emporté  sur 
ce  qu'il  aurait  dû  taire.  — S'il  sait  a  quoi  Guadet  et 
Salle  s'occupaient  pendant  leur  séjour  chez  son 
père?  —  Ils  méditaient  sur  le  bonheur  de  leur  pa- 
trie. —  S'il  sait  quelles  étaient  leurs  opinions  sur  le 
nouveau  gouvernement?  —  Ils  croyaient  que  là  ou 
l'opinion  est  un  crime  il  n'y  a  plus  de  liberté;  ils 
étaient  ennemis  des  rois,  amis  du  peuple;  ils  trou- 
vaient la  révolution  souillée  par  trop  d'effusion  de 
sang;  ils  étaient  républicains  dans  l'âme.  C'est  Ira 
toute  la  connaissance  qu'il  a  pu  avoir  de  leurs  opi- 
nions *. 

Un  mois  pins  lard,  le  2d  juillet.  Guadet  Saint- 
Brice  vint  s'asseoir  à  la  place  laissée  vide  la  veille 
par  son  père.  Il  demanda  à  lire  une  défense  qu'il 
avait  préparée  dans  sa  prison.  L'autorisation  lui  en 
fut  accordée.  Il  raconta  alors  avec  simplicité  el 
d'une  manière  touchante  toutes  les  circonstances  de 

1.  Extrait  des  minutes  du  secrétariat  de  ission  militai r 

Jtordeaux  du  3  messidor  au  II  (23  juin  ÎT'.O 
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sa  vie,  et  il  termina  sa  défense  en  disant  :  «  A  ceux 
qui  conserveront  encore  quelques  doutes  sur  la  pu- 
reté de  mes  intentions,  je  dirai  :  Je  ne  sache  pas 
avoir  jamais  fait  tort  à  personne;  mes  mœurs  ne 
furent  jamais  corrompues,  je  chéris  toujours  l'homme 
vertueux  et  je  tâchai  de  l'être  ;  je  fus  dès  le  com- 
mencement de  la  révolution  ardent  patriote,  j'ai  été 
zélé  républicain  ;  j'ai  volé  avec  zèle  sur  les  fron- 
tières à  la  défense  de  ma  patrie;  j'y  ai  reçu  une 
blessure  honorable  à  l'œil  gauche  par  un  éclat  d'o- 
bus; j'ai  toujours  été  fils  respectueux,  frère  tendre, 
ami  sincère...  — Tout  cela  est  fort  bien,  dit  Lacombe 
qui  présidait,  mais  parlons  du  procès  véritable. 
Yoyais-tu  souvent  Troquart?  —  Oui.  —  Qui  logeait- 
il?  —  Pétion,  Barbaroux,  Buzot.  — Quel  était  le  but 
de  ces  trois  conspirateurs?  —  Leur  but  était  de 
passer  à  l'étranger.  —  Tu  as  parlé  de  tes  services]! 
que  font  tes  services  passés?  rien,  quand  tu  cesses 
un  moment  de  servir  la  République.  Tu  te  dis  pa- 
triote; tu  savais  la  retraite  des  scélérats  et  tu  ne 
t'es  pas  rendu  au  comité  pour  les  dénoncer!  — 
J'étais  frère  et  l'amitié  fraternelle  a  parlé  plus  haut 
clans  mon  cœur  que  le  reste;  je  suis  excusable.  — 
Mais  Salle  et  les  autres  n'étaient  pas  tes  frères.  — 
C'est  vrai.  —  Tu  peux  fasseoir,  nous  sommes 
fixés.  —  Quelques  instants  après  la  tête  de  Saint- 
Brice    Guadet  tombait  sur  l'échafaud  '. 

Un  seul  membre  de  la  famille  Guadet,  autre  frère 
du   représentant,  lieutenant-colonel   d'un  régiment 

1.  Cet  interrogatoire  et  le  plaidoyer  de  Saint-Brice  Guade'  sont 
extraits  d'un  livre  manuscrit  de  M.  Aurélien  Vivie  Ils  ont  été  im- 
primés pàrM.  Vatel,  Ckarl.  Cord.  elles  Girond.  t.   II,  p.  205  et  suiv. 
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alors  à  Saint-Domingue,  car  les  trois  frères  s'étaient 
donnés  à  la  patrie,  survécut  à  ces  temps  affreux  '. 
La  veuve  même  du  représentant  (Mail  vouée  à  la 
mort,  dont  elle  ne  fui  préservée  que  par  un  événe- 
ment providentiel.  Elle  avait  la  petite  vérole;  les 
gendarmes  envoyés  pour  l'arrêter  rendirent  compte 
de  son  état  à  Lacombe  qui  répondit:  Ce  sera  pour 
une  autre  fois  2.  Mais  il  comptait  sans  le  9  ther- 
midor qui  l'envoya  lui-même  à  l'échafaud. 

CONCLUSION 

I 

Les  Girondins  ont  péri!  mais  du  moins  leur  mé- 
moire est  sortie  pure  de  la  défaite.  Leur  patriotisme, 
leur  courage,  leurs  vertus  entin  ne  peuvent  être  mis 
(mi  cloute  par  personne.  Mais  leur  rôle  politique  a 
été  jugé  sévèrement.  Qu'il  me  soit  permis  de  pré- 
senter iei  les  réflexions  qui  m'ont  été  suggérées  par 
une  longue  élude  de  leurs  destinée. 

El  d'abord  les  Girondins  furent  des  artistes,  c'est 
l'expression  consacrée,  mais  ils  n'entendirent  rien 
au  gouvernement  des  peuples.  Les  hommes  d'Etat, 
les  hommes  à  grandes  vues  de  laRévolution  furent, 
suivant-ceux-ci,  les  Constituants;  selon  ceux-là,  les 
Montagnards. 

Les  Constituants!  Ils  renversèrent  un  édifice  en 
ruine,  et  dès  longtemps  condamné;  ils  en  élevèrent 

1.  C'esl  le  père  de  l'auteur  de  ce  livre. 

2.  Letire  de  M"">  Guadet  a  M"'"  Ginguené.  Le  représentant  Guadet 
était  très  lié  avec  l'auteur  de  Li  feuille  uillaijeoise,  qui  fui  plus  tard 
celui  de  V Histoire  liltéraire  de  l'Italie.  —  La  lettre  de  M'"c  Guadet  a 
été  imprimée  par  Rioutl'e  à  la  tin  de  ses*  Mémoires  d'un  dct>-nu. 
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uti  autre  incapable  de  se  tenir  debout.  Est-ce  le  fait 
d'habiles  architectes?  —  Ils  décrétèrent  simultané- 
ment la  royauté  héréditaire  et  la  souveraineté  popu- 
laire créant  ainsi  dans  les  forces  vives,  de  la  nation 
un  antagonisme  incurable,  léguant  à  l'avenir  un  état 
de  choses  dont  nulle  force  humaine  ne  pouvait  con- 
jurer la  fatalité.  Us  déchaînèrent  la  tempête  et  quit- 
tèrent la  scène.  Les  hommes  d'Etat  ne  procèdent  pas 
ainsi. 

Mais  c'est  surtout  aux  Montagnards  qu'on  se  plaît 
aujourd'hui  à  prêter  des  vues  profondes,  des  actes 
sublimes.  Serait-il  donc  vrai  qu'il  y  eut  chez  les 
Montagnards  des  principes  féconds  capables  de  cons- 
tituer les  sociétés  sur  des  bases  immuables  ;  les 
Montagnards  auraient-ils  donc  donné  à  la  France  des 
institutions  en  harmonie  avec  ses  besoins  et  ses 
sentiments? —  Ils  voulurent,  dit-on,  fonderie  régime 
de  la  démocratie  pure,  et  cela  seul  les  constitue 
législateurs  hors  ligne.  Je  lis  en  effet,  dans  la 
Constitution  de  1798,  qui  fut  le  résumé  des  prin- 
cipes de  la  Montagne:^  Que  tout  individu  qui  usur- 
perait la  souveraineté,  soit  à  l'instant  mis  à  mort 
par  les  hommes  libres  »  (chaque  homme  libre 
était  sans  doute  juge  du  fait);  j'y  lis  :  «  Quand  le 
gouvernement  viole  les  droits  du  peuple,  l'insurrec- 
tion est  pour  le  peuple,  et  pour  chaque  portion  du 
peuple,  le  plus  sacré  et  le  plus  indispensable  des 
devoirs.  »  (Ici  encore  chaque  citoyen  sera  sans 
doute  juge  des  faits);  .l'y  lis  encore:  «  Le  corps 
législatif  propose  des  lois  ;  le  peuple  souverain  déli- 
bère sur  les  lois,  etc.,  etc.  » 

A  tout  cela  nous  répondrons  l'histoire  en  mains  : 
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Il  n'y  a  jamais  eu  il  n'y  aura  jamais  de  démocratie 
pure;  tontes  les  fois  que  la  démocratie  ira  trop  loin, 
elle  arrivera  fatalement  au  despotisme,  que  les 
peuples  recevront  alors  comme  un  bienfait.  Croyez 
bien  qu'il  y  a  pour  la  société  une  certaine  somme 
d'égalité  cl  de  liberté,  au-delà  de  laquelle  tout  est 
chaos  et  destruction. 

On  a  beaucoup  parlé  aussi  de  l'habileté  du  comité 
de  salut  public  en  fait  de  gouvernement.  Eh  bien, 
je  dirais  volontiers,  avec»madame  de  Staël:  «  On  ne 
peut  savoir  si  ces  douze  membres  du  comité  de 
salut  public,  avaient  dans  leur  tète  l'idée  d'un  gou- 
vernement quelconque.  Si  l'on  en  excepte  la  con- 
duite de  la  guerre,  la  direction  des  affaires  n'était 
qu'un  mélange  de  grossièreté  et  de  férocité  dans 
lequel  on  ne  peut  découvrir  aucun  plan1;  Voyez  en 
effet,  ils  dévorent  des  ressources  immenses,  sans 
donner  à  la  France  ni  finances,  ni  commerce  ni  in- 
dustrie; ils  ravalent  la  justice  au-dessous  des  plus 
affreux  tribunaux  d'inquisition.  Ils  font  périr  les 
hommes  qui  honorent  le  plus  la  patrie  dans  les 
sciences,  les  lettres,  les  arts.  Entin  ils  rendent 
odieuses  pour  longtemps  l'idée  de  république  et 
presque  celles  d'égalité,  de  liberté,  de  fraternité. 

Ne  craignons  pas  de  le  dire  :  de  tous  les  hommes 
de  la  Révolution,  les  Girondins  furent  les  seuls 
qui,  dans  le  présenl  préparaient  l'avenir,  les  seuls 
qui  comprirent  le  possible;  et  le  possible  sera  tou- 
jours la  pierre  de  touche  des  conceptions  humaines. 
—  Bien  que  leur  projet  de  constitution  n'ait  pu 
exposer    toutes    leurs    vues.   —    Elles   peuvent    se 

I.  M™' de  Staul.  considération  sur    la  révolution  III  partie,  ch.  XIV. 
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résumer  en  quelques  points  principaux:  1°  Re- 
présentation nationale  toute  puissante  pour  faire 
les  lois  et  porter  des  décrets,  mais  étrangère  à 
leur  application  ;  2"  Pouvoir  exécutif  subordonné, 
mais  investi  des  attributions  nécessaires  à  son 
action  ;  3°  Hiérarchie  des  fonctionnaires  entre 
eux  et  des  fonctions  entre  elles  ;  4°  Centralisation 
administrative,  mais  action  locale  suffisante  pour 
garantir  les  intérêts  de  chaque  partie  du  territoire. 
En  un  mot  ensemble  et  détails  également  bien  dé- 
finis et  bien  réglés. 

Les  ennemis  des  Girondins  les  ont  accusés  de 
vouloir  créer  une  république  fédérative,  ce  qui  est 
absolument  faux,  mais  ils  voulurent  l'abolition  de  la 
tyrannie  sous  laquelle  Paris  accablait  les  départe- 
ments et  il  faut  les  en  louer. 

S'il  fallait  établir  un  parallèle  entre  les  Girondins 
et  les  Montagnards,  nous  dirions:  les  Montagnards 
rapportaient  tout  à  l'Etat,  les  enfants  appartenaient 
à  l'Etat  avant  d'appartenir  à  leurs  parents;  la  pro- 
priété était  une  concession  de  l'Etat  qui  pouvait 
couséquemment  la  reprendre.  Ils  marchaient  au 
communisme.  —  Les  Girondins  croyaient  que  l'Etat 
ne  doit  exister  que  dans  l'intérêt  des  individus, 
pour  leur  garantir  le  plus  d'indépendance,  de  sécu- 
rité et  de  bonheur  possibles  ;  ils  honoraient  et  res- 
pectaient la  famille;  ils  regardaient  la  propriété 
comme  inviolable.  —  Les  Montagnards  disaient  de 
la  manière  la  plus  absolue  :  tous  les  hommes  sont 
égaux;  les  Girondins  au  contraire  comprenant  que 
le  nivellement  absolu,  cette  égalité  chimérique  ne 
peut    servir  de   base   à    un  gouvernement    stable 
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voulaient  élever  le  peuple  autant  qu'il  pouvait  se 
faire,  afin  de  le  préparer  aux  fonctions  qu'ils  ou- 
vraient devant  lui,  mais  en  conservant  aux  vertus, 
aux  talents,  la  prééminence  qui  leur  est  due. 


II 


On  a  écrit  souvent  et  c'est  une  idée  généralement 
admise,  que  la  France  était  en  1703  dans  une  situa- 
tion telle  que  jamais  la  Gironde,  avec  ses  moyens 
légaux  el  modérés,  n'aurait  pu  la  sauver;  que 
l'énergie  démagogique  des  Montagnards  était  seule 
capable  de  triompher  des  ennemis  du  dedans  et 
des  ennemis  du  dehors.  Ce  point  vaut  la  peine 
d'être  examiné. 

Et  d'abord,  d'où  son!  nés  les  périls  de  la  patrie? 
Sans  doute  la  force  des  choses  y  fut  pour  beaucoup  : 
on  ne  fait  pas  une  révolution  sans  froisser  des  sen- 
timents, des  opinions  el  des  intérêts,  c'est-à-dire 
sans  soulever  des  hostilités;  ainsi  l'émigration,  et 
par  l'émigration  les  armements  à  l'étranger,  étaient 
peut  être  inévitables;  ainsi  l'opposition  du  clergé  et 
l'insurrection  de  la  Vendée  étaienl  naturelles.  Mais 
d'un  autre  côté  quelle  masse  imposante  pour  com- 
primer  tout  cela,  tau!  que  cette  masse  put  avouer 
la  Révolution  el  ses  moyens!  Voyez  quel  concert 
dans  l'Assemblée  nationale,  dans  les  administrations, 
parmi  les  simples  citoyens  ;  voyez  quels  élans  chez 
tous  ces  bataillons  de  volontaires  sortis  de  chaque 
département  pour  voler  à  la  frontière,  pour  voler 
dans  l'Ouest!  La   France  était  forte  alors  et  n'avait 
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pas  grand  chose  à  craindre  de  ses  ennemis.  —  Le 
péril  commença  le  jour  où  cet  heureux  accord  fut 
rompu.  Or  qui  le  rompit  ?  les  excès  des  Monta- 
gnards; les  massacres  de  septembre,  qui  révol- 
tèrent et  la  France  et  l'Europe,  la  mort  de  Louis  XVI 
qui  laissa  tout  craindre  de  ceux  dont  la  fureur 
l'imposa;  les  violences  de  Paris  et  de  la  Commune 
contre  la  Convention,  lesquelles  prouvèrent  que  la 
démagogie  dictait  à  la  France  ses  volontés  et  allait 
lui  souiller»  ses  fureurs.  Tout  cela  recruta,  en  tous 
lieux  et  dans  tous  les  rangs,  des  adversaires  à  une 
révolution  qui  produisait  de  si  horribles  choses.  — 
Supposez  que  toutes  ces  causes  n'eussent  pas  existé, 
les  périls,  sans  contredit,  eussent  été  moindres, 
les  moyens  de  les  combattre  pius  puissants,  et 
l'atroce  énergie  déployée  par  la  Montagne  était 
inutile. 

Mais  enfin  le  mal  était  fait,  et  les  Girondins 
eussent  manqué,  dit-on,  de  la  vigueur  nécessaire 
pour  sauver  la  France!  Oh,  ne  confondons  pas  la 
violence  avec  la  force!  La  violence  n'est  pas  plus 
la  force  que  la  licence  n'est  la  liberté,  que  la  fièvre 
n'est  la  vigueur  du  corps.  Voulez-vous  des  actes  qui 
indiquent  la  force  ?  contemplez  l'Assemblée  nationale 
déclarant  la  guerre  à  l'Autriche  et  la  France  enfan- 
tant des  bataillons  ;  eh  bien,  ce  sont  les  Girondins 
qui  comprennent  la  nécessité  de  la  guerre.  Robes- 
pierre et  ses  amis  en  ont  peur.  Le  10  août,  au  bruit 
du  canon,  Robespierre  et  Marat  se  cachent;  au 
bruit  du  canon,  Vergniaud,  Guadet,  Gensonné  ré- 
sistent au  peuple  victorieux  et  lui  imposent  leur 
volonté.   Chaque  jour,  de  sourdes  calomnies  sont 
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perfidement  insinuées  dans  la  multitude  contre  Les 
Girondins,  chaque  jour  on  les  attaque  par  de  téné- 
breux complots,  par  des  émeutes  fomentées  dans 
l'ombre,  ils  font  tète  à  l'orage  et  bravent  les  poi- 
gnards. A  qui  donc  le  rôle  violent  et  lâche?  A  qui 
le  rôle  énergique  et  fort? 

Entin,  bien  loin  d'admettre  que  la  Montagne  ait 
sauvé  la  France,  je  dis  que  la  France  s'est  sauvée 
malgré  les  fureurs  de  la  Montagne.  Et  croyez-vous 
donc  que  souvent  les  représentants  près  les  armées 
ne  gênaient  pas  beaucoup  plus  les  opérations  mili- 
taires qu'ils  ne  les  favorisaient?  que  les  généraux, 
sans  cesse  contrecarrés  dans  leurs  plans,  sans  cesse 
menacés  dans  leur  liberté,  dans  leur  vie,  sans  cesse 
en  butte  à  l'indiscipline  encouragée  par  la  Mon- 
tagne, ne  perdaient  pas  de  leur  force  en  face  de 
l'ennemi?  Croyez-vous  qu'à  l'intérieur,  les  excès  du 
comité  de  salut  public  n'aient  pas  glacé  l'énergie 
des  départements  disposés  à  combattre  la  Vendée? 
Oui,  la  France  se  sauva  malgré  le  système  qui  pesait 
sur  elle.  Examinez  les  temps,  en  effet;  quand  eut 
lieu  l'élan  unanime  qui  repoussa  l'étranger  ?  En 
L792,  c'est-à-dire  avant  le  gouvernement  du  comité 
de  salut  public  :  le  i  octobrede  cette  année,  Danton 
proposait  à  la  Convention  de  déclarer  que  la  pairie 
n'est  plus  en  danger,  el  le  15,  Rersaint  demandait 
la  suppression  du  camp  sous  Paris  ' .  Quand  eurent 
lieu  les  grands  succès  contre  l'étranger  et  contre  la 
Vendée?  A  la  lin  de  L794  el  en  1795,  c'est-à-dire 
après  la  terreur. 

1.  Moniteur  des  ii  el  17  octobre  1792,  séauees  des  4  et  15  du  même 
mois.  Voir  aussi  le  Moniteur  du  19  octobre,  séance  du    L8. 

29 
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Cessez  donc  de  nous  répéter  ces  déclamations 
sur  la  force  du  gouvernement  de  Robespierre.  La 
force,  c'est  l'énergie  dans  la  volonté,  c'est  la  cons- 
tance dans  la  résolution,  c'est  le  sang-froid  dans  le 
danger,  et  ce  n'est  ni  dans  Robespierre  ni  dans  son 
gouvernement  qu'il  faut  chercher  ces  vertus. 


III 


Les  Girondins,  a-t-on  dit  encore,  sacrifièrent  tout 
à  leur  ambition. — Quelle  ambition?  Celle  de  l'argent  ! 
Gensonné,  Grangeneuve,  Fonfrède  Ducos,  tous  enfin 
s'ils  aimaient  l'argent  n'avaient  qu'à  rester  à  Bor- 
deaux, ceux-là  dans  leurs  cabinets  d'avocat,  ceux-ci 
dans  leurs  comptoirs  de  négociant;  là  des  gains  légi- 
times eussent  payé  leurs  talents  ou  couronné  leurs 
entreprises.  Des  places!  leurs  fonctions  de  repré- 
sentants les  leur  interdisaient  et  nous  avons  vu  avec 
quelle  rigidité  ils  s'étaient  abstenus  de  toutes  de- 
mandes pour  leurs  amis;  nous  avons  vu  les  protesta- 
tions formelles  de  Vergniaud,  et  plus  tard  Guadet 
dira  à  la  tribune  :  «  Dumouriez  m'envoya  un  mémoire 
pour  le  ministre  de  la  guerre  dans  lequel  il  deman- 
dait qu'on  attachât  à  son  état  major  un  de  mes  frères. 
Le  mémoire  doit  être  dans  mes  papiers  je  ne  l'ai 
remis  ni  communiqué  au  ministre  '.  » 

Non,  les  Girondins  furent  appelés  des  ambitieux 
pareequ'ils  voulurent,  dit-on,  diriger  la  Révolution  et 
mettre  les  affaires  publiques  entre  les  mains  de  leurs 
amis  politiques.  Jamais,  dit-on,  encore  les  Girondins 

1.  Réponse  de  Guadet  aux  accusations  de  Robespierre  ,  le  12  avril 
1793,  discours  imprimé. 
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De  voulurent  permettre  à  leurs  adversaires  d'entrer 
en  partage  avec  eux,  ils  les  traitèrent  toujours  avec 
dédain  ;  la  modération,  l'honnêteté  de  principes 
qui  étaient  dans  leur  caractère  et  dans  leur  cœur, 
ils  voulurent  les  imposer  avec  fierté,  avec  orgueil. — 
Et  quoi  !  voudrait-on  qu'ils  eussent  vu  sans  horreur  le 
sang  de  septembre,  qu'ils  eussent  subi  sans  indi- 
gnation la  tyrannie  insolente  de  la  Commune  ;  vou- 
drait-on qu'ils  eussent  accepté  la  solidarité  du  crime 
en  pactisant  avec  ses  auteurs,  et  se  fussent  suicidés 
eux-mêmes  en  allant  aux  Montagnards?  c'est  parce 
qu'ils  refusèrent  tout  pacte  avec  les  égorgeurs  et  les 
terroristes  et  qu'ils  périrent  fidèles  à  leurs  principes, 
c'est  pour  cela  qu'ils  sont  les  Girondins.  Je  m'ap- 
pelle Guadct  et  j'en  suis  fier  ;  demandez  aux  plus 
fougueux  admirateurs  de  la  Montagne  s'ils  vou- 
draient   s'appeler    ttobespierre    ou    Marat  ? 

Oui,  1rs  Girondins  dans  leur  vie  politique  furent 
d'ardents  et  sincères  amis  de  leur  pays  ;  pas  un 
acte  de  leur  vie  qui  ne  soit  inspiré  par  le  plus  pur 
patriotisme,  pas  un  mot  dans  leurs  discours  qui 
prête  au  plus  léger  doute.  Leurs  doctrines  furent 
sagement  libérales,  leurs  projets  prévoyants  et  fé- 
conds, leurs  actes  énergiques  et  rationnels. —  Ils  se 
tinrent  dans  les  régions  moyennes  de  la  société  et 
refusèrent  de  descendre  dans  les  bas  fonds,  et  il 
faut  les  en  féliciter. —  Convaincus  que  l'ordre  social 
ne  peut  s'appuyer  que  sur  les  lois,  ils  s'efforcèrent 
constamment  de  faire  régner  les  lois.  Ils  furent  im- 
placables pour  le  crime.  —  Ils  crurent  leurs  conci- 
toyens mûrs  pour  la  liberté,  ils  luttèrent  vainement 
pour  la    leur  assurer,   ils  succombèrent  et   leurs 
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derniers  regards  virent  les  Français  affaissés  sous 
un  hideux  despotisme. 

Les  Girondins  succombèrent etpourtant  ils  avaient 
pour  eux  la  raison,  les  lumières,  les  talents,  le  cou- 
rage! Oui,  mais  ils  avaient  contre  eux  le  torrent  des 
passions  populaires  imprudemment  lancées.  Lave  brû- 
lante  qu'il  n'était  donné  à  personne  d'arrêter  sur  sa 
pente  et  qui  fatalement  ne  devait  cesser  de  s'étendre 
que  par  sa  propre  impuissance  à  aller  plus  loin.  Ils 
tentèrent  un  suprême  effort  et  périrent  martyrs  de 
leur  dévouement  au  salut  de  la  Patrie. 

Le  temps  amènera  la  justice,  et  l'histoire  impar- 
tiale dira  que  la  Montagne  c'était  l'anarchie  et  le 
despotisme  dans  le  présent,  le  chaos  clans  l'avenir; 
que  la  Gironde,  c'était  pour  le  présent  et  l'avenir, 
l'ordre  et  la  liberté. 
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